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INTENTIONS 



Je me demande moi-même si mon livre aura assez d'ar- 
chitecture. C'est que j'ai voulu trop de choses à la fois. 

J'ai voulu, d'abord, donner le texte de la loi. En effet, 
il est devenu trop rare, presque introuvable. Je ne parle 
pas de l'édition de Leunclavius, dont la. rareté s'explique 
par sa date (1595). En Roumanie qui fut cependant pays de 
droit byzantin et où le livre a été utilisé, on n'en trouve 
que deux exemplaires (dans la bibliothèque de l'Académie 
roumaine à Bucarest et dans celle de l'Université à Cernâufi). 
A Chisinâu, en Bessarabie, où on applique aujourd'hui en- 
core le droit byzantin, je n'ai pas trouvé dans la bibliothèque 
de la Cour d'appel le livre de Leunclavius, pas plus d'ailleurs 
que les Basiliques et même l'Hexabilos d'Harménopoulos ! 
Il est vrai que les livres de droit byzantin qui se trouvaient 
en Orient ont été aspirés par les bibliothèques et les savants 
de l'Occident; car, si c'est en Orient que le droit byzantin 
a été appliqué, c'est en Occident, qu'il a été scientifiquement 
étudié. Cependant, même en Occident, j'ai pu constater qu'il 
n'y a que les grandes bibliothèques qui possèdent le „Jus 
graeco-romanum" de Loewenklau. 

On sait que la seconde édition de l'Eclogue a été donnée 
seulement en 1859 par Zachariae von Lingenthal (Collectio 
librorum juris graeco romani ineditorum, Lipsiae). Elle est 
devenue aussi très rare, peut-être encore plus rare que 
celle de Leunclavius. En Roumanie, il n'y a que la biblio- 
thèque de l'Académie qui la possède. 

On doit enfin dire la même chose de l'édition donnée 
en 1889 à Athènes par Monferratus,, d'après un manuscrit 
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du XVI ème siècle, provenant de Divrovuni en Epire, mais 
dont les différences avec l'édition de Zahariae sont vraiment 
négligeables, et qui peut être considéré comme la troisième 
et dernière édition de l'Eclogue. Ne réussisant pas à trouver 
ce livre dans le commerce (même à Athènes) j'ai dû recourir, 
pour en prendre connaissance, à un prêt gracieux de la 
~ bibliothèque de l'Université de Leipzig. 

Dans ces conditions, je me suis dit que les étudiants, 
sinon les savants, me sauraient gré de leur procurer le texte 
de i'Eclogue. Je le donne d'après l'édition de Zahariae qui 
— on le verra dans ce livre — peut être considérée comme 
définitive. 

En second lieu, les intentions de ce livre étant plutôt 
didactiques que scientifiques, j'ai voulu, donner la traduction 
de l'Eclogue dans une langue qui fût accessible à la plu- 
part de ceux qui voudraient en prendre connaissance. Car, 
il faut l'avouer, les savants exceptés, on ne lit guère 
aujourd'hui le grec, et encore moins le grec de l'Eclogue 
qui est des plus difficiles. Déjà pour son temps, Zahariae en 
doutait, • un peu, quand il écrivait : „versionem latinam 
addere nolui, quoniam eos, qui haec qualiacumque lecturi 
sunt, grecae îinguae peritia non destitui plus quam pro- 
bable sit". (Prolegomena à l'édition de l'Eclogue pag. 7.) 

En 1903, K. Krummbacher dira (B. Z. XII p. 438) à propos 
d'un livre grec : „Soll besprochen werden, wenn es der Re- 
daktion gelingt einen kompetenten Rezensenten zu finden, 
was bei der heutigen Aversion der Juristen gegen das 
Griechische, nicht leicht ist". Et d'autre part, il faut con- 
venir que si les études byzantines, et surtout le droit by- 
zantin, devaient être fait seulement par ceux qui connaissent 
parfaitement le grec, la byzantinologie resterait par trop 
ésotérique, au détriment de la culture générale. 

Or, des traductions de l'Eclogue il y a*, la version latine 
de Leunclavius: j'ai déjà dit que son livre est très rare et 
puis ... il y a tant d'étudiants qui ne sont pas plus forts en la- 
tin qu'en grec ! Je ne compte même pas la version en vieux 
slave de la Kornitchiaia russe; à combien est-elle accessible? 
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Mais voilà que tout récemment, en 1926, (je n'en ai pris 
connaissance qu'en 1928), pendant que je travaillais déjà 
au présent ouvrage est paru à Cambridge. „A mànual oî 
roman law, the Eclogue etc.", par Edwin H. Freshfield, 
qui contient la traduction anglaise de l' Eclogue. On peut 
mettre sur le compte de ce facteur métaphysique de 
l'histoire qu'on appelle communément le Hasard, le fait 
qu'après être restée sans traduction en langue moderne 
pendant des siècles, cette célèbre loi est à la fois traduite 
en deux langues ! Ceux qui se contentent d'une interprétation 
plus positiviste de l'histoire verront peut être dans cette 
coïncidence d'intentions chez deux penseurs qui jusque là 
ne soupçonnaient même pas l'un et l'autre leur existence, 
un effet delà reviviscence générale des études byzantines, 
qui s'est manifestée dans les dernières années, par les deux 
congrès internationaux des études byzantines de Bucarest 
(1924) et de Belgrad (1927), par la massive revue inter- 
nationale Byzantion etc. La traduction de Freshfield est 
assez bonne, mais elle ne rend pas inutile la mienne, pour 
le grand nombre de ceux qui ne connaissent pas l'anglais. 

Existe-t-til une traduction de l'Eclogue en russe mo- 
derne ? Il résulterait que oui, d'après ces mots de Va- 
silievsky (Journal du Ministère de l'instruction publique» 
Novembre 1878 p. 300). „Quant à la traduction ultérieure 
des 18 titres de l'Eclogue en même temps que des 11 titres 
accessoires, il n'est pas besoin d'en parler ici ; la traduction 
a été faite d'après l'édition réputée de Zahariae." Je n'en 
ai pas idée ; parmi les écrivains russes que je connais, pas 
un n'en parle non plus ! Mais même si elle existe, combien 
parmi les occidentaux, pourraient en tirer profit ? ! 

Il n'existe pas encore une monographie proprement dite 
de l'Eclogue ; mais les matériaux pour cette monographie 
existent grâce à des savants comme Witte, Mortreuil, Zahariae, 
Heimbach, Vasilievsky, Brandileone et d'autres, qui se sont 
occupés de cette législation soit dans le cadre d'un système 
(histoire du droit byzantin), soit à l'occasion de quelque 
problème spécial. 
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Je n'ai d'autre prétention que celle d'amasser ces 
matériaux, en les ordonnant un peu, pour faciliter une vue 
d'ensemble. 

On voudra bien, j'espère, tenir compte de ce que je ne 
dispose pas de tous les moyens utiles, pour cette tâche. Je 
pense par exemple avec regret et presque envie au profit 
que j'aurais pu tirer de ce dictionnaire de la grécité by- 
zantine, pour lequel le congrès des études byzantines tenu 
cette année à Belgrade, vient de nommer une commission; 
ou de ce Du Cange grec refondu auquel travaillent les 
byzantinistes russes (voir „Byzantion" I p. 745). Et de 
même, qui sait quelle lumière sur la question de l'Eclogue 
surgira encore de ces ..données juridiques contenues dans 
la littérature byzantine" pour la compilation desquelles le 
même Congrès nomma une autre commission ! 

/Vlais ... il faut savoir se contenter du peu qu'on a . . 
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Ecl. ad Pr.= Ecloga ad Prohiron mutata (dans le „Jus graeco-romanum" 

de Z. pars IV). 

Harm.' Harménopulos : Manuale legum sive Hexabiblos ed. Heim- 

bach Lipsiae, 1852, 
Z. ). G. R.- Zaharia: Jus graeco-romanum (pars I-VT). 
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Dig.' " Digesta Justiniani ed. Mommsen. 

Inst.- Institutiones Justiniani ed. Krueger. 



EKAOFH 
TON KOMON EN SYNTOMGI TENOMENH 

AEONTOS KAI K0N2TANTIN0Y 

tôv coçôv xai (piXeuaepwv ïjjjlùv ^acuX^ov 

TON INSTITOYTON, TON MFE'STÛN, TOT KQAIKOS, 
TON NEAPQN 

to3 {is^aXau 'loucmviavoû Siaxàlsov, 



L'ECLOGUE 

Des lois faite en résumé 
par 

Léon et Constantin, 
nos sages et pieux empereurs, 
des Institutes, Digestes, Code et Nouuelles Constitutions 
du grand Justinien, 
modifiées dans un sens plus humain et 

promulguée dans le mois de Mars, indiction 9, l'an de la 
création 6248 x ) 
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' E v ôvé[i«Tt tou TîaTpoç y. ai toù uîoù xal to5 àyî oy 
TCveî'[X(XTOç Aéov xai. Kovot avirîvoç fJaaiXeîç. 

"O Ssa~èr/jç xci itoivjTÏjç tâw àicàvrav ^sôç , -ïj^àv , o xtîsac 
•tov av r i-po7t:ov xeù tifr/jsaç aÛTOv T-Jj aûreêawiôirrju, vôp.ov- aùirw 
xœm tq îcpoç-siïuto^ ôeStjxùç sîç Poésie», tccwt» aÛT<ô ra ts 
7cpa>îTsot jsal daEeuxréx 8»' aÔToO xat^ojce yvôpi;aa , tà 
aCpsûfrai &>£ st>rciqpfocç ovra 7cpé?eva, Ta hi cMcwïeîffS'at, us 
jcoXaaeciç «ma xœt oû§slç tôv tà aûtà çuXokjcf&vtov vj, oreep 
aressT&j , àîrsTOÛvTwv 5txai«p.aTa t«ç jtaTaXX^Xou tùv 6tcu- 
coiv 7rpaTtQp.Bvo>« 6ta<(«aoîr^«8Taî. àvrtSôsswç. ïreôç yàp o icpoe- 
~a7"fS!.Xâ].! i £voç -à àjxcpè'Cîpœ, où ttuv Xgywv vj Suvapxç; xsxTïjjASV!] 
to à.[jjexô&£zw xaî tfî sxoxrrou i^aa'.a. àwp.6Tpoù<îa ~à a|ta, 
xcttà ~ô gûaYYsXixùç ËLptijpL&vov ou roxpeXîvSETai. 



Au nom du Père et du Fils et du saint Esprit. 
Léon et Constantin empereurs. 

Le Maître et créateur de toutes choses, notre Dieu, a créé 
l'homme et l'a orné de liberté, en lui donnant en aide la 
loi, comme dit le prophète 1 ) afin que, par elle il connaisse 
toutes choses qu'il doit faire et toutes celles qu'il doit ne 
pas faire, et de la sorte qu'il suive celles-là comme 
moyens de salut, et qu'il évite celles-ci comme causes 
de souffrance. Et chacun de ceux qui suivent, ou qui, Dieu 
les en préserve, enfreignent ses ordres, selon ses faits re- 
cevra récompense. Car c'est Dieu qui a promis récompense 
et punition; sa parole devant rester immuable et, d'autre 
part, chacun devant être payé selon le mérite de ses oeuvres, 
les paroles de l'Evangile 2 ) ne seront pas enfreintes. 



') Isaïe 8-20 
2 ) I. Pierre 1.17 



SôxTjas, SEÏyjia toùto rîjç sv çc$w rcpè; ay~ôv àYaTTrjiîswç fy.Crt 
eTtoiTjoaTO, xarà icsrpov tt ( v xopucpaLoxàt^v t<3v âTc-oGTQXwv âxpô- 
ttjto, ?ro(,p.a''vet.v ^[akç KsXeuaaç rà toutôtotov rq((jlv.ov, sùêsv ctyr^ 
ftpôtepov ^ [j.eiÇov s'v xp''p.art, xat fkxaiooûv-f) tmv utc' &ûtoù 
xaTO7ctcT£uïévxov ïjjuv xu|3spvr;i3£wç s2ç àvtiSoff'.v sivai J«ffTsiJO[j.£y ,. 
wç svteùj'ev roxavjÇ âSixîaç Xûîa^at sûvâeafjw» xat fkafav auvaX- 
XaYjj.âruv SiaXûsaïai arpay^aXiaç «ai Tac tûv TcXnjfj.p.EXoôu-uy 
opfj.àç àvaxéîrrecftai, xat oïïto.ç Tatç xaT sx^pwv vûoaç, u^o rr ( ç 
ctuTOÎ 7ra»To5uvàjiou x. s '-P°Ç ffrsçavoûoS'at ïjt'.àç, toù TCptxet[j.e'vou 
êiaôf f |j.<ruoç xoXuTsXscTspôv te xat TtjJLiwTspov, stfrajvatév ts xa- 
^ÎGTaaïai tû jtasi'XEtov xat eùaTaSyèî tû tcoXitsujak. 

"Ojsv t«îç ToiœÛTaiç [J.£pi(xvaiç svaffxoXoûjj.svot ,-. xat rcpôç tï)v 
tmv ApîSxcivTÙv ÏTsù -xaî tu xcwù aufwpspôvTtiv sopsffw étxotfMjTOv 
tov vo'jv xaTaffTTjaavTîç , ty;v te StxatoaûvTjv Ttâvrav tmv £7ctystwv 
srpoTi,jj.TjaavT£Ç or rcpê^fivov tsjv oûpavtwv Û7tâpx<wsav xaî Top.uTc'pav 



I. Donc après que, selon son bon plaisir, il a mis dans 
nos mains la puissance de l'Empire et a donné ce signe 
d'amour envers nous, qui le craignons, qu'après Pierre, 
très haute cime des apôtres, c'est à Nous qu'il a ordonné 
de paître le très fidèle troupeau 1 ), Nous ne connaissons rien 
de plus urgent ou de plus grand à considérer qne le gou- 
vernement légal et juste de ceux confiés à Nous par Lui, 
afin que désormais, soient rompues les chaînes de toute 
injustice et soient dénoués les lacs des contrats violents et 
soit abattue la hardiesse des infracteurs; et ainsi, avec des 
victoires sur les ennemis, Nous soyons couronnés par sa 
main puissante, plus précieusement et plus honorifiquement 
qu'avec lé diadème, et qu'il nous conserve l'Empire en paix 
et le gouvernement sûr. 

II. Donc, préoccupés par ces soins, et restant l'esprit en 
éveil pour la découverte de ce qui est agréable à Dieu et 
utile au peuple, préférant à toutes choses humaines la 
justice comme hôte bien reçu par Ceux d'en haut et arme, 

: ) ï Pierre 5.2 
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fyço'jç . îcavTÔç ?où Ik aùrîj ^spaTîsuojjtsvou Suvàf/.êi ra~à 
twv ^oXep.îuv Tv>Yy_àvowjav , év lîoXXalç f&jSXoi; ta Orcè tm^ 
rpo^i^asiXe'jxÔTwv vsvo;xoSs , £~ïjp.^va syY £ TP ywôcxovTeç, xal 
~oL; p.èv Susïtâ^voerov tsv sv aurets Repis^ôfisvôv voùv, toîç 8e 
xaî «eivceXùj K&tâY«osTev xal (J.àXiata toÎç ê'|u rîjç SreoçuXœvaou 
Tâûr^ç xa>. ^actX(§oî 7)u.<5v tcgXswî elBÔTsç . rjYX,â vov 'rc, jxîTaxa- 
Xscà'j.svet couç te év&o§<ra5;T0i>ç t ( ja<3i/ raTpuc'ayç, rèv e'vBoçôtaTov 
xo'.afoYwpa , xat roù; evSo^oirâTouç uTtâtouç, Kat Xoitoùç trou toû 
îîcoy çôjiov ê'^ovTaç , iràcaç tàç outùv P^Xou? cuva'irpot.Éftïj- 
vai sap ïjjjiv éxïXsûcafj-ev , xal Jtâsaç [ast* ércigisXoù; émaxé- 
t|i£(>>; àvaxp£vavcs<; , &tà xs tôv -raîç aûraiç |3£j3Xoiç eûïsToç 
éjj.tpepo^vwv foâ tî tûv irap' r^wv vsapùç ïeciïis'ïrevwi* s'rct 
cupaÇôvtov rcpayjjiâTGjis x-*'- cuvaXXaY! J wi' rwv ™Ç xpfceiç Mai zàç 
KaraXXï]Xoy? tûv eyKXirjjjt.âTwv ruoivàç rvjôe tîj jS^X^ çavspo- 
T&puc xal XercTOtépu^ àvaXnjoî r,vai àpy.5ôi3v ïjyYjffâjAs , îcpôç 
sùaûvoJTrov iTjç tùv ToioÛTuv eùae^ùv vôy.wv &uvâu.sti>ç sïôï)aiv, «ai 
Trjv iv evxp'.vêfqt tôv irpayfj.àTuv eùXÙTwow, mi rr ( v ôixai'ow rav 
îîXtj{i]J,*Xow'îwv éîtel^XîuC'.v , xat rljv tcrv (k^&kùi; rcpfeç t'o tcXyj(jl- 
(jLîXetv Siaxeipilvuv âvaaToXïjv xaî 5(.cpïtxsiv. 

contre les ennemis, plus effilée que toute autre épée pour 
la force de celui qui la cultive; sachant que les lois données 
par les empereurs qui nous précédèrent sont écrites dans 
beaucoup de livres et voyant que le sens de ces livres est 
pour les uns difficile et pour d'autres impossible à com- 
prendre, et surtout à ceux qui habitent en dehors de notre 
par Dieu gardée et impériale Ville ; convoquant nos illus- 
tres patrices, l'illustre questeur et les illustres consuls et 
rédacteurs et autres qui craignent Dieu, Nous, leur avons 
ordonné de rassembler tous leurs livres chez Nous et après 
les avoir examinés tous avec soin, tant d'après ce qui est 
bien réglé dans ces livres, que d'après ce qui a été ultérieure- 
ment par Nous prescrit, Nous avons jugé opportun de rassem- 
bler d'une manière plus claire et plus concise dans ce code les 
dispositions sur les affaires et les contrats fréquents, de même 
que les peines corrélatives aux crimes, afin qu'on voie mieux la 
sanction de ces pieuses lois et la solution facile dans la manipu- 
lation des affaires et la juste condamnation des infracteurs, de 
même que la prévention et l'amendement de ceux qui sont 
enclins à faire le mal. 
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Tcù; 5s jj.âTïsvai Tttayij.svo'j; Ta \iojj.iy.a Tcâvrtov tûv àvïpu- 
ttîvwv .jcaïcàv 7capai.vc0ij.sv S|j.a xai TrapîYyuwjj.ev àitexeaïai , xai 
àro Û710Û; ôt«voi'a{ nçoçiçiv* rij; à\rfio\iç Siw.oo'jviijs tà x?''- 
jw:a, xoù |j.t ( ts rtéVr,Tai; xaxaçpovsîv (j-^ts ôuviaTïjv àôixcrôvra 
iàv àvêle'XsYXtov, ^ts jj-t^ 5pjjj.aT(. y.h xal Biviaioauv^ 
u7C£p'ïau l a(xÇ£w xat tt ( v 'iffôrïjTO, spyo 5s ~o aSixov xai. tcXcovext!.- 
xàv 7upoxijj.àv us ucps\!.[j.ov , àXXà 5ûo xpwojj.s'v6)v nap' aùmç, toù 
ts îcXeovexroûvToç xaî toù to sXkttov sy^ovwç, stç xb Tcpoç aXXïj- 
Xcx Caov aÛTOvç "ffTaa'ïa!,, xal toooùtov âçaipsîv toù uTCsps- 
XOvtoç, oaov e^arcou{»,evov supoci r»)v(.xaÙTa tÔv à8ixoû[i.svov. 
oî yàp ttt)v aXiQ^TY] Sixaioffûvïjv Tai> eauxwv ^X/*"^ -TtposJ'aTcoxsijJ.s- 
wp p. 7] s'x,ovt£Ç, àXX' ■rç y çr^.ixaL 8ie9ÏapfJtivo(, cpiXîa ^<xptÇ6;xevof 
ï) êj^pav â[j.uv6 l u.svot. 7] ôuvacTei'a. 5'j30Tîcî>[j.evot, xpiixa xaTsifàu- 
vew où ôwavTca , Ssixvuvtsç s'9 laOTÙv rbv. (^Xjwoôbv 
aXiQÏsûovm - el àX^wç apa 8ix<xi.dcv»vy)v XaXeÎT»., eifàeiaç xpivarç 
tac xpiasiç; , uCût twv àv^pôraov. xa^ yàp sv xapSi'a àvo^uav 

III. Ceux-là cependant qui sont employés pour appliquer 
les lois, Nous leur conseillons et à la fois leur ordonnons 
de se tenir loin de toutes les passions humaines et avec le 
jugement sain de donner des sentences de vraie justice et de 
ne pas mépriser le pauvre, et de ne pas laisser impuni le 
riche infracteur; comme aussi de ne pas admirer la justice 
et l'équité seulement par geste et parole, tandis qu'en fait 
ils préfèrent l'injustice et la cupidité parce que c'est plus 
avantageux, mais ayant devant soi deux litigants, l'un plus 
accapareur, l'autre plus pauvre, qu'il les considère en situa- 
tion égale, et qu'il tire de celui qui s'est enrichi tant qu'il 
trouvera le fraudé avoir moins. 

Car ceux qui n'ont pas déjà innée en leurs âmes la vraie 
justice, mais ou sont corrompus par argent, ou favorisent 
par amitié, ou vengent l'inimitié, ou sont impressionnés par 
la force, ne peuvent pas juger juste.mais ils confirment que 
pour eux est vraie' la parole du psalmiste 1 ): „Si donc vous 
parlez en vérité de justice, jugez juste les litiges, fils des 
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éçyétZ&foe lv tq yfj, à&ocfav œ£ x e ^ s S fy" 7 ffOjjntXsKcustv. c3;îî!îp 
xal o coç'is aoXofJiwv to Tcspi ttjv >fpfow' aviaov rf) t£v ora- 

(j^s'ya y.ax fuxpôv, p§sXu*~à Tuapà xupi'o 

Kal Taûxot Totç yocwa wiv rô Stxatov , xapaTps'woyai Ss tîjv 

raserca. oîç 8s roûrô otà xô ~spi tt ( v çpcvr ( fftv éXXsucèç uîcàpx* 1 
Suc^Tjparcv , xal Siœveîfjiai sxàoTw to i'ôiov icavrsXûïç ataàïç ?u*/~ 
X«vêi àvéçuïrov, o&rov xatà to urtô njcroû toû «pàx Xs7Ô|tsvov 
(xt ( tî Tcapà scupî'cu ^ysfioviav ÇijTsfcocav, (itrce îcapà PafftXswç 
y.aîrs§pav Sé^njç alTSÎTUffav , [itjts yivsa'zca xpiraî ^poatpsJ- 
a'è'îjflav dcSixfccç oûS^atoç éçai'pav ùjxÛovtsç. oc 5s voû xai 
çpovTjasMÇ jJLSTO^oi. xaî, Siy.a'.oaûvTjÇ Êvapysîi; s^î.styî|*,ovîç, 
opSrà icept tàç xpioet^ ^Xexcirocav - outuç yàp >tat o x-jpcoç f f {J,QV 
Iy]Ccûç xpia-rôç, vj toû ~soù Sûvajnç xal aoç'.a, Tcspwco-spwj ccÙtoïç 

hommes, car dans votre coeur vous commettez des illégalités 
sur la terre, injustice tresse vos mains". Ainsi, de même 
le sage Salomon comparant l'inégalité dans le jugement aux 
deux poids d'une balance, dit en manière de parabole : poids 
fort comme poids faible sont désagréables à Dieu 1 ), 

IV. Celles-ci sont disposées par Nous, comme conseil 
et prévention à ceux qui comprennent ce que c'est que la 
justice, mais pervertissent la vérité. Ceux-là cependant à qui 
par insuffisance de l'entendement est difficile de trouver la 
solution et qui ne peuvent en aucune manière donner à chacun 
ce qui lui appartient, ceux-là, selon la parole de Jésus Sirach 2 ), 
ne doivent ni implorer du Seigneur la puissance, ni de- 
mander à l'Empereur le fauteuil d'honneur, ni chercher à 
devenir des juges, puisqu'ils ne sont pas en état d'anéantir 
les injustices. Ceux-là donc, qui ornés de raison et sagesse, 
connaissent effectivement la vraie justice, qu'ils soient atten- 
tifs en jugeant, à ce qui est juste, et qu'ils rendent, sans 
passion, à chacun selon ses mérites. Car notre Seigneur 
Jésus-Christ, puissance et sagesse divine, accorde aussi à 

!) Proverbes XI, 1; XX, 13 
2 ) Sirach 7.4 
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tt,v YPwciv roi} Sbeaîou ^ap^erai y.ai âvaxaXû~ît tûv îcpa"i'[).àtMv 
rà BuasIeûpTjxa - oç xaî tov ooXop.ûvra éx£7]i:f|0'avm xô S6<at.ov 
év akrftda. ècôfice, xai tyjv repl -cou tcccioÎo'j xpîciv cp^ùi; xat 
eûï'uj3ÔÀ«ç tcàç yuva'4'lv Êçeveyxew s/apfoaTo. s^siSrj yàp à[j.«pTupa 
tj» Ta ~ap' svcatspaç XeyôfJiEva, ràî. -uriv «p'jffw "/upvjaai toûtov 
êxîXeuaï xal 8î ahvrf, evpelv to àyvooûijievov Tuapsaxeuasev ots y 
p.èv âXXoTpûx àzaï'wç xo tzsçI zifi âvaipéssoç toù Kaihbç xaxs- 
os'çaTO Trpôarayfia, V] SI àX^'jrjÇ jjl-t;— K-jp oùSè rrjv àxoTjv u7uoay_sïv 
to} ~pocTDY;j.«Tt, Scà tt,v çuffiXTjv- «piXooropy'av ^vecy/STO 

Taîixa voskoaav , iv toûtoiç àvactpsfe'cfà'oaav oi 7tapà 
t^ç Tjjisrspœç eùc£j?£Îaç xpwsiv TSTayp.e'vot. Ta. 7upàyp.a~a xal twv 
euaefiùv ■-/;u,mv vép.wv 6yxex.ecpi.crp.svo!. to ofxaia arâ&fua. êv toutoic; 
'yàp tov -à cix r 7]r-pa vjjûv sy^ecpicavra ïsôv S'eparceusw cntou&àÇo- 
p.sv' év toûtc'.ç T0Ï5 oitXoiç Tfj §uvâ[Jxi. aûtoù eùc^evwç àvuxaT- 
TeoÎTfti toîçj tzoabu.'.olç PooXôjtsS'a* év toôtoiç to xP lOTO!î '1! J - £, ' u ~ 0V 
Mai Ttapà t^ç cewToû ëJjo-joi'aç u7coTstay[j.svov rîj f,|j.srce'pa ffpaérfft 

ceux-ci en abondance la connaissance du juste et leur révèle 
ce qui est difficile à trouver. Lui, qui a aussi enseigné la 
vérité à Salomon, cherchant la justice, et l'a aidé à donner aux 
femmes sentence juste et adéquate relativement à l'enfant 1 ): 
car, à défaut de témoins pour les assertions de chacune 
d'elles, Il lui a ordonné qu'il allât à la nature, et a fait que 
par celle-ci il découvrit ce qu'il ne connaissait pas : car 
tandis que celle qui était étrangère a reçu sans émotion 
l'ordre que l'enfant soit coupé, la vraie mére n'a pas pu 
supporter même d'entendre l'ordre à cause de l'amour naturel. 

V. Qu'ils pensent ceci, qu'ils sentent ceci, qu'ils se 
tournent vers ceci, ceux qui ont été institués par Notre 
piété pour juger les affaires et aux mains desquels est 
confiée la balance juste de nos lois pieuses ; par ceux-ci 
nous nous efforçons que Dieu, qui nous a mis le sceptre dans 
les mains, soit honoré; avec ces armes par sa puissance même 
raffermis, nous voulons nous opposer aux ennemis; par ceci 
nous avons la confiance de pouvoir accroître heureusement le 
troupeau dédié au Christ et soumis par sa puissance à Notre 

') III Rois 3.16 suiv. 
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'jcçîp.vtov aù'^stv éw' : «yaSToiî xaè. rcpoxôwm» mccsvojjLÉV sv toûtolç 
âïôxaSi'e-caoSfai t ( |aw tïjV ~àg-/jxLm xoù JcoXiTsvjiatoç StxaiooOffîav 

Toi5 xup&ti rai cw-îTjpoç "jrjfJLw'j fojoou 5fpiOTo3 etpnjxoTOÇ 
jivj xpivsxs xa~' ovjw/ aXXà tf ( v Sixai'av .xpi'cïw xpwaTs, toct]? So- 
poX^Cscç KTcs^saS'ai Sixatov. ysypaTCirai yàp • oûcà o£ oixaiouvreç 
tov àtfepî} evsxa. Sôpov xaî oôôv towcswùv éxxXtvçvTsç, to ôixaiov 
toîî Sixafou aïpovirsç ktc aùxoo wv tj p\'Ça wç x°Ù6 sarat, 
xaî to avïroç aiiîùv u; xoviopTOÇ àva{JvjffsT;ai, àvïf' ùv tov vojxûv 
xvpîou TCXvjpoùv oûx sj's'Xvjaav. £s'vta yàp xat. 8wpa èxTtxpXoî 
ooçéSv oç^aXpio'jç. oSrsv tvjç TcauTr,? aîaxpoxeposfoc£ àvaoroXrjv 
îcavTsXtoç Tîoteîff^ai ffTOU§àÇovxsç, sx toù sûae{$QÙÇt , *j|J.<5v awxxsX- 
^tou «pt'oap.ev tù ts êvSo^omtCj) xoiaftfropi, xoôç àvnypàqssùai, xcà 
îcâat toîç éid toi; SixaaTixoïj xeçaXafoiç xaS , u7roupYoùijt. toùç 
tfcW^Ctùç.. îrape^sc^ai , rpèç to s£ otouorpcoTs 7tpoffw7rou mxp' aùiroîç 



douceur ; par ceci, nous espérons, sera rétablie l'ancienne 
justice de l'Etat. 

VI, Il fut dit, par notre Seigneur et Sauveur Jésus 
Christ ') : Ne jugez pas selon l'apparence, mais jugez 
jugement juste éloignant la justice de toute corruption, car 
il est écrit : malheur à ceux qui à cause des dons reçus 
justifient l'impiété et détournent la voie aux humbles 2 ) 
enlevant au juste son droit ; leur racine sera poussière 
et leur fleur 3 ) comme cendre au vent sera dispersée 4 ), 
ia fleur de ceux qui n'ont pas voulu accomplir la loi de 
Dieu. Car les faveurs et le dons aveuglent les yeux des 
sages. En conséquence, désirant freiner complètement cette 
honteuse chasse à l'argent, Nous décidons de donner des ré- 
tributions de notre sacré trésor, au très glorieux questeur, 
aux secrétaires, et à tous ceux qui collaborent dans dif- 
férents ressorts judiciaires, afin qu'ils ne prélèvent plus rien 
d'aucune espèce de personne qui se présente devant eux 

1 ) Jean 7.24. 

2 ) Araos 2.7 

3 j leurs postérité. 
4 ) Isaïe 4.-23.24 



*p«c|is'ven> iKffih kvtoùç Xajigâvsw to aûvolov, &>a ftr, to wo to5 
îcpo^tou Xeyôftsvov xai siç f^aç Tr^po^f, • «TréSora àp-yuptw 
Ta Sôcaiov, xai {a&Xwiasv s'vmftsv ^sïxvjç -njyxâvsw âycCTCm^aetoÇ 
tSv evroXùy aizoù TtapapaTK!. ysvô[j.£VQi.. 

TTFÀ02 IIPOTÔS. 

a. Suviaratai. [rarjcnrEi'a ypiariavûv. sVt tôîç sv xpôiw) 7jXi«£^e 

àîCO STtTESTOÙÇ XP° v . oy xa ^ T 'f) aVW ^ Tê {J.MTJS'tSUOJJ.evOV 

àpssxêi'aç; xai tyjç éx yoMeuv xai auyysvûv a^TÙv owaislaswç, 



pour jugement; par crainte que là parole du prophète 1 ) 
ne s'accomplisse pour nous aussi: „vous avez vendu la 
la justice pour argent", et par crainte que nous nous ne 
tombions sous la colère divine comme ayant passé outre 
les ordres divins. 

TITRE I 

De la coniractation des fiançailles et de leur dissolution. 

I. Chez les chrétiens les fiançailles se font, par ceux qui 
sont en première jeunesse, après la septième année et plus 
tard, avec l'agrément réciproque des fiancés et le consen- 
tement des parents et de leurs proches 2 ), si les contractants 

M Amos 2.6 

2 ) Freshfield traduit par „guardians" (tuteurs); je ne vois pas la néces- 
sité de préférer le „OT|§e[J.0Vft)V" de l'Ecloga ad Prohiron nautata au 
aoffevwv d e l'Eclogue originale. D'est vrai que le texte n'est pas clair, 
mais si le consentement est nécessaire de toutes ces personnes à la fois, 
des tuteurs sont encore plus inconcevables auprès de parents, que les 
proches de la famille; et si les secondes doivent consentir seulement à 
défaut des parents, là même encore, des proches peuvent être préférés 
aux simples tuteurs. 
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xê>î»lu!s.sva\> , toOTsau Si' âp'^agwvov tÎyouv uTcopoXwv St* 
éyypàçwv. et 8s SôÉjei xov SiSôvua tôv âp^«f5ùva S«xcTps^œi 
xsd srî] duvaXXâ^ai, (xtoXXsiv kutcv xov â$a$wva; si Sè xo.jjipoç 
t% xopTQÇ ^eX^asi SiaffTps'^ai , roxps£STo SucXoùv tov àpp*a- 



xôp7[ç x.opîç al~i'aç vo^o yv6>piÇo{i.sV»)ç SoxijJiàÇst Siaorps'^œi , xb 
aurb jJ-STgov, 07csp éyypàçuç sxsïvoç ujj.oX6yv)<îs , TCaps^sTO t<£ 
{iVT]CTsuaa[j.s'vCj) [xatà xaî Tïjç rcap' àijToù ysvo{jisV»iç ojJHûioY&cç xo& 
0i7taXXaocsTu . , .„ . . 

contractent légalement et ne se trouvent parmi ceux qui 
sont incapables, et nommément par arrhes ou par écrit 1 ). 

Si celui qui a donné des arrhes veut revenir et ne pas 
contracter, il perdra les arrhes et si, de son côté, la fille 
veut revenir et ne pas contracter, elle restituera les arrhes 
doubles, c'est-à-dire les arrhes même et encore une fois 
autant 2 ). 

IL Et si quelqu'un a contracté par écrit et veut revenir, 
il satisfera la fille conformément à l'acte écrit, et si la fille 
sans motif connu par la loi, préfère revenir, elle donnera 
au fiancé la même somme, que celui-ci aura promis par 
l'acte écrit avec aussi la caution donné par lui et elle sera 
libérée du contrat 3 ). 

*) d'après le texte „ipovolon" est équivalent à arrhes, c'est tout un; et 
c'est ainsi que le comprend Zahariae Gesch. p. 90 note 224, qui 
croit que, l'ipovolon dans le sens de incrementum dotis*' t pOY a ! Aala 
Swpsà^avCKpspva n'a été usité que plus tard. Je crois cependant qu'ici le 
TjïOOV est disjonctif, que ipovolon est autre chose que arrhes, qu'il a 
justement le sens de incrementum dotis, d'abord parce qu'on ne voit 
pas pourquoi àppctpwva devait s'appeler aussi ipovolon, puis parce que 
l'incrementum dotis existe bien dans le système de l'Eclogue (II. 3), et 
enfin et surtout on voit que dans le cas on il y a retractation des fian- 
çailles, les art hes sont traités (tit I) autrement que la somme promise 
par le fiancé (I, 2), qui ne peut donc être autre chose que l'ipovolon de 1.1. 



a ) Cod V. 1.5 i Ecl. priv. I. L 'Ecl. ad Proh. I. 1 ; Proh. a; Harm. 
IV, 2.1 



3 ) Ecl. ad Pr. I. 2. La source de ce paragraphe est certainement un» 
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Y ■ Eï 8s iriç àpfiôffïiTai xépup xai, i'ffoç ôi.à jj-ïcoç y} xpô- 
tïov oCov8t ( 7t:ot£ UTOpxfà&xax rcoujcat xôv Ya^.ov, êb; 5ûo èxùv 
{iïcoxeïa'ïai TTjv xopYjv sxSs^eaïaj, aûxiv, Xai [j.sxà xeùxo l'va 6ia- 
lAOcpxûpTjxai aùxy xô [As'poç xr,ç xopTjç xoù jTOwjcu xov yà^ov. 
xcù el f*iv xaxa8e'£excu , xaXwç sïvat ' sxsîx'o'ys aSeiav s^sw 
ttjv xôprjv' exTOTs Çsu^^vjvai $tivi PoûXexai , êyxpaxoùsœv xai 
Sicsp êXapsv éx toù (j.vtjijtsuÎ'svxoç aûr^, 

8' . Et 8s slai raïSsç [iïj l^ovrsç y ovs ^ , ■ sïts a'ppsv êits 
ÎS"îjXu , xoù é£ îiTcoPo^'îjç tivmv stioî-ïjcscv jjivTjOTSÎav xoù uaxspov 
jASTsvôïjaav, swç toù ts sxoïiç XPO^ cîôaav è'^ecv avançai tÔ 
ouvâXXaY[j.a à^vjfuoç, c>£ ôp9awv aûxùv ovxov xaî fr»j yivm- 
cxÔvtwv xà cujAÇspovxa aûxoiç. si |s eîç r(kodœi ITÏrwai.v, uç tppo- 
v-Kjaiv s'xovxeç si' xi jtot^aousw oûx êfovaiv ââsiav toù Xomcoû 
■SiaffTps^ai. 



III. Si quelqu'un vient de se fiancer et, soit par antipathie, 
soit pour autre cause, tarde à effectuer le mariage, la fille 
doit attendre jusqu'à deux années et après cela il sera 
sommé en présence de témoins de la part de la fille d'effec- 
tuer le mariage et après qu'il ait reçu cette sommation, la 
fille aura la permission de se marier avec qui elle veut, re- 
tenant aussi ce qu'elle a reçu du fiancé 1 ). 

IV, S'il y a des enfants orphelins, garçons ou filles, qui 
d'après le conseil de quelqu'un se sont fiancés et puis se 
repentent, ils auront jusqu'à l'âge de 15 ans la permission 
de dissoudre le contrat sans encourir de peine puisqu'ils 
sont orphelins et êtres qui ne discernent pas leur intérêt; 
mais s'ils arrivent à la majorité, comme hommes qui ont le 
discernement de leurs actes, ils n'auront plus la permission 
de revenir sur leur consentement 2 ). 

coutume consacrant la olause pénale écrite, comme plus efficace que les 
arrhes. Cette ooutume fut reconnue et légalisée de nouveau par Léon le 
Sage dans sa Nov. 18. 

») C. V. 1.2. Ecl. ad Pr. I. 3. Harm. IV. 1.17. 

*) Ecl. ad Pr. I. 6 
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AEYTEPOS. 

Il e p î 7au,ov e7riTîTpa]iH6vwv xai xexoXufiévuv,, 
TcpeÔTou x»t ôsuxipb'U, e'77pœçou xai àypàçou, 
xai Xûaeuç alixwv. 

a . SuMiotaxai y«;j.oç x.P u3TLav " v > E '- TS > s'YYP*9 w ç â^pâçu?, 
f/;exa£ù âv&pôç xctï Tfwaixàç xoù eîvai sxaxspuv x4)v TjXustav rcpoç 
cvuâçsLav vjpixoc^svTjV, xo5 yiv àv&pôç àxô te exoùç xpôvûw, XYjÇ 8& 
Tfwva'.xôç à:rb ly exoùç ^pèvou, àn.çoxépyv ÏTsXôvxwv [Asxa xîjç; 
tov yovsuv ffuvawsaeuç. , 

P • KexûXuvxai 5i, ôffoi sx xoù àyîou xal ffoxHjpuiSows £çnm- 
C}j,aToç ftXXrjXotç JtpoGïjvtKr'ijOizv, xcroxiaxw âvàSo^oç sx rr^ I8£aç 
^uyaxpô; xai xïjÇ aûxîjç u.T)xpôç, uaaÛTuç 8s xai o auxoù u£ôç 
éx xï]$ xoiavxvjç ÎTuyaxpà; xai tt£ aûxr,ç [J.ir)Tp6ç . xat osot s§: 
aifiaxoç cuyyevîiaç àXXr,Xoiç ■yvupîÇovxai, xoyxssxi yoveis itpoj 
xexva, âSeXçoi Tcpôç àSsXtpàç xai- xà xoûxwv xsxva, o£ Xsyô[ASV0i, 



TITRE II') 

Du mariage licite et de celui prohibé, du premier et du 
second mariage, par écrit et sans écrit, et de sa dissolution. 

I. Chez les chrétiens le mariage se fait, soit par écrit 
soit sans écrit, entre homme et femme ayant chacun l'âge 
requis pour accouplement, c'est-à-dire l'homme depuis 
15 ans et la femme depuis 13 ans, avec l'accord des deux 
et avec le consentement des parents 2 ). 

IL Sont incapables tous ceux qui sont unis entre eux par 
le saint et sauveur baptêmej c'est-à-dire le parrain avec sa 
filleule et la mère de celle-ci, de même que son fils avec 
la même fille et avec la mère de celle-ci- Puis, tous ceux qui 
se reconnaissent entre eux parents par le sang, c'est-à-dire 
père mère et enfants, frères et soeurs et enfants de ceux- 



1) L. tit. XII. 

2 ) Inst. I. 10 pr.; Ecl. priv. H. î. Ecl. ad Pr. IL 1. Pioh. H. 3.4, 
Harm. IV. 4.2. 



— 13 - 



l£ éîct/ya|n'aç YVupiÇèjxsvO!. «juYYevsïç, rcatpûos s'.ç -po-ycvvp, ssvïrspoç 

yjvaîxa àosXçcû - opioîwç ira-crp xal utc^ irpàç fj.7jtépa Jtal 
•yœTe'pa, oûo àSsXçoî siç Sûo àSîXçâc . tel toÛtoiç «Team toî; 

$ç>.aîou vto Tpiûv à^KCcicrrov jiœ^tvpav mto *uà 7cap' -rjuav àp-cfos 



ci, qui s'appellent cousins, et inclusivement les enfants nés 
de ces derniers 1 ), comme aussi ceux qui se reconnaissent 
parents par affinité: beau-père et fille de sa femme, beau-père 
et belle-fille, fils du mari et marâtre, frère et belle-soeur 
c'est-à-dire femme du frère ; et de même, père fils et mère 
fille, deux frères et deux soeurs 2 ). Pour toutes ces personnes 
les fiançailles aussi sont prohibés 3 ), 

III. Le mariage par écrit se fait par contrat dotal écrit 
devant trois témoins dignes de foi, conformément à ce qui 

J ) différence (par extensionjdes degrés d'empêchement du droit 
Justinien, 

2 ) Nov. Léon et C-tin XXVI apud Z. I. G. R : coll. I; Ecl. priv. II : 4; 
Ecl, ad. Pr. II.2 ; Harm. IV 7.35. Proh. VII.28 - - L. continue : „ceux en- 
core qui ayant un seul et même parrain, par le saint baptême deviennent 
frères spirituels, c'est-à-dire le garçon et la fille". (Dans l'Eclogue slave 
ce passage manque) 

8 ) Le texte édité par Monferratos a ici le paragraphe spécial suivant; 
„En outre celui qui a tenu sur les fonts baptismaux une femme ne peut 
pas là prendre ensuite en mariage, car elle est devenue comme sa fille, 
ni sa mère, ou la fille de celle-ci ; et son fils aussi ne le peut pas, car 
l'affection d'un parent et l'empêchement au mariage vont très bien 
ensemble ; c'est la liaison par laquelle, grâce à la médiation de Dieu, les 
âmes s'unissent". C'est certainement une interpolation absolument inutile 1 
la première partie est une inadvertance, puisque le même empêchement 
est déjà prévu dans le § précèdent, la secondé partie est de la théologie 
plutôt prétentieuse. C est là use «preuve que le texte de Z. est plus pur, 
donc plus authentique. 
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tboefiùç vojj.o'àeiroufisva, Gers s'v aùxM o^oXoyeîv xôv avôpa TY t s» ts, 
ivreWj 1% xçoixbç a'xst'oct.\>, x<xl aStebrrurov xoà à[m'uTov aûvr ( c 
Tcap^ç'jXaxTjv xat ffuvTr i pr J 5t.y ï [xexà xoà tt ( ç coç sf.xôc naç' aûtoù 
^aul^aet àTro^aptc^îiaT;!; aûxf) TCocônijToç, s'yYpa<po|isvou s'v t<T> 
TZO.Ç aûxoS êxTi^efisvto o"U|i|5oXat« xâaou sç «7:ouoiaç |i£poç Ts'irap-- 
tov . rpiùv SïjXovÔTt. cujxpoXaîoiv ;j.£-ca£ù aùrùv 7cpoepxo[J.s'vu)v, 8ûo 
{ïiv àvTi.C'jyypàcp&Jv rrjs 7tpôixÔ£ î<Joôuvà|i.uv, toù 8s sts'pou -irapà 
toù àv8pb<; Ttpoç tt ( v yuvatxa sxTiïfefA.s'vou. xai [j,vj siîsp&n-œa^fai ïj 
xaTaYpâçss^ai iropà toù àvSpoç taop.sxpov x^ç slsayopivif]? aùx% 
ïcpoixa; TCpoyajjLiaîav ôwpsâv. 

5' . Ei 5s xat ês^asi rijv Yuvaïxa 7raiSuv âvsu upo toù" ixvopôç 
TsXeuTTjOat, rsTapTYiv jxot'pav xaî {*.ôvov s'x râaïqç TÏjÇ coç si!pY)T(xt 
051.0X077) j-etCTjç xap' aûtoû Trpaxôç sïç l'Siov xs'pSoç s'yxpaTsïv aôtrov,, 
xoà tÔ utoXoittov vjfuffUTs'rapTov [kiç>ùç "ttfi touxutdjç Trpoixôç tj eiç 
Toùç sx xsXsuToàaç aÙTÎjç gouXr,a£fc)ç xX>]povo|jLou<; âicoxotà'foracîrai. 
^ siç xoùç é§ àStaïs'Tou xaXou|Asvou£ aÛT% xXïjpovôjjLouç goto5£5o- 
g'Soli. si 5è âvï]p 7rpo TTjç tèîaç Yuvaixôç xoa'ouv sxtoç ocra- 

PlWSSt, 0(XOÎUÇ XpÔÇ Tj] SVTsXsî (XTOXaTaOTCtOSl TTjÇ OfJLoXoYTj^si- 

a été dernièrement légiféré par Nous ; c'est-à-dire le mari 
doit déclarer qu'il a reçu la dot entière, sans erreur et non 
diminuée, la garde et la conservation de celle-ci, à la fois 
avec ce qu'il lui semblera bon de donner pour l'augmentation 
de la dot, en inscrivant dans l'acte fait par lui un quart 
pour le cas où il n'y aura pas d'enfants. Trois contrats donc 
doivent être dressés entre eux: deux réciproques pour la 
dot, identiquement rédigés et un troisième de mari à femme; 
et on ne, demandera pas au mari, ni qu'il soit promis par 
lui des dons nuptiaux égaux à la dot qu'on lui a apportée 1 ) 
IV. S'il arrive que la femme meurt sans enfants avant le 
mari, il retiendra comme son lucre à lui tout au plus le 
quart, comme on l'a dit plus haut, de la dot entière qu'il 
a déclaré avoir reçue, et le reste: la moitié plus le quart 
de la même dot, il le restituera soit aux héritiers de par 
sa dernière volonté, soit aux héritiers abintestat. Si le mari 
meurt sans enfants avant sa femme, outre la restitution. 



!} Ecl. priv. II.3 ; Ecl. ad Pr. 11.11. 
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GYjÇ aûxfj TCKp' aùxoû 7tpoixôç xai xs'xapxov jxs'poç >rpoç xo p.exppv 
TTjî ToiaviTTf; upoixèç ex xùv e'YxaTaXetcp'i'évTwv xoù âv5poç aùxY,ç 
TcavToîwv jrpaYjJuxTuv iiz ôvojj-axi xàaou eîç xsp5i; ctxeîov Xa,a,Sâvav 

aùtTjV, xed xr,v itspi/CTSUOjj.sviijv àvÔp^œv Sforacav aùrr,ç wap^n 
•»] sic xo-jç ex TsXsuTai'aç aûxoù $Qv\-rpzui % dç xoùç é§ à&t.aîî'sxou 

s . Et SI tcguôuy oitôvTuv o âvïjp xpc xvjç ihûxç jol^tt^ xs- 
XeuTYjas'., t-ijv ■yuvaîxa îjyouv xr ( i» xwv aùxow xs'xvum pajxepa ey- 
xâ-o^ov xîjç xs îcpoLxbç aÙTYjÇ xcù âvSpûaç àxàa-rçç uiràp£euç 
sîvai, xal aÙTT,v xvjv jcôwfav xoO oi'xou rcoiâoira«. çpovxiâa -s xoù 
ÔLoixvjfftv, TTpoSr^wç 5-/];j.ocr<!cw àvaypaçvjv iuoiou|iivj)ç auxTjÇ 
7tâav]Ç xt£ xaxaXijj.TOcvsp.^v»jç vtco xoù àvSpoç aux^ç TCavxoîaç 
wip^sciç xs xat Trspwuaîaç, Gupteiiiivttv lv xfj xoiauxv) àvaYpaçï) 
xai xùv rtpoixijxaiov aûxîjÇ Ttpay}j.âxwv s? xat urawiv aux-?), 
xai s'v £'|«xpoîxo'.ç, ôcps'.Xouav)? aùxîjç xà s'Ç»Ttpoixa SstÇat Si' ivsp- 
•ywv aucxàaeuv, xaùxa sldr^ays^ sv xù oîxw xoù âvopôç aùxîjç 
xaî tpaîvovxai [*.sxà x4;v aûxoù xsXeuxïjy. fj/îj &uva[>.s'vuv xùv aûx% 

complète de la dot déclarée reçue, par lui, elle prendre 
jusqu'à concurrence du quart de la dot, dans tous les biens 
restés après son mari, à titre de casus, comme lucre pour 
elle; et tout le reste de la fortune du mari sera acquis aux 
héritiers de celui-ci, héritiers soit de par sa dernière volonté, 
soit abintestat 1 ). 

V- Si, ayant des enfants le mari meurt avant sa femme, 
la femme, c'est-à-dire la mère de leurs enfants, possédera 
et sa dot et aussi la fortune entière du mari et elle aura 
tout le soin et l'administration de la maison en dressant 
publiquement un inventaire officiel de tout ce qui est resté 
après son mari, de toute la fortune et de tous les biens, 
en inscrivant dans le même inventaire ses biens dotaux 
aussi, et ceux qui lui appartienent comme biens parapher- 
naux; étant obligée, pour ce qui concerne l'exoprique de 
prouver par des preuves sûres, qu'elle a été apportée dans 

J ) Dérogation au droit de Justinien, voir Z. Gesch. 89. Ecl. priv. II. 4; 
Ecl. ad. Pr. II. 12 
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•jKOfftaaiv, TOÛvavr'!cv jjièv ouv xai 7tâaau tlij.t ( v stal uitaxofjV 
nizà. TTjV toO ïsoû ^MTO>,T ( v uî ;j.T]Tpî JtpoffaYÔvTur» aûrîj - rrpo- 
8y;X«î ôçstXoûaT ( ; aôrî* xoc'iw; Ttpsrcsi yovsûat. rà TÉxva - sjMtai- 
osûsw ts Jtal Y a P- 03T °Xéw «al rcpoïxa emSiSovat xotàùç àv gou- 
XijïsîiQ. s'. SI ffU(J.gfj aùrîp» eiç i'-epov 7îsp'.sXïsîv cuvoixéffiov, aSeiav 
ètysiv tà téxva aùrvjç, rapsàv autr^v «ai râvra rà- avrùv 
ica~pw« Jtpàyjj.aTa âvîXXirùi; xofj.fÇscîrat. , t-îjv e'.asvs^ïeîsav Ttap' 
aùr^ rô âvSpî. ixùvrfc -poîxa y.r\ ^.ôvov ffùv r?) aKoxapw^sîavj 
Tcap' aux où fv éirau^'-asi j:r ( ç îtpo-.xb; aÛTr^ Stjpsâ jtape^ovTsç 
aùrîj. 

g'. Et 8s Jcafôwj ÛjcÔvtuv r ( yuvv nçb to-j îàîou àvSpàç ts- 
XcuttjSs?., tov av§pa aytr^ vj^ouv tôv raxTsca aùirùv évy.àro'/av 
tt,; xi Tîpouîbç aÙTÎ}; k«1 TÎjÇ év éçuîrpoktoiç tcg«î7]c; aùrîjç u~âp£îU(; 
s'vai oç u~t|o'jcîov a'j"« ruy/avovrov, x.aî aÛTÔv trv aica- 
aov toD ouctj nouïa^at f?ovs£Sa ts kccI 8wûnjatv, p.r 5uva[/.svuv 

la maison de son mari, ou elle se trouve encore après la 
mort de celui-ci. Ses enfants ne peuvent pas faire opposi- 
tion ou lui demander les biens paternels, mais au contraire 
ils doivent lui témoigner, comme à une mère, toute la vénéra- 
tion et l'obéissance, selon l'ordre divin; évidemment parce 
qu'elle est aussi obligée, comme cela convient pour des parents, 
d'élever les enfants, de les marier et les doter selon sa vo- 
lonté. Et s'il lui arrive de contracter un second mariage, 
les enfants auront la faculté de l'éloigner et de prendre 
tous les biens paternels au complet, mais à elle restera la 
dot apportée au mari en même temps que ce qui lui a été 
donné par lui pour augmenter cette dot 1 ). 

VI. Si, ayant des enfants, la femme meurt avant le mari, 
son mari, c'est-à-dire le père de leurs enfants, possédera 
tant la dot, que toute sa fortune paraphernale, les enfants 
restant dans son obéissance, et il aura tout le soin et l'ad- 
ministration de la maison; les enfants ne pouvant faire 



i \ Dérogation au droit de Justinien, voir Z. tbid. Ecl. priv. IL S ad 
Pr II. 13. 
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tùv. tsxuuv aÛTOÙ avrixa^'cTac'^m oujtq ï) sro£njTeîv xap* awoû 
|i.7jTpwav , uTCÔcr , ri5c<3iv, TûùvavTriov piv oùv xaî ftàaav tiji^v xaî {ntsc* 
iîotjV stœïùç àpjiôÇei yovsùoi Tcpoaayév-ov aîrcù xarà rb ye- 
'•/oau^i.svov' ev è'pyt;} xcà Xôye TÎjxa rov îcatépa stw xaî rîjv joj- 
Tspa cou, îva. éitéXîrt] soi eù)^ ftap' atraSv'* sùj(;r yœp TOXTpà; 
cajpîÇsi oîxouç tsxvgjv, xaxâpa oè [xvj-rpbç êxp(.£ûï S'sp.éXtœ * 'Sr.' au- 
"tov j'àp èyewYjÏJijcraw, xal '*e£ àvTcacoStôcouaiv aù~at£, xœïiîâ avvol 
&xs£votç ; Taùxa yàp {SsjJa'iSv xal tcgcûXoç o omtoctoXoc Ef f\ t 
T&XVCC UràXCWSTG TTOÎÇ yOVSÙffl.V iv xypîa ' toûto ydcp èsti 

Stxaiov ' oî yovsïç jvvj 7rapopyîÇ£-cs ~à ts'xvcc up.ùv , à XX' sxrpsçeirs 
aù"à év TcaiSeiœ xai voiô'sffwt. xup''.ou . sî 8s cujjjîîj aùwv 
et? sTspov TîgptsXS'sîv euvaxs'ffiov tûv "ïsxvdv aîksû àvnjXfoaw 
Tuyxc-v&viruv, à.aeûoTa Tcc.p' aux w rà jAijTpwœ œurwv <puX«ttîa'2rœr, 
irpày|iai:œ" si Ss tîjç evvcp.ou •rçXiXLaç mura vzcnç-fmc.v , d ïsXvjcrou- 
otv , àSiàcxsTcrwç rà raaùra aùtùv 7ïpây[j.ara Tuaps'xeGÎrœt owtoïç. 



opposition ou lui réclamer la fortune maternelle; mais au 
contraire ils doivent lui témoigner toute la vénération et 
l'obéissance qui sont dues aux parents, selon ce qui est 
écrit 1 ): „par le fait et par la parole honore ton père et ta 
mère, afin que leur bénédiction te suive, car la prière du 
père affermit les maisons des fils et la malédiction de la 
mère démolit leurs fondements; car c'est par eux qu'ils sont 
créés, et que leur donneront-ils en échange pour ce qu'ils 
ont reçu d'eux?" Car, en confirmation de ceci, l'apôtre 
Paul 2 ) a dit ainsi: „Enfants, écoutez vos parents, au nom du 
Seigneur, car c'est ainsi que c'est jus te; vous autres, parents 
ne fâchez pas vos enfants, mais élevez-les dans les préceptes 
et la loi de Dieu". 

Et s'il lui arrive de contracter un autre mariage, les enfants 
étant mineurs, il gardera chez lui au complet leurs biens 
maternels, et quand ils arriveront à l'âge légal, s'ils le veu- 
lent, il leur rendra ces biens, sans objection aucune 3 ). 



M Sirach 3.9, 11. 
*) Ephess. 6. 1—4. 

3 ) Dérogation au dr. de Justinien. Ecl. priv. II. 6. Ecl. ad Pr. II 14. 
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Ç'. El 8s ■ 'Sëkijsu. e'x tou àvopoyvvoo eïxs o àvrçp sï'ts yw$i 
^opîç SsutspoYafuaç ex t:c5v tôûov ts'xvmv UTuflcva^opTjffat , âvï] 
Xt'xwv aîiTûv TU7Xavôvttjv , p.Yj s^eiv aûtoùç'âÔst.av toûxo 7cpâ|ati 
àXXà ttjv toîitov ■7c6ieïff3 , oa <ppovt£Sa xs xaî Sioîxnjsiv, xoô'ùç strav 
o KTroaToXoç" oxt, ^Tjpcc s^ous» Tsxva S syyova fxav^uvstcd tîçutov 
tov ï6tcv oixov eûaejBsïv* tûùto yâp î'axiv à7t6ôsxxov svômov xovî 
S'soù . ei ■ 8s xuv svxsXwv xp° vwv £ ^ f à Tsxva xqçV sis ^£°v 
xeptfjXjov xcà SûvavTaî, xtjv tôiav Sioi'xvjffiv tcoisîv , xcà ÏTs- 
X^csi tic, sx xùv yovsuv àvax,upr ( çai èè, aùxùy, sV âSsîaç s'xstv 
tc- toioÙToy 7rpôaM7rov {j.sxà xr,v xùv tSitov Ttpayfj.âxwv eyxf àrrj- 
otv xal svôç tïkiSoç [jLoîpav Xap.jîàvs'iv aûxcv upoç xôv- àpt^jxov 

TÔV TSXVOV . 

7j. Et 8s xatK CTs'vuaw 7] 5ià raxstvotftv Suvrjïrfj uç 
evKçc\rxxaç xcd s*yypà(pw£ TO^Gat, yàjiov , xcd àypàçoç cuvt- 
exarm. yà^oç âôôXus ffovaivs'ust, xùv ffwaXXatftfovxov Tcpoaûro'v 
xcà t»v toÛtqv yovs'ov, sl'xs sv sxxXr t a£a toùto- 8l sûXoyi'ctç ï) xcà 
sm çîXsjv yvcjptaïyj . àXXà xcà oEoaSYjtco-s 6*voixtÇôjjkevoç eïç 

VIL Et si un des époux, le mari ou la femme veut, même 
sans contracter un autre mariage, se séparer des ses propres 
enfants, ceux-ci étant mineurs, il n'aura pas la faculté de 
le faire, mais il aura le soin et l'administration des enfants, 
selon la parole de l'Apôtre: „que la veuve ayant des enfants 
ou des petit-fils apprenne d'abord dans sa propre maison à 
être pieuse, car ceci est agréable à Dieu". 

Et quand les enfants arriveront à l'âge légal, entreront 
dans la vie et pourront diriger leurs affaires, si un des 
parents désire se séparer d'eux, celui-ci aura la faculté, 
outre ses propres bien de prendre aussi une part propor- 
tionnelle au nombre des enfants 1 ). 

VIII. Cependant, -si par manque de fortune ou par humble 
condition, quelqu'un ne peut contrater mariage au moyen 
d'avance d'argent et par écrit, le mariage peut aussi se 
faire sans écrit, étant de bonne foi, avec le consentement 
des parties contractantes et de leurs parents, soit par bé- 
nédiction dans l'église, soit par déclaration devant témoins 2 ), 

*) Du nouveau, en rapport avec le dr. de Just. Ecl. priv. II. 7, Ecl. 
ad Pr. II. 15. 

2 ) L: «cinq témoins". 
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^uvaïxa sXeujepav xal xararaSTeûov àûx^ vyjv toù l&îou àT- 
xou Siofx^c.v xal raÛTïj aapxixûç' oupucXsxôjiisvoç wfpçc- 
90V owaXXàffseï Tcpbç aûrîjv yâfJLOv . éàv Si s£ auT^ç jjlïj rau- 
So7îoi7]!jaç 7cei.pa>À ' sxStw^ai ou>t};v sx t^ç 7rpôç avtbv cuvoc- 
xifjffsoç aîxîaç vâjtfj lyvotyp-sv/jç sxtôç, SiSovat aîrcY) Tcpôç tîj àito- 
xaracràffsi tùv coç e'xoç slffs»ex»rsvTOv 7Ta ?' aù-uvjç TCpayjJiorcuv xal 
to xsirapxov p.e'poç T-rjç aùroù Tcspiouaîaç. 

y. Eî Ss xal arcopy yiivaixl 7:pôç vôjJLtjJuav ^àjxov cuva<p>î). 
tl£ ,. xal TsXsuTTjijSt âv-îjp 7caîÔwv xal Sia^x?]? x. u P^j xo(j.tÇeaïat, 
Tf ( 7 ywaîxa sx Tvj^àvSpwaç Uîtoa-âasuç uftèp s£ obtaiSiaç xàaou 
TSTap"oy Jxspoç xarà ty]V eôitopîav toù àvSpôç so)£ X'.Tpûv t. . à 
Ss xal sracvco twv 1 'X'/cpow sûrcopsï àvî)p, s^av aôrqv 
aSsiav sVsp&v ui xop.îïîc'îrav , xal -à OTÔXowca Ttspis'pxstfScri 
3j s'.ç Toùç s'§ â&axrstcj aÛToô xX^pavo^ouç , *»j wôvrov 

xXTjpCv6[H)V> £IÇ TO |J.SpO£ TO'J 8t]|*.0GÎOU. 

t. Asurepoyap.i'a soviataxai s'iù toïç jrrç xsxoXujxsvôts icpoutS- 
itoiç eî!ts syypàçoç svcs àypàçtoç ou~ tà^ * si [xèv 7ca''âuv yjoolç, 

Mais aussi si quelqu'un a introduit la femme dans sa 
maison à lui et lui a confié la direction de sa maison et 
s'il s'est accouplé avec elle, il contracte avec elle le mariage 
sans écrit. Et si la femme ne faisant pas d'enfants, il essaie 
de l'éloigner de la cohabitation pour des motifs en dehors 
de la loi, en plus des choses qu'elle a dû apporter dans la 
maison, il lui donnera aussi le quart de sa fortune à lui 1 ). 

IX. Si quelqu'un s'unit en mariage légitime avec une 
femme pauvre et si le mari meurt sans enfants et sans testa- 
ment, la femme recevra de la fortune du mari en plus du quart, 
le casus pour défaut d'enfants, parce que le mari est aisé, jusqu'à 
dix litres. Et si le mari possède plus de dix litres, elle ne 
pourra recevoir plus, mais le reste ira aux héritiers abin- 
testat du mari ou, à défaut de tels, au fisc, 2 ) 

X. Le second mariage se fait, pour les personnes non 
incapables, soit par écrit, soit sans écrit, de la manière 



») Ecl. pr. II.2 — Ecl. ad Pr. 11.16 

2) Nov. 53.6 pr. Ecl. priv. 11.22 Ecl. ad Pr. 11.13, Harm. V.8 81 



«3t&ptÉpy6>ç cavaXXâïffav xos-câ toùç àvwcsç&> 8tjXou[jlsvouç- Tpbxou£. 

8è xaîSsç uxscet u> 8suTspoYgjj.aww xpoawTct), ■s'x.eiv aù- 
tov aSs'.av xapîffaaSfâ!. ^ Ssu-spqc ytwaixî xXeîa svbs xoa&bç 101 ) 
jioïpav io5 ex xpots'puv aù-où yâ[/.ov ex rijç I8taç xspwucrfaç xa^ 
otavSTfirors .çiXouju'av. Qfwtojç 8s to osyià xapa<p.yXàrTs.sSr«t xal 
tîjç Ssurspayapiouff^ç, yuvaixbç, xps&vjXwç touthiç xôv àno 
toù xatpoù tsXsut^i; toù icporepou àvôpôç xapaçuXar- 

âTijxoç gara»,, ptKj&èv sx toî xpotlpou âv&pbç xspSafoousa >'.kÏ 
oîovStjxots tpôxov. icapaçuXarjoûoT^ Si aurv^ ©s apurai ~ov 
«pwjjisvov xpôvov, xop.iÇscîraî. aùrïjv tt,v Ihia» Tcpctxa jxstà xaî. 
twv wç stxbç axo^apio^sv-cuv aû-jf) è\> èizxu&pzi xrfi xpaxbç av- 
tijç. BffauTwç &s xai. tôv SvSpa slç Ss'ixepov y^ 07 itspispxôpts- 
vov (tnjSsv sx tïjç Tcpotrépaç arjtoû 'fbvotxwaç Xajxpâvsiv. si os 
ixàpxoucw àv-fjXixoi xatSeç, rà -oOtov scpcrypjx-a xapaçuXà-CTSti 
ccùxbv , iA^XP^ twv èvrsXwv ys'vwT®. xpôvov . sî 8s jtctt rûv 
svtsXwv etci, xaps^so^rai aùtoïç àxsvrsîfô'.sv 7]6k] m fU]?pù-a <xô~ùv 
èvtsXûç xpàyjjî.aTa. d 8s xaà -rs'xva xoir^st sx Tvjç Seurspaç yu- 

suivante : Si elles n'ont pas d'enfants, elles contractent le 
mariage simplement suivant les manières plus haut indiquées. 
Si la personne qui se marie pour la seconde fois a des en- 
fants, il ne lui sera pas permis de donner d'aucune manière 
à son second époux plus qu'une part d'enfant de premier 
mariage. La même règle doit être observée aussi pour la 
femme qui se marie pour la seconde fois, naturellement 
après avoir respecté un intervalle de 12 mois du moment 
de la mort du premier mari. Car si elle se remarie avant 
ce terme elle sera infâme et n'aura nul lucre d'aucune espèce 
de son premier mari. Mais si elle garde, comme nous l'avons 
dit, le terme fixé, elie recevra sa propre dot. De même 
le mari qui contracte un second mariage, ne recevra rien de sa 
première épouse. Et s'il y a des enfants mineurs, il gardera 
leurs biens jusqu'à ce qu'ils arrivent à l'âge légal. Et dès 
qu'ils seront devenus majeurs, la fortune maternelle sera 
mise à leur disposition. Et s'il « des enfants, de la .seconde 
femme et qu'il lui arrive de mourir, ils auront le droit, 
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vaixôç,, iatl çupfô) aôxôv. xsXeurîjcat , aosiav êf^siv xal tà. irpuxœ 
xac xà Ssûxspa xsxva xov tôiov x.XTjpovo.u.sw TCaxsp-a* o^oiaç bi. 
xav rî]v> [xtféçux. 

'ta.. f B Sîux$poyûtp.o»iff« Y^w s^oosa àt œpoxspov y*[A(>>v 
îratESaç-, aixcrra Tupib xoù auvaXXàY|ji,axoç xoù- Ssurspoo •yàti.ou éra- 
TpQ7tQ'jç xoîç TCaiaiv aùxîjÇ xaî ouxwç ousaXXscGffsxu. si yàp p.vj 
xqùxo ■ysvïjTœi, uœstfeuva ta lauxîjç xai xoù Ssvxspou àvSpoç 
osÙt^ç 7rpàyjj.am YsvvjaovTai éid xf) àrçoxaxaffxàseï tùv àvvjxGvxov. 
■zolç veotç TîaTpixùv aûxôv Tcpay^â-ov. 

t{? Trfi "àoiaXuxcu xùv ya[j.i.xôç e'v xupû) S'jjjifxouvxov 

avcocswç 7] xoù y.XLSTou xoù oTjjwoupYoù xùv aTcritvxwv ïeoù aoçi!» 
&raxpXst StSâsxaXoç. aù-rà* yàp sîç xo sîvai TOxpayaytàv s| oûx 
ovxov xov av^pwTOv , où xôv aùxov xai xvjv y-oyaixa' zXâaai xpo- 
7îov sxsXsus» xaîsep Swôqxevoç , ce XX' sx toù àv&pô? xa-â- 
XTjV. s5ï;p.i0'jpyi(j<jsv , "vet xr,5 7jVU|iiv-/jÇ cxmùz, pmz sv hv&hi 
îcpofftt-uv cctpxôç xîj{ auÇyyîa? voj/.oî'êx^yvj ~o ào'.âÇrjxxov. 

et les enfants du premier lit et ceux du second lit, d'hériter 
de leur père ; et de même, héritera leur mère 1 ). 

XI. Que la femme qui se remarie, ayant des enfants de 
son premier mari, demande, avant de contracter le second 
mariage des tuteurs pour les enfants, et qu'ensuite elle 
contracte. Car si elle ne procède pas ainsi, ses biens à elle 
et ceux du second mari répondront de la restitution des 
biens paternels, qui sont dûs aux enfants 2 ). 

XII. Que 3 ) l'union de ceux qui vivent ensemble mariés 
au nom de Dieu est indissoluble, nous apprend la sagesse 
de Dieu, le créateur des toutes choses. Car lui même sor- 
tant l'homme du non-être à l'être, ce n'est pas de la même 
manière qu'il a ordonné que la femme fût créée, quoique 
pouvant le faire, mais il l'a créée de l'homme, afin que, 
identifiant clairement la même chair en deux personnes, il 
décrétât leur indissolubilité. De sorte que la femme, qui 

î) Nov. XXII.22-33 ; Proh. VI.4.2 EcL priv. 11.11-14 ; Ecl. ad Pr. IL 
19, 23, 25. 

») Nov. XXII 40 ; Ecl. priv. IL 12. Harm. V. 12-51. 

3 ) L, en fait un titre spécial: „de la dissolution du mariage". 
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t(j àvâpl xaxàp|açav ysûssoç àicô toûtou éxûptsîv, aù 
tov avôpa Tvjç èecTuoux-rjç svtoX% xtjv roxpàgaaw -rij o^oÇùy» 
covepyacâjASM» tïutyjç «kf'&uêsv t ocXXà tyjv jjiiv ajj.aptîav sxo- 
Xacs tfjV Ss euÇ'Jyt'av , owx Xwrev raÛTV) toîvuv rîj èvap- 
yeî vopioj'eaCqc, aiftic xai Xôyw x'jpw'ïreîa^ rcapà toù xxiffavcoç 
xa~à tcv xaipcv TTjÇ tùv fapuraûov TCpoç aÛTov s'pwt^ffswç' si e£s- 
cuv àv^puTCo xarà îcàcav atatav àraXûsiv-T^jv yuvatxa aùroù,' 
xal âTCOMpt^'evTO^ xoùç utcû toû Srsoû.Çsux^svTOÇ {j.iiSap.ôj 
■^apà àv'à'pouou rocpexxbç Xoyou ropvswcç xupîÇecôac. , sça- 
xoXou^atîvTsç te xat Trei^ôij.Evoi. où5s **jjxeïç •'sTspov Tt, VDf.oS-£T£^> 
urcèp toutwv PouXôp.£Îra. àXX' sratS'î] to vrfi xax'.œç eïôoç àa- 
jasXôç toîç roXXotç tôv àvîrpcoxuv s^toXitsustou, xâvrsuà'sv 
SyocTCvjxtxûî rcpoç aXX-rjXoyç jayj gi.axsî.asvot. xatà' rcoXXàç càu'a& 
xatTOp (jlyj ou'aaç toiauraç, icowùvtoci TTjç &aux<5v au^JfccSaewç 
tïjv 8t,àÇeu£;iv, p*t ; toç évïsïvai ■Jtapowvj vofioîïsa&j Si m 
cuvcxsaia Xuovtat. tùv Ssovtwv sxpw^asv. 

suivant le conseil du serpent a séduit l'homme à un goûter 
amer, Il ne l'a pas séparée de lui; et puis aussi l'homme 
qui, en même temps qu'elle, a transgressé l'ordre du Maître, 
11 ne l'a pas séparé d'elle; mais il a puni la faute, tout en 
ne dissolvant pas l'union: Cette loi claire 1 ) a été, par la 
parole aussi, confirmée par le Créateur, alors que les pha- 
risiens Lui ont demandé, s'il était permis à l'homme de se 
séparer de sa femme pour quelque motif que ce soit, et II 
a répondu 2 ) : que ceux qui sont unis par Dieu ne soient en 
aucun cas, excepté celui d'adultère, séparés par les 
hommes. Donc nous aussi, suivant ses préceptes, convaincus, 
nous ne voulons légiférer autrement sur cette matière. Mais 
puisque la méchanceté, sans qu'elle s'inquiète, demeure 
dans beaucoup des hommes, de sorte qu'ils n'ont pas d'amour 
les uns envers les autres, et pour beaucoup de motifs, quoi- 
qu'ils ne méritent pas ce nom, arrive la dissolution de leur co- 
habitation ; nous jugeons nécessaire d'exposer expressément 
dans ce code, pour quels motifs se dissolvent les mariages, 

*) L : puissante. 
*) Mathieu 19.3. 
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ty\ AueTai o àvfjp coco ^uvaixos* jkà toiocÛtocç aWaj' eàv 
■îj *yw7j auToù TOpveucîï] * eàv sTO.pov>Xeuc$ oîo57]7ccn:e rpoiui.) vîj Çq^j 
a'JTOÛ v\ e'TCiaTajx&ïi sxs'pou<; Ijïi^ouXsiovTaç xa-cajvrjvûsY} aù~w - 
xal sàv Xop-ïj s<yuv. o^oîoç Ss Xusirai >tai -jj <yvwrç db». 
tcû àvSpôç Sià Tc.xj-aç aiuaç sàv àBuvirdqcfr] o àvîjp 
stcI Tpisxfa «x-rco xaipoù toû •yay.txcû fcuvaXXà'ïjj.ara; tt. qIy&jx. 
.jw-Y^vat «yvvaixî sàv ^mfJouXsuo-/). oîuSf^wt tpôtcm r? Çtàv) aû- 
7-7;- imaràjj.svoç sxspouç •Im.jSouXsîiovwcç (Xï) xatajJrtjwffij aùxf) * 
-xal sàv Xo(3ôç éffxiv. si Ss 0u;xp^ eç aùtwv sva p.STà tqv yàjxôv 
Îito SaîjJLOva- xupisaïîjvai, toutouç «x "rîjç Toiarârjç aJraxç arc*' 
àXlTjXuv fi.7] ywpîÇsoîrat aveu Ss tov aîtiôv xoorav t«v yv&- 
piÇayivwv Suvaoîrai àvSpoyuvov SiaXûetfèm xonrà to 7s'Ypaj«.(i.s- 



XIII. Le mari se sépare de sa femme pour ces motifs : 
si la femme commet l'adultère; si elle conspire de quelque 
manière que ce soit contre sa vie, ou, si sachant que 
d'autres y conspirent, elle ne les lui a pas dénoncés; si 
elle est lépreuse. 

De même, la femme se sépare de son mari pour ces 
motifs: si le mari n'a pas pu durant trois années depuis le 
date du mariage s'accoupler avec sa femme ; s'il a conspiré 
dans quelque manière que ce soit contre la vie de sa femme 
ou si sachant que d'autres conspirent, il ne le lui a pas 
dénoncé ; s'il est lépreux. 

S'il arrive qu'un d'eux après le mariage, soit dominé par 
le démon, ils ne se sépareront pas pour ce motif. 

En dehors de ces motifs expressément connus, les 
époux ne peuvent s* séparer, selon qu'il est écrit : „ceux que 
Dieu a unis, que l'homme ne les sépare pas" 2 ) 



2) Mathieu 19.6 ; Marc, 10-4. Ecl. ad Pr. III.3. 
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T1TÂ0S THTOS. 

a r . '0 Ô|xoa07Ùv e'Yfpacpoç r, dcypaçoc uîEoôscjae'ï'ou rpouta- 
xoà fjLï) 7tAT ( poîi[JLEVOi; aûx-rj"; , [àsÎÇwv ùv xùv xs ëxâW âîk'.av 
è'xei p.exà xov vâjxov p.s^pi xevxaExoùç XP°vou >ta '- [wvov xavnrjv 
stoÇtjTsîv xou. êVrsXwç KOfu^eo^ai, eÙTOpowxov xùv yovéuv r/js xo- 
pY,ç xà u7ro<rx.£j£v-a aùxw àTCoxXvjpùffat. eî os xoùxo fj.7j 7rot"^tfSt 
jial <xp.sX7iCs.i xaùxa àTCOTCA^pwï-tjvai, utcosceïoïow, aixbv x«j> jxs- 
pei xïjç •yuvœixbç xaxà x-qv oûvafuv xùv roxp' avxoù_o[j.oXo'pi- 
îrsvxMv . '<|tro3v ôè ' uTtâpx,ov [j£xà xt|v ix7:XY|pcoav xôv xî sxwv 
xoà sxépG». e "/.povuv Sûvaxai IraÇ-rjxsïv xtjv yTCcaxe^sîcav ftu^w- 
îupoïxa Hotxà xtjv ggjxoù ojxoXo7iav . rcepa«»î«,svïjç •yàp ;j.sxà 



TITRE III') 

De la dot par écrit mais non livrée et du privilège de la 

dot 2 ). 

Celui qui déclare par écrit qu'il a reçu la dot, dont la 
tradition cependant n'a pas été faite, s'il est plus âgé de 
25 ans, il a le droit, pendant cinq ans depuis le mariage 
de la demander et de la recevoir entière, si les parents de 
la fille sont en état d'accomplir leur promesse. 

S'il n'a pas procédé de cette manière et s'il a négligé 
de réaliser ce qui lui est dû, il restera obligé envers la 
femme conformément à ce qui a été par lui reconnu : 

S'il a été mineur, après l'accomplissement de 25 ans et 
pendant encore cinq ans, il peut demander la dot, à lui 

i) L XIV. 

2 J Littéralement „du droit dotal", ce qui est à double sens. Dans 
le m-s de Paris 1384 (Zahariae : Fragmenta vers, grecae) on trouve : 
xai îtpovofuov Tipomôç ce qui d'ailleurs concorde avec le contenu de la 
loi (§ II) 



a&aav xweîv rapî tt,v âvapYupiav x^ç ■mwLWtfi xal zap' odl- 
toù c[Xo>.o' , /^'3'£Îct 1 ; Ttpotxôç, âXXœ UTOxàsSrai auxè™ xaïîà sipT]- 
Toa tw p.spsL ty]£ •ywottxôç xaxà xà roxp* aùxoù ojwJiOYYjS'svTa. 

(3. 'H y'jvïj siotr/owa irpcîxa xcô àvSpî aurr^ &àv ffyp.fr'S 
ujtô cup.<pcpà<; nvoç xov âvSpa wtoitsasw s'ç Çv^'aç X,? 5 ' 7 ! 

p.-}) è'xEtv a&aav p.ïjT£ xov <n}[x6a!.ov jj.t|Ts stepov avîrpoftov ém- 
gîjvai sIç.tov oîxov aùxcù xcà sTcàpoa xi, pi^piç cwj YWjV^ 
IHw avrijç 7tpoîxa aTtoTU^^poï^ . uxxà oè xx,v xaÛT*<£ x^pubiv 
xà ropto*oewp>£va xaxà àvafxoipîav oE 'xpsocpaXs'-oa sj.sptÇ&îrutfcw, 



promise, d'après la convention. Car, une fois passé le temps 
déterminé par ce terme, il ne lui est plus permis d'agir 
pour le non paiement de la dot déclarée reçue par lui, 
mais il reste obligé, comme on l'a dit, envers la femme con- 
formément à ce qui a été par lui reconnu 1 ). 

II. La femme ayant apporté une dot au mari, s'il arrive 
par quelque accident que le mari ait des pertes, ou qu'il 
emprunte soit au fisc soit à un particulier, et puis qu'il 
meure, il ne sera permis ni au fisc ni à personne d'entrer 
dans la maison de celui-là pour enlever quelque chose 
avant que la femme n'ait prélévé sa dot, et celle-ci étant 
satisfaite, le reste sera partagé entre les créditeurs propor- 
tionnellement 2 ). 



») Cod. V.15, 3,5-6 Nov. 100, Ecl. priv. 111,1 ; Ecl. ad Pr. IV, 1, 
Harm. II.2. 

2 ) Cod. VII.73,2. Ecl. priv. 111,2-4 ; Ecl. ad Pr. IV,2. Harm. 1.13.28 
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TITAOS TETÀPT02. 

" IIsp ' 8wpswv àîcXôv vjyouv àicevceû j'sv r,ov) X.PV 
(jecjç xal 8 stïTCQTs'aç TrpaY^àirov tj oeffreoTsiaç aÛTÔv 
piôvov, ^ jxe-à 'isàvaTrôv tict. xoccaXiiJ.Tcavo^évMv, 
xai Tcspî, aÎTiov, c| a£ i:<HaÙTat. Supsal àva-îpe- 

TUOVTat, 

a. "Aypaçoç cotX-Jj Sopsà suvîcraToa, otav t'ç rwv svTeXâb 

Xpovwv virtâp^ejv stcî s ij y [Aaprvpuv ôupvjîîTqTOC riva twv 

î5''ov aù-roù xpay^aTuv , s piv p.apTupov sîç toxoué suvio"T<xfj.s- 
vouç rai. eupia>co l as'vov àv^porcuv , xpioy Ss sîç tÔtcouç êp-Jjp.ov)? 
xal p.7] eupiaxop.evou -où p.s~pou twv s. 

"EYypaçoç a7t)à) Swpsà cuviararai , otow uiw to3 ts- 
Wav ayovcoç TjXixîav auvTayrj ^ {ntoypaçfj xoà xaxà tov 

TUpoSlp-rçiJ.SVOV TpÔTOV Ira S ^7 [/.apTUpuV STO TOOTO TtpOSxXKJ- 

Sfsvrov syypàçwç îJ.ap-up-»]j"rj xal àîroX'o ïfj. 

TITRE IV) 

Des donations simples c'est-à-dire celles de l'immédiat usage 
ei propriété de biens, ou de la propriété seulement, ou des 
choses laissées à la mort de quelqu'un, et des causes 
pour lesquelles les donations se résilient. 

I. Sans écrit, se fait la donation simple, quand quelqu'un 
majeur, donne par devant cinq ou trois témoins quelque 
partie de ses biens ; c'est-à-dire par devant cinq témoins 
dans les lieux organisés et où l'on trouve des gens, par 
devant trois témoins dans les lieux déserts et où l'on ne 
peut trouver cinq témoins 3 ) 

IL Par écrit se fait la donation simple, quand celui qui 
a l'âge accompli, dispose et signe régulièrement, et, comme 
on l'a dit plus haut, se confirme et se définit par devant 
cinq ou trois témoins convoqués pour cela*). 

1) L : XV. 

2 ) Différence du dr. Justinien. Ecl. priv. IV.3. Ecl. ad Pr. V.I 

3 ) Nov. d'Irène XXVII (Zah. I. G. R.; Coll. I.) Ecl. priv. IV.l. Ecl. 
ad Pr. V.2. 
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Y . El §£ TIÇ TCOttljffSl SwpSKV slç UVa TCpÔÇ XO Xï]V TS- 

3veuT»)v aùxoù Xafktv xà hoçrfiïhza. owrù Tcpay^axa , xcù àzsv- 
xsîfàsv ^Svj Tvjv SsffTCOTSi'av xai [hovom Sup^aTjTai aùxô,, xal xvjv 
xaaûxrjv 6«psàv s'yypàQO!; , s'tuL s vj. y jJiapxûpwv ywsffïoa xaxà 

TOÙÇ 1tp0Stp7][ieV0UÇ XpOTCOUÇ. 

S. r H Stà xpoff§oxîav ïavàxov ôwpssc, ^toi [Jisxà âTroPwjciy 
to5 8&)pou[xsvou ttïjv cûtJTaaiv ê'youcja, yivexai xai aûxij, toç àvo- 
xspci) ôeo-rjXwxai , oià xs xoù oupoujiivou xai s ^ 7 p.£pxûp<,)\> 

s. Eî 5s aûxôç 6wpoûîJ.svoç hiouza^tfai lyyptxçwç s'v x-rj 
aùxfj Sopsà aùxoù (xyj p.s.-a.ii.zktÎTfyc/.i 75 ôiaatps^at, ttjv xotaû- 
tvjv Stopsàv, xaûmjv eivat xe>tupwf».é\i7]v , [j.ôvov wa S^Xo 1 ^ -î) ôià- 

T«§t£ auxoù xkï sv xo) utpsi stcù sv Tvj uTCoypaç^ aûxoù. 



III. Et si quelqu'un fait donation à un autre à condition 
que celui-ci reçoive les choses données seulement après sa 
mort, et on ne lui donne dès à présent que la propriété, 
cette donation aussi se fait par écrit par devant un ou 
irois témoins, selon les manières plus haut indiquées. 1 ) 

IV. La donation pour cause de mort c'est-à-dire pro- 
duisant son effet après la mort du donateur, se fait aussi 
comme on l'a montré plus haut, devenant parfaite par la 
signature du donateur et de cinq ou trois témoins 2 ). 

V. Et si le donateur lui-même dispose par écrit dans sa 
donation même, de ne pas 3 ) se repentir ou de ne pas révo- 
quer cette donation, cela sera valable; seulement l'acte doit 
le montrer et dans son texte et dans sa signature 1 *). 

1) Ecl. priv. IV.5. Ecl. ad. Pr. V. 3. 

2) G. VIII, 57,4 Nov. LXXXX pr. Ecl. priv. IV. 5 ; Ecl. ad Pr. V. 4 ; 
Bas. XLVlI, 3.48 (ici seulement cinq témoins) 

3 ) Chez L. manque la négation; que la version de Z. est la seule 
exacte, il suffit de le cotrôler à la source : Nov. 87 (Theodori Breviarium 
chez Z. Aaecdota). 

*) Dig, 39.6.13.1 ; 34.4; Nov. 87. Ecl, priv, IV,6. Ecl. ad Pr. V, 5, 
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g . nâ<ï(x Supsà ktazçéT.t-w* hià. TOiaûxaç atxîaç" sàv a 
TYjV Swpe-àv >i«pùv àxâpioToç rapt, xôv Swpr^âfJLevov eups^ïj» sj. 

iTOve-ptï) chjtw , sxi^auXeûa ; <]Tai x-fj Ço>fj aùxoù , \ xà aup-çw- 
vrçîrsVca, écp' olç •?] Swpsà ÊYYpàqjoç v) à^pâçMÇ s'ysvsxo, [xv] tcXvj- 
pôa7î . jjuàç yàp éx xoûxev xwv atxiwv ev §txac?XY]pû ; > àTCoSsixvu- 
\t,ivrfc, (oç sipTjtai, avorrpsTOTau 

TITA02 IIEMETOS. 
Ilepî tùv xsxoVjfis'vov Statîîrec^ai rcposûituv, xal 

a. KuXûovxai &».œT&so^ai - w sx voairj^axôç xi vos s'v 
îrapacpopâ ovxeç' xal cE àvTjkxa. , xouxs'axiv ot jjièv âp'feveç 
ovtsç x<3v is sxwv Tjrtcvsç ai 8â ïr.Xstœt ^xxov.eç 'tôv ty ouaou, ' 



VI. Toute donation peut être révoquée pour ces causes; 

Si le donataire se montre ingrat envers le donateur; 
s'il lui fait des injures graves ; ou s'il le bat, ou lui cause 
un grand dommage ; ou conspire contra sa vie ; ou n'accom- 
plit pas les stipulations sur la base desquelles a été faite 
la donation écrite ou non écrite. Car une de ces causes 
produite devant le tribunal, comme on l'a dit, révoque 1 ). 

TITRE V 2 ) 

Des personnes incapables de tester et des testaments 
écrits et non écrits. 

I. Sont incapables de tester ; ceux qui, à cause de quelque 
maladie ont la raison troublée; et les mineurs, c'est-à-dire r 
pour les hommes, ceux qui ont moins de 15 ans, et pour 

ï) Inst. II. 7.2; C. VIII. 56.10. Ecl. priv. IV. 7. Ecl. ad Pr. V. 5, Harm, 
III. 2.3. Blastares A. 13. 
2 ) L. XVI. 



t 
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t>' ôià toxvtoç {xaivôfièvot " 01 sv aijQiiocXtt-sfa ôvtsç ' xai oî \>tcs^- 
oûfftot, avsu tôv (8toxr^T:uv aùrtSu rpayjjui'rov , sîç ôs Ta sx 
xùv yovsuv émôoîrsvTa aûroîi; ôvôutart. irpoixbç jjl^ è'xav aÙTOÙç 
aôsiav 8iaTftea^ou ' xai 6 éx ysvvY]T'»;ç xbcpbç xaî âXaXoç' 
oî 8s sx uvo<; àaïrsvsîai; xotoiJTOtç voo^aoi rapur'/inrovirsç , ^pàfju- 
{iaxa yivûaxovTsç, uTOypâçoy-csç ÎStoxsîpwç Siatf.^s'a&waav. 

|5'. "Eyypaçqç y^srat, 8iaïï]Xï) svî xai tù aùxû xatpw 

U7CO Ç à|(,oirîaTwv (jLaprùpwv érô Tetra.) 7upoaxXï]SrevTwv xai. sv 
aÙTÎj xaxà xaûxbv uxoypaçôvTov xai a<ppayi.ÇôvTwv , toù Siaxi- 
'ïsti.évoo ècpeOiovxQç §ià Tïjç îSîaç ûrtoypaçr,? ^ 8ià xapoxp^OTOU 
tô ô'vojxa toô xXTipovôfxou sv oÙt-Î) wcoaiQiieiwffaa'ïai , (xr ( ê'jjupaî- 
vovtoç toîç puxpxuaw, sï ys xaî £o»X£Tat, tà tîjç SiaTUTtwtîsos 
aÔTOù. 

y. "Aypa<poi; aovûîTaTai hoâyî\x.ri ors ? (JiapTÛpwv a[i.a sw- 
$tcxo[i.s'v<>>v ttjv auxoG o 8uxTfàs}j.£voç xsKodujTat (JovXKjaw.. 

les fëmmês, celles qui ont moins de 13 ans 1 ); ceux com- 
plètement fous ; ceux qui sont tombés en captivité*]. Ceux 
qui sont sous tutelle, excepté pour leurs propres choses 
(pécule), n'ont pas la faculté de tester sur les biens à eux 
donnés par leurs parents pour les doter- De même sont 
incapables le sourd et la muet de naissance 3 ), mais ceux 
tombés par quelque maladie dans ces infirmités, sachant 
écrire, peuvent tester, en signant de leur propre main 4 ). 

II. Par écrit on fait le testament, dans un seul et même 
moment, par devant sept témoins dignes de foi, convoqués 
pour cela, signant ensemble et appliquant leurs sceaux, le 
testateur étant obligé d'indiquer dans l'acte, par propre 
signature ou par le signe de la croix, le nom de l'héritier; 
mais ne montrant pas aux témoins si cela lui plaît, les 
dispositions de son acte 5 ). 

III. Le testament oral se fait quand devant sept témoins 
assemblés, le testateur expose sa volonté 6 ). 

') Dig, 28.1.5; Inst. 2.12.1 Harm. V. 1.3. 

2 ) Dig. 28.1.9.17. Bas. 35.1.8.18 Harm. V. 1.16. 

3 ) Dig. 28.1.6. Bas, 35.1.7. Harm. V. 1.12. 

*) Dig. 28.1. 6-8-17 : Inst 2.11.2 ; 2.12 : Ecl. priv. V.l ; Ecl. ad Pr. VI 
1-5 Blast. A. 4. 

6) Inst. II. 10. K. Ecl. priv. V. 3. Ecl. ad Pr. VI. 7. 
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5\_ Eî 5 s s'v ù xiç StotftsToi toxm ^ èYypàçwij ^ ayp» 
<puî,_f âît auxô [i.-}] sypfexovxat, jj.âpxupeç, xaî irai s xaî 
s7cî 7 SiaxiîtéaÏM xaï sauxôv . si 5s xaî xpeîç eupsïw- 
atv, fixypov xoù §taTiïs 1 asvot) uxap^sw ttjv PoûX'/joiv. 

s. TîjÇ ôs Ô'.aÏY/.T,; , xa'ïrùç sïçnqTœt , svxsXùç Y wo l**" 
vsqi; , èœ> oi yovsîç xà sauxwv yv^aia xéxva' xaî ev aô- " 
t«v làffucav àp.vTjjiôve»jTov, rrjpsixoaav ot àxpoaxaî, xaî si tcoX- 
Xâxiç ups^ùaw eVjppîsavxa toïç "|f0V6Ûaiv •>] xaî exepôv n tcçqç 
X^çw aiiTÛv svSsilojiisva , [i.svsxc> àmzpaaâXstrcoç xwv •yous'uv 
■Jj SiatûxGKSiç. si 5s xaî [/.sxà r»jv t^ç otaïrjîojç iroî^aw émysv- 
yviîrfj aoxoïç Pps'ço? s'yjc^ovoôjtsvov , aE jjiv &gu$spfai xaî xà. 
Xsyaxa xaxà x-/)v ToiauT^s Swô^xTjç xpaxslxoaav ovvapuv , iô 
6s Ysvvôfj.svov cuvspx&2r« xoïç XotTroîç âS'sXçoîç xaî auyxXni- 
povofisixd) 

IV. Si dans le lieu, ou quelqu'un teste, par écrit ou 
sans écrit, ne se trouvent pas à la fois sept témoins, on 
testera de même par devant cinq ou par devant trois ; et 
si on n'en trouve pas au moins trois, la volonté du testa- 
teur sera sans effet 1 ). 

V. Un testament étant fait, selon les manières dites plus 
haut, parfaitement, si les parents omettent leurs enfants lé- 
gitimes ou i'un d'eux, les juges rechercheront, et s'ils 
apprennent que souvent les enfants ont insulté leurs parents 2 ) 
ou qu'ils leurs ont causé d'autre espèce de chagrin 3 ), il ne 
sera pas touché à la disposition des parents. Et si après la 
confection du testament naît aux parents un posthume, les 
émancipations, et les legs resteront en vigueur conformé- 
ment au testament et le dernier né viendra en concurrence 
avec les autres frères et ils hériteront ensemble 4 ) 

1) Ecl. priv. V.4; Ecl. ad. Pr. VI.8. Nov. 41 de Léon. Harm. V. 1.35, 

2 ) Ecl. ad Pr. VI. 10 Nov. CXV, 3. 1-4. 

3 ) Ma traduction comme d'ailleurs celle de de Fresbfield est ici appro- 
ximative : Xv)|[ç c'est dénonciation ou accusation, nX^tç c'est coup, mais 
rcpoç Xvj^v ou Trpôç nXvgiv semble donner à ces deux termes un sens plus 
général, viser plutôt leur effet pénible. Ce sens apparaît encore plus 
certain dans le paragraphe suivant. 

*) Inst. II. 13.1 ; C. VI. 19.3 ; Ecl. priv. V. 5 ; Ecl. ad Pr. VI. 10,. 
Harm. V. 8. 
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g. 'Eâv ttç 6'x,uv êva Yw ( o"t.ov uîov , 7tpôç X-rj^îv ti 
ttov yq.ye'ov èpYKcïiqxai xaî e'v xù y^psi àitpovo^xouç sùv aùxovç, 
wpoffXà^o TCpôffOTOv srspov s^uiUYjpsTOÙv aùxoùç , xaï urr' aô- 
toù sùspYSTvj^svTêÇ xXrjpovôjiov èywTaXurctv aùxèv xr,ç oixeîaç 
s^sX^swaiv uTïocTàffsuç , sp , ^t>p.Évy)v aùxùv ÙTCapxE'.v "^. v f5'3yXr 1 a:> 

Ç'. ïlàç xXvjpovojioç s'fts l£j s-fypâçou o(,axu7twff£OÇ tj 
xaî Si' àypàçou Ttaptxoup.u.cv xai {mép^sav [xe'xpiÇ sviau- 
xoô toujv xat, Ta x% |3ouXt|û"£(i)ç TtXsjpùv, el [xsv xs'xvov ^ sy- 

YOVOÇ TOÛ TSTsXc'JTTjXOTOi; 6 TOIOÙTOÇ (tTCapxOt. , TïjV STCO- 

çsiXo{i6W)v aoxù vofj.ttj.ov xcà fxôvov xofxtÇsc^oaav (j.oîpav. 5è 
véfupioç (j.oipoc s'axtv eoç 5 7ra<!Sov xô xpi'xov [xépoç xvjç uîtoaxà- 
crswç, arco 6è s xat 3cvm xô ijjuau. si 5s é'xspôç xiç ffuyysvifjç 
soxt, TTjÇ xoù 5taxi^£[j.s'vou TtavxsXwç s'xtottxs'xm TCspwuctàç, xœl 
Tocûxa eïç xoùç s'aîrs'vxaç aùxw au7xX^pov6jj.ouç -r) XsyaTap'ouç, ij 
xàl ixspo'jç o*u77Sv£lç ropts'pxscîm . a 1 Ss ^svov irpôao-ôv scuv 
a XATjfivcjj.oç 6 xà xîjç xot,a'{iX7]<; otaTUTCocsuç [xtj TrXvjpcov , xrjÇ 
àîuàffTiC Staxaxcx?^ "fvda'Sv àXXoxptoç. 

VI. Si quelqu'un a un enfant légitime, qui a causé en 
quelque chose du chagrin 1 ) à ses parents et les a laissés 
sans soins dans la vieillesse, et s'il se présente un étran- 
ger qui les soigne ; et que, comme des gens qui se sentent 
assistés, ils veulent le laisser héritier de leurs biens, leur 
volonté restera en vigueur 2 ). 

VIL Tout héritier, par testament écrit ou non écrit, tem- 
porisant et négligeant durant une année d'exécuter la vo- 
lonté du testateur, si c'est un fils ou un petit-fils du défunt, 
il recevra seulement la part à lui légalement due: et la 
part légitime est, jusqu'à quatre enfants, le quart de l'héri- 
tage, et pour cinq et plus, la moitié. Et si c'est quelqu' autre 
parent (du défunt), il sera privé de tous les biens du 
testateur, et ces biens iront aux autres cohéritiers ou léga- 
taires, ou aux autres parents. Et si c'est une personne 
étrangère, l'héritier qui n'exécute pas les dispositions du 
testateur, sera privé de tout héritage 3 ). 

*) Voir plus haut note 3. 

2) Nov. GXV, 3.12. Ecl. ad Pr. VI. 11. 

3 ) Nov. I. 1. Ecl. priv. V. 7. Ecl. ad Pr. Vis 12. 
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■»[. Eàv tiç sv 7coXe^» îc^ysîc xoù Iv 089 ic$puwro3v 
rpôç tÔ ïavsîv ^fy^Tî xal Ta xaV éawr'ov {kwXi^reûj 8ta- 
TOTrwîat, sic' âjjsço'cçgoiç Ss aî>T6>v_ _vof«xc><; 3j érspoç tiç fxvj eu- 
çe^r^ sra<rcâ[Jievo<; Y?°^P- aTa 5 Ç ?] s ïj ^"{xaprupow t-»)v oîxeîaa» 
TOtsfra fJoyXiijSiv ' érel xaî {5 , s'àv sups^wai. " vJjç tqutov 
StjXovot!. utco àxpoaTÙv Sox'.p.a£oj^vr)s zpoX-J^w* 



TITAOS EKTOS. 

lïepî twv s§ àStaïsxou xXvjpovojntoV xal XsYatov 
xal 7cspî tiv àxapiffTÎaç éxzuccovxo» 

a. 'Eàv Tiç àSw&ewç tsXsut»jc« xal Sicew» aÛT^ xsxva 13 
xal èyyova, mù~a xXKïpuw;j.S'/cwffav. si ês U7iâpx.s!. tm TsXsuTYj- 

eowtt îcâreîfp xal {J-t/typ , Tcàirrcoj xal ji,à t y.jj.n] , ■îj xal Irsxava, ou- 
T01 XATpovojiew tôv réxvuv xal eyfovov uirôvîo» ci Bwavtai. 

VIÏL Si quelqu'un blessé à la guerre ou chemin faisant, 
près de mourir, veut disposer de sa fortune et dans les 
deux cas on ne trouve aucun juriste ou quelqu'un sachant 
écrire, il déclarera sa dernière volonté par devant sept ou 
cinq témoins, ou même par devant deux s'ils se trouvent, 
la déposition de ceux-ci devant certainemet être reconnue 
par les juges l ) 

TITRE VP) 

Des successions abintestat et des legs et ae ceux qui sont 
exclus pour cause d'ingratitude. 

I. Si quelqu'un meurt sans testament et s'il laisse après 
lui des enfants ou des petits-enfants, ceux-ci héritent. Si le 
défunt laisse après lui père et mère, grand-père et grand' 
mère ou même des plus haut ascendants, ceux-ci ne peuvent 
hériter s'il y a des enfants et des petis-enfants 3 ) 

M Ecl. ad Pr. V. 9. Bas. 35.3.13. Harm V, 1.36. 

2 ) L. XVIII. 

3) Nov. CXVIII, 1 (Athan.IX. 10). Ecl. priv. VII. 1 Ecl. ad Pr. VIII, 1. 
Harm. V. 8.5 ; Blast. K. 12 
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El 8s xal oyx etal Tsxva sike eyyova, «rct 5s •rcaT^ 
xal Jifljfiqp, TOwnsos . xal p.à[i.{M], ot ifpz&çoi xX'ïjpovop.eî'rajsav. 

Y* 'Eàv vio? 3} . îfj'faTTip ~ûvi •yovsov Çwvrav tsXsu-^ct&xîw 
atsxvoi xal àSto&stoi, àhskoohc r t xal àosXoaç ofMTcaTrptoyç 
xal ojioiiTjTf&'jç ê*yov~eç, T7]v xo'JTtov x\i}povo;j,{a? etç tous yo- 
vs% eitavàYsrôm , xal jju4j è'xstv aostav toÙç à&sXçoyç «rspl 
toÛtwv , Xs'ysw tl. et 8s Yoystç oùx_ wrewis, eff-t ês sàrcîtaj xal 
■jï.àjxp.'iQ , aaa toïç ojJL«ea.Tç£oi(j xal opiojMiTpJoss àSsVçoîj cu-p&Tf 
povo|istTuffav 

5'. Et ês outî TcâîCTïoç o'jts p.âjjtii.Tj, cùhl cp.omxtptot xal 
ct-'.oji^Tptot àSsXçol UTcewt tù TsXsoTYjsara, tçtî oî s§ s^ôç yovsuç 
«SsXçol rfj xXiqpovofua ÛTcswspxsoliS'Gyffav 

s. Et 8s, xa^rwç el'pvj-at, oùx ïïtcsioiv â§.sXçoî, e«SÏ 5s 
,(jUYYêvst^, ot s'vvÛTspot xXnipovojiefcocav. 

Ç. Et 8s ours cuyysvsïç slclv, l'ffU'Ss yovi} tou TsXs'jrîj- 
<javroç, to fxàv Tjfxtcu \s.éçoç, cc7Ca<r»]ç aû-ov tt^ TCeptO'WÎaç SXSÎVlJ 
xXTjçpvojxstTro, tÔ 8s ê'Tepov Sjfusv) (J-spo; rô ÔTjixoatw s'.'cxop-^ss^at 
et 8s oo'ts *yuvîj tù reXsur^cava vtosti, -rote tijv aracav Poi- 
tou îcepiovcrtav 65 àxXfîpovôp.'rçTov ~ù Bij^offio) ' el<Jxop.(Çs3Îfat 

II. S'il n'y a pas d'enfants ou de petits-enfants, mais il 
y a père et mère, grand-père et grand* mère, les plus 
proches hériteront. 1 ) 

III. Si les parents étant en vie, le fils ou la fîlle meurt 
sans enfants et sans testament, ayant des frères, ou des soeurs 
de père et de mère, l'héritage de ceux-ci est déféré aux 
parents, et les frères ne peuvent rien objection contre. S'il 
n'y a pas des parents, mais s'il y a grand-père ou grand' 
mère, ceux-ci héritent avec les frères de même père et de 
même mère. 2 ) 

IV. Si le défunt ne laisse ni grand-père, ni grand' mère, 
ni des frères consanguins, alors hériteront les frères d'un 
seul côté 3 ). 

V. Et si, comme il a été dit il n'y a pas de frères, mais 
seulement des parents, les plus proches hériteront 4 ). 

') Nov. CXVII1, 2 ; Ecl. priv. VII. 1, Ecl. ad Pr. VIII, 2 Harm. V. 8.6 

2 ) Nov. LXXXIV; Nov. CXVIII,2i Ecl. priv. VII ; Ecl. ad Pr. VIII, 3. 

3) Nov. CXVIII, 2 : Ecl. priv. VII. 5 ; Ecl. ad Pr. VIII. 4. 
*) Nov. CXVIII, 3, 1.; Ecl. ad Pr, VIII. 5. Harm. V. 8. 14. 
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Ç'. 'Etxv tlç "ssXsut<3v opîav) ~ks,y&za, jura xip 7cposçop3» 
"pooTjXuç i'^oSov , xaÙTO Ôi&ôcïwaav, >cai jjltj ê^etv ôtSeiav ~av 
xXvjpovôjiov sîç Its'pav itpôçastv rô saïrèv XsyaTov é^côiâÇsiv, «XXà 
toùto (ZTOxaSiffcav -û XsyaTSuïsvri. 

ï). 'Eàv o xXtjpqvÔ[j.oî e'.'ovjori» tt;ç 6yxamXi(iwavo|jLÉvïjç owtw 
uÂosxûasaç s'xtî , y-si odôs ^ps'7) zpcrjyûc ïai , stcÎ, à|taKta~«v 
(i.(xprjptav tt;v Taaûrrçv àvaypaçéc^o {nroffraaiv, hxI favspoûc&u 
tojtkjç. q ôûvepoç - >coà irpÙTOv iasv [>«xvoijSrusav eE xpsuçsiXs- 
"ÇSU, xœî e£3? OUT615 te ircpivueùov ç^srt) b jjXyjpqvÔ^oç. 

S-'. El Ss xaî aûï'aoùç xaî toc, 'ivàjp V/teî.ïepxbjisvoç 
T'?jj aùx^ç içà'^sTict uTOSTÔffeQÇ, xocî çoçvfj [jiepixwç Ttva tmv 
Xpstjv àîroSoùç , uTTsxeia^o tcXtqpoùv xai tous Xomoùç 8ià 
ttpocçopo'j avaypatp% ttjv ■ z%ç, T0t,auT»)Ç. {izoaxàcews pj yv&>p>'- 
ca? xaxâXrj<|iiv. 

VI. S'il n'y a pas même de parents, mais s'il y a la 
femme du défunt, celle-ci héritera la moitié de la fortune 
et l'autre moitié reviendra au Fisc. Et s'il n'a pas laissé 
même de femme, la fortune entière reviendra alors au Fisc, 
comme c'est le cas de quelqu'un qui n'a pas d'héritiers 1 ). 

VIL Si le défunt a laissé des legs, qui impliquent une 
certaine dépense, ils seront délivrés, et l'héritier ne pourra 
pas sous quelque prétexte que ce soit, se faire rembourser 
au moyen du legs, mais celui-ci sera délivré au légataire 2 ). 

VIII. Si l'héritier connaît la fortune laissée et s'il voit 
que des dettes surgissent, il fera inventaire de cette fortune 
par devant témoins dignes de foi, et il en fera connaître 
la valeur ; et d'abord il satisfera les créanciers et ce qui 
restera ensuite reviendra à l'héritier 3 ). 

IX. Mais si, témérairement et en cachette, il met la 
main sur la fortune et s'il est constaté qu'il a acquitté sans 
qu'on le sache des dettes, il sera obligé d'acquitter aussi 
les dettes restantes, comme quelqu'un qui n'a pas établi 
par inventaire iormel le détail de cette fortune 4 ). 

1) C. VI. 18.1 ; X.10,4"; Ecl. priv. II. 8 et 15 ; Ecl. ad Pr. VIII, 6. 
Bas. V. 5.2. 

2) Ecl. priv. m 6. tt, Ed. ad Pr. VIII, 15. 

3) Nov. 1,2,1; Ecl. priv. VII, 12; Ecl. ad Pr. VIII, 16. 

*) Nov. 112.2, Ecl. priv. VII, 13, Ecl. ad Pr. VIII, 17. - 
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i. El 5s iajjxxtyç âvaç'JÛct toc, %ç&i, xoù xXijpov6{J.o\) tr^ 
îcspî toutou ayvoia-j xsxT7][*,évou, 5tà jj.apTÛpov ^ xal Sî. ! op- 
xou to sups^èv T*î) uzocxaSsi xai TO^eX'iôy dç àùxov ïcapiSTcb 
aùxôv, xoù xçhç, owto àTraxoTtrs'TM y.exà tùv ^pewçeiXeTwv 
aÙTOÙ , xaî jj.7]5èv Trspaite'pw toûto^ àTraLTsiaftac. 

ta. El xXï]povi;j.o£ oCogS^tcots ^ xal XeYaTapwç cpavf) 
aroxpuipaç rîjv xataXeiç'ïefeocv aùfù SiaïïjXKjv , xal év uOTepo 
auTï] roxp' svl ocÙtow sups^fj, éxjrnrcsTW o jjlsv- xXv)povo[J.oç 
TÎjç xXr,povo(j.îaç, 6 5s XsY<xTàpioç toù Xsyà-o'u. 

El 5s rtç tsXsutwv to) oixs^tj) xXYjpovojxw àipâçwç V). 
xal ,u.apTÛp<ov rîjv iSîav xaTaXsi'<ijsi '{ntQSTaaw xal rîjv 

TauTTjÇ sxeîvw svTeXeiTax 8ioîxYj(îi.v J xal àvaçufj riç £yxaXiôv 
Xeyàtov aÙTc~) sauvai rotpà tou TsXsuT-rçffavToç , uapaST^oœt 5s 
8tà [jiapTÛpwv xal sTsptiç àXï]ïsîa£ ta, rcap' aOroû. Xsy6jJ.6va 
êXscSm ou S'jvxto!, , 5<5ôaïw ~tô Xqym toù xX'rçpovôjj.ou. 



X, Si des dettes surgissent continuellement, l'héritier, en 
prouvant son ignorance de cette situation, soit par des 
témoins, soit par serment, montrera en quoi consiste l'héri- 
tage et ce qui est parvenu jusqu'à lui, et, grâce à cela il 
sera libéré de ses créanciers et on ne lui demandera rien 
de plus 1 ). 

XL S'il est avéré qu'un héritier ou un légataire a tû le 
testament à lui laissé, et si ensuite on le trouve chez un 
d'eux, l'héritier sera privé de l'héritage et le légataire du legs 2 ). 

XII. Si le défunt a laissé sa fortune à son héritier sans 
écrit et sans témoins et a confié à celui-ci l'administration 
de la fortune, et si quelqu'un survient en prétendant que 
le défunt lui a laissé un legs, mais ne peut prouver par 
témoins ou d'une autre manière la vérité de ses assertions, 
l'affaire sera laissée à la discrétion de l'héritier 3 ). 

») Ecl. priv. VII, 12. Ecl. ad Pr. VIII, 18. 

2 ) C. VI. 37.25; Ecl. priv. VII, 14. Ecl. ad Pr. VIII.19, Bas. 44.4.50. 
Harm. V. 11. 34. 

3) Ecl. ad Pr. VIII, 20. 
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oî jjxv 7raï5sç, e'àv roùr tSiou? t-j^wol yovsîç, sàv paps'oç aû- 
touç ugpîffwcRv xal eîç £yxXYjtj.a xa.vrtfoçr<aiaaw aù-xoù? xal 
cujtoçavT-îjoMSiv , sàv çapij.àxo'.ç uç <pàp[J.axôç v.ç aùrav auva- 
vaaxpscpïjTai , e'àv s7ttf5oi>XsÛ3wfft,v oiwStjtots -p6x<a tjj £«fj 
aûrwv, sàv rîj [x-rjTpuià ^ ri) îuaXXaxv] toù xatpà? oukwv uw- 
p.anxwç ttç e'£ aùirùv ;xiy^ , e'àv ?oùç yovsÏç çyXaxiÇojjivouç 
,oC ap'pevsç raxfôeç rpo":pa~iVTS^ jrî] àv-wpMvïjCwciv , sàv -îj 

-/cvs'wv aXX' «îoxpôç Swbys'.", dàv uLawc{têv4w -&>•> ■yovs'wv [a-îj 
zpoatptwrpa, o£ itaêSeç àvttX^fJàvarôai gwtov 

TITilÔS ËBA0M02. 

Hôpl opçavûv xa?à)vS(,ç^l vtov xal T-ïjÇ tq-jjov 
xoupa-sopeîaç 

a. El l'y. *wwv opçavot xaTaXeiafrôsc xat vrpîiot, xoà urejju 

XIII. Sont exclus de la succession légale, pour cause 
d'ingratitude, les enfants, s'ils battent leurs parents, s'ils les 
insultent gravement, ou s'ils les accusent de crime, ou s'ils 
les calomnient ; si un de ceux-ci étant sorcier les séduit par 
des charmes, s'il attente de quelque manière que ce soit à leur 
vie; si quelqu'un d'entre eux a eu des rapports avec sa ma- 
râtre ou avec la concubine de son père, si les enfants mâles 
priés d'intervenir ne prêtent pas attention à leurs parents em- 
prisonnés; si la fille n'aime pas mieux se marier légalement, 
comme est la volonté des parents, que de mener une vie 
honteuse; si les parents perdant la raison, les enfants ne 
se hâtent pas de les soigner 1 ). 

TITRE VIP) 
Des orphelins et de leur tutelle. 
I. Quand quelqu'un laisse des orphelins d'un âge tendre 

1) Nov. CXV, 3, 1. Ecl. priv. VII, 16. Ecl, ad Pr. VIII. 27. Harm. V. 
10. 1. 

2) L. XIX. 
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§ xai àyp«<p»s xoupàwpa Tovcoiç xapai'aaav , çuXâtrç&ÏS'c» 
sxsfrov îj go&ijGcç. et Ss pjq , oC eûaysï; b&eol rr ( v TûûtMv- 
XDupawpsfcw sjgsTwerav, ev tjub rîj $eoçv)XaXïCj> xayrj) îcoîitst -ter 
cpçavotpoçstov xal ot Xoiîtol swsryeû; otxof. xal ^V(â5u.svœc ix- 
xXïjSwxc, éi* ês raïs imçytcaç zà smcxoraïa, Ta jj.ovaatT ( pt«, xal 
aC IxxXTjaca',, p.%>J$ âv «peg ^àjjtoo p.oïpav xaTavTûvir.s£ o£ 
,«Xi]povôjwii ÇesgStâjS» • fit «ços •yàp.o? sXïsïv ovkoi- où 

pcuÀovtat , îjls'xp<<§ x eroùç xpôvra toùç aùroùs égayas ol'xouç xac 
de fjLoviasrjipta xat xàs s'xj&iys&H; ràç rocataaç wotfiràseiç 7ta- 
^tçoiatm», mî e& ûSt«iç ftâtàç ôbeVAtffô? toîç etpiipivetc 
xXr,pcvo^aiç «teoStSôvai. où -j'àp apsffTÔv xô ^ew scjti roû xa- 
Scbtep pix.pi to3 vtb xoupatrapfisç sTspwç rcpcpâXXsa^at. , xac 
■roc tcSv ôpçavûv xat-isS'tav, xàxsïva . jcpoffavceîv.. ot yàp aùiroi 
sùaYEtS d!xûj xaî al xo3 Srsoy e'xxXrjGÎai ,• ot xai. ttùv âXXotpi'ttv 
tfpowraxp.svot xai roàç lésons uç CSfous xàtà Tïjv svtoXtj» to3 xu- 
pîou £svo8o^oùvréç ts xaî uîcoSexop.svot , TtoXXw 7cXeov tà 
twv ôpçavwv cp'jXà^owL xaî vrp toûtuv ànoxa-àcraffîv xa-.pô 

et que ceux-ci ont de la fortune, si les parents leur ont 
laissé, par écrit ou oralement, des tuteurs, on respectera 
la volonté de ceux-là ; sinon, la tutelle appartiendra aux 
saintes maisons : dans cette ville, que Dieu protège, l'or- 
phelinat de même que les autres saintes maisons et 
les églises notoires, et, dans la province, les évêques, les 
monastères et les églises, jusqu'à ce que, arrivés à l'âge de 
mariage, les héritiers se marient. Et si ceux-ci ne veulent 
pas se marier, jusqu'à leur vingtième année, les saintes 
maisons et les monastères et les églises garderont leur 
fortune, et ensuite sans aucune diminution, elles la restitu- 
eront aux dits héritiers. Car il n'est pas agréable à Dieu, 
d'instituer, comme on l'a fait jusqu'à présent, comme tuteurs 
d'autres personnes qui dissipent la fortune des orphelins 
et que çeux-ci soient obligés de mendier. Car ces saintes 
maisons et les églises du Seigneur, qui dirigent aussi les 
affaires d' autrui et qui reçoivent et abritent les étrangers, 
comme les siens propres, gardent beaucoup mieux la fortune 
des orphelins et font la restitution en temps dû 1 ). 

») Ecl. priv. VIII. 1 ; Ecl. ad Pr. IV. 1. 
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TITA02 0FAG02. 
H e p l sXeuîrepiùv x a i àvaSouXwcswv 

a. ' ETîtT&STai oixeirir] èXeuïrepîa ototocv ftapà toù tStou 
xupîou Sïj^ooLsu'îS'^ et/re èv sxxXï)â«x ï) xaï éiù <p(Xov tcsvtc ^tcî 
-o'jitw 7tpocxXi)jévTuv xai s pj Eupiaxojj.svov xai. [ji/P tpiùv 
ocTOYpaçoiJiévov rs xaî. à7tOTÔs[>.svuv &cî ^pà^ewç {iTcofoiQjwx- 
xwv tïjv olxeîav eïÔTjC'.v ' etxs Si éro,aToXîjç toù xupfou aûtoù s p.ap- 
tupwv ^ xsà 7, uç sïpYjtai, uîcoypaçàç êirà tout» é^owr)ç. xai 
£v &ia^Yjx*/) ÈYYpaçop.&vï) oîxsrrj SîôoTa 1 .. 

jj. 'AXXà xcù ors pouXiqasi toù TeXsurricravTOÇ r\ îcapa- 
■^up-ïiast toù xXTjpovéfjLOU o oîxsttjç èv rîj. xeçaXfj Tcaw'cv çops- 
caç xï) toù TsXsuTTjCavTOi; sTcaxoXou^fiaei. x-rç&sia. 



TITRE VIII 1 ) 

Des affranchissements et des rechutes en esclavage. 

I. L'esclave acquiert la liberté, quand cela est déclaré 
publiquement par son maître, soit dans l'église soit devant 
cinq amis convoqués pour cela, ou si on n'en trouve pas 
cinq, même devant trois, qui signeront et déposeront de 
leur propre connaissance au registre des actes ; ou par 
lettre du maître, contenant les signatures de cinq ou de 
trois témoins, comme on l'a dit. Par le testament aussi, on 
donne la liberté à l'esclave 2 ). 

IL Mais aussi, si de par la volonté du défunt ou avec 
la permission de l'héritier, l'esclave, avec un sac sur la 
tête, suit le convoi du défunt 3 ). 



') L. XX. 

2) Inst. 1.5.11; C. VII, 6,1,1; Ecl. priv. IX, I; Ed. ad Pr. X 1. Bas. 48, 
14,1, Harm. 1. 18. 

3 ) C. VII. 6,1,5, Ecl. priv. IX.2. Eel. ad Pr. X, 2. Bas. ibid. 
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y . 'Eàv 6 xvpioç tov TOOX£t'{ji£vov aixè ' SoùXov s'Xsu- 

S'. "H 7cï\iv sav 6 xGpt.o<; aùxoù •rç xaî v; toutou xupfa r' 
ta aÛTÙv ts'xva e'.S^aei xaî £TC(.Tp07fî) tùv,' yovsuv s'x toù 
a7Îo'j xaî ffUT»îpt.ô6ouç fc5aîmo"fi.aToç aÙTCv Ss'^wta!. , xai 
sav s'.o-rçffsi xaî @ouXfj toù xupfou aÙToOV xXvjpixoç t) fxovaxôç 
-fsvTjTai af 5s e^^iva!. éXsuïspiat. aTtsvTsKrev -JjSïj xal 
uto opov Trapà tov xupîov 5fôovtac, 

S. El b£ TXÇ s'x TOUTMV TOV TpOTTtoD éXsufrspWjC TlfXVj^StÇ SV 

àouXsi'a xaTs'x&Ta'. , 7rpoffspx,s'aS'o rî) à^a toù S'soù éxxX7pi'a. xaî 
toîç 7tpoff<p6poiç apxouai, xaî irap' aùiroîç rà -rijç éra.TsS'&onjÇ avro 
^Xsu^epiaç 5slxvut6) xaî TaÛTTjç âitQ.)iaus'ra 

g. 'O s'x tov s'yjîï'pùv s'Xsûïîspov âyopâÇuv aîxP-âXuTOv xai . 
sv tu iStoj oî'xw à7ïïoxaîri.(îTÙv aÛTÔv, sî [asv sûrtopsï tàç cufJiçw- 
vT^etcaç [xsTa^ù aÙTÙv r.lrpùaa.i uu.àç, âTOXysaSrw s'Xsvfre- 



III. Si le maître marie son esclave, avec une personne 
libre 1 ). 

Et encore, si le maître ou la maîtresse ou leurs en- 
fants, à la connaissance et avec l'assentiment de leurs parents, 
l'ont tenu sur les fonts du saint baptême; ou si à la con- 
naissance et avec le consentement du maître, il se fait 
prêtre ou moine. Et les dits affranchissements se donnent 
immédiatement ou sous condition 2 ). 

V. Si quelqu'un qui a été gratifié de la liberté dans 
ces manières-là, est retenu en esclavage, il ira dans la 
sainte église de Dieu et chez les magistrats compétents et il 
témoignera devant eux la liberté donnée, et il en jouira 3 ), 

VI. Quand quelqu'un achète à l'ennemi un homme libre 
fait prisonnier à la guerre et le restitue à sa propre mai- 
son, si celui-ci a de quoi payer le prix entre eux convenu, 
il est libre ; s'il n'a pas de quoi payer, l'acheteur le retien- 
dra pour travailler jusqu'à ce qu'il ait payé, conformément 

1) Nov. XXII 41, Ecl. pr. IX. 3, priv. Ecl. ad Pr. X, 3. 

2) Nov. CXXI1I, 4 et 17; Ecl. priv. IX. 3. Ecl. ad Pr. X. 4 et 5. 

3 ) Eèl. priv. IX. 4. Ecl. ad Pr. X. 6 
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poç eî hi zxoçd , l%éx(ô aûxôv o àyoçâ.oa.ç, [u'aîtov !j.e'xftç av 
TrXflpwîrîj j aitep èaTi^Yjasv , opiÇojtsvoo SifjXov.ôxi {iîrà âxpoaxùv 
xoû ôçeîXovxoç êxâaxu èîcsi uTCsp yutfïùv xy aYopacfàsvxi Xo- 

Ç'. Oî àrcsîisij^spoi, xàu STpâTsi3Ô(j.svot w3w, é§ axapWTiùv 
taouxov 'xaxaSoyXoùvtai' èàv xoùç xupiouç tj'youv touç éXeuîs- 
poxàç icÛtwd vj xoùç aînrùv 7rat8aç x'J'jww, *) vjîptffwaiv, ex 
xivoç uxep-»]çavtaç xax 5 aixùv Tpa^vjXtàcuaw , ^ xaî oXoç 
[iixpâv Tiva Ttjoaxpoûaewç .aûxoïç «îx&tv 7tapâax u 5w > ■>} 
[Atwawffiv , ; ij sXi^ouXsûffuffLv aûxoîç, a xat. sv é£ aûxùv 
Ttapà apxovxi •>] 5(.XKaxf t àjroSei^S"?). 

7)'. r O uto xùv 7roXejJi.icjv aî^(JLaX(.mÇ6(j.svoç oîxéttrjÇ xàt xXâajJ.a 
tî \>7:sp x^ç TcoXiTstaç sîç'aûxoùç svSaxvûjJLSvoç, xai oiïxoç àv>j- 
itoaxpstpov, zapaxpïjsj.a eXeu^epouo^u . o ôs aE^jj.aXuna^sîç un:' 
aûxùv xa ! . TtàXw ârccxpuyov, siXatffjia. xt ûrcsp xr£ JcoXixa'aç 



à la convention, les juges auront déterminé clairement 
combien doit être comptée chaque année comme salaire 
pour le rachat 1 ). 

VIL Les affranchis, même s'ils sont des militaires 2 ) rede- 
viennent esclaves dans les cas suivants d'ingraîitude : s'ils 
frappent leur maître, c'est-à-dire ceux qui les ont affranchis 
ou leurs enfants, ou les insulte, ou par orgueil les méprisent 
ou, en un mot leur donne quelque petite cause de chagrin 
ou leur occasionne du dommage, ou conspire contre eux, ou 
dénoncent l'un d'eux au magistrat ou au juge 3 ) 

VIII. L'esclave pris par les ennemis, et causant à ceux* 
ci des dommages dans l'intérêt de l'Etat ; s'il revient ensuite, 
il sera immédiatement affranchi. Mais celui, qui étant pris 
par l'ennemi s'est échappé, ne causant pas dans l'intérêt 
de l'Etat aucun dommage à ceux-là, mais seulement revient, 

1) Dig. XXVIU, 1,20, 1. C. VIII. 51.2. Ecl. priv. IX. 5. Harm. 1.18,37. 

2 ) Il ne s'agit pas de fonctionnaires publics comme traduit Freshfield; 
dans le Prohiron du Vatican (Brandileone) au lieu de aTpatEv6]jievoi 
il y a xàv aTpotiuûTM fùvovmi. 

3 ) C VI. 7.2. Ecl. ad Pr. X. 19 Bas. 49. 2. 19 Harm. I. 18-19 
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dç aikoùç *7uepya(îà[j.svoç , âXX' outuç âvS'uiroarpéçuv, tov- 

■caetiav oovXsusto xoà eSf' outmç sXeûïspoç éMtoXuécrîift» 

ïr. O aÛTOTrpoaipsruç toîç ^trpoîç Trpoaxpé^tov xàl roxXiv 
[xeTajxeXîi'à yevôfxsvoÇ' xaî àTCO<psûywv s? aùirôv xoà àvaxàti- 
tutuv . , 5loti oXwç aÙTopLoXvjuaç toÛtoiç 7rpoasôpa[ji£v , êuç t»)c 
S(jt,ç aûiro'j s'airo SoOXoç, 



TITAOS ENNAT02. 
a. T<3ytP&Ç s S îf«î-â'ïpB^oc rpàtfcç yai àyopaff''œ I9' oîu- 



restera en esclavage cinq annés, et puis il sera libéré. 1 ) 

IX. Celui qui de sa propre initiative s'enfuit chez les 
ennemis et puis regrettant et s' échappant de chez eux revient, 
sera esclave toute sa vie, parce que désertant uniquement 
par sa propre volonté, il s'en est allé chez ceux-là 2 ) 

TITRE 1X3) 

De la vente et de l'achat par écrit et sans écrit et des arrhes. 

1) La vente et l'achat de quelque espèce et chose que 
ce soit se fait par écrit ou oralement, le prix étant fixé sans 
fraude, par l'accord des contractants. Si donc, le prix est 
donné au vendeur et l'espèce à l'acheteur, sur une telle 

') C VIII, 5120 ; Ecl. priv. IX. 6. Ecl. ad Pr. X. 7. Harra. I. 18,31. 

2 ) Nov. de Léon 67 (Z. I. G. R. III. Coll. II). Ecl. priv, IX, 7. Ecl. 
ad Pr. X. 8. 

3 ) L. XXI. 
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fvôç «ûtûv s4 àvatpa'Tîscîrat. Sst ïàp xcv âyoça.cx^> xçà xov 
<wa)àâYilaTO! S'.' £giwï t ç •yîvsaSm àxptpoûç xal oûto awaX- 
Xwkîsw. si 84 uç sixàç. («t« rïjv icpâtfiv ^ êvp&fj ■» icpoftiv swjux 
èXsifàepw $ xal §ai.fj.ovi.ùv , toùto âva5£&oa*rai. 

|ï. 'Eàv àppafcôv sv c[o%ots xpay^atî. tj cuvalXà^ari. 

|H.èv toS îdtoxÔToç TÔv àp'pa^wva , sV xe'pSei. i*»£tào toû Xaftov- 
to Ç a §o>àç appa^ùv, sx ôiaffTpoç^ç Ss toû Se^«|xsvou -ràv âf 
| a pûva. , âva8c56cfru> xal âXXoo twwtw tm SsSwxgirt aùrov. 



TTTA02 àEKATOS. 
Hspi ôavsîoy s YYpâçou xal aYpaçou, xal tûv ôiSop.6- 

<5t. 'Eàv Ttç é-YYpàçuç ij xal wYpâçuç Xoyàpiov ^ àpyû- 

vente on ne revient plus par suite du repentir de l'un 
deux. Car il faut qu'avant de contracter, l'acheteur soit 
exactement informé par des recherches et qu'alors il con- 
tracte. Et comme il convient, si après la vente, on a dé- 
couvert que la chose achetée est un homme libre ou un 
fou, on restituera 1 ) 

IL Quand dans quelque affaire ou contrat que ce soit, on 
a donné des arrhes, si le contrat ne se réalise pas par la 
faute de celui qui a donné les arrhes, elles restent comme 
lucre à celui qui les a reçues. S'il se repent du contrat 
celui qui a reçu les arrhes, il les restituera ensemble avec 
autant d'argent encore, à celui qui les a données 2 ) 

TITRE X3) 

Du prêt contre écrit et verbal et des gages donnés en 

échange, 

I) Si quelqu'un a prêté contre écrit ou verbalement de 

>) Inst. III. 23 pr. Cod. II. 44. 3. Ëcl. priv. X. 2 Ecl. ad Pr, XI. 1. 
* ) Inst. III, 23 priv. ; Ecl. priv. X, 5, Ecl. ad Pr. XI. 2. 
*) L. XXII. 
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tptov 7) xat. sTspcv ti a&s? ~ô otovoîv sv -/'fi *at "^f) ~' a " 
ÀàccYi Sav£LS7]rai„ xa~à to ot'"^.!.» xaî xfjv [j.£Ta|ù aùtùv rcpo- 
Useju'av âTcoXap-PavsTu ô Savsfoaç t& tôia, |j.yj sxovtoç aôeiav 
toù Savsis«[i.^;o-j i^pijcTjV êici.Spojji.Y|v vauâiftov SaXàaaïjç tj xal 
i'îçoci rjjv oCavoûi» â<pop[A7]v jcpbç Stao"Tpoqp7)v tj àvaYtiyyTjv 7upa- 
-fôsaï'ai toù 6av£L5avToç • iav 8s o êavstffâ^svoç évéxupa xé- 
ïsixe, xat aùtôç [istà xi^t toù XP^ ' » âTOTrXïjpoaiv àvsXXiTtùç 
àvaXapipaveTo Ta i'Sta, [x-J] 5uva[j.svou toù xà Totaùra xaxs- 
oyjlxÔTo;; évsxupa X£ystv Tt xaxà toù Savetaajxsvou ^ oti arai- 
"Xecsv aÙTa sxspav T«à rcpoaflpépeiv irpôçastv, el fXTqTEc* 
•àTOSsix^îj TOiaûrr]v oç eîxôç éraX^sty tfujjupopàv, oxe àraoXe* 
■csv aù-à , xat aùv toï£ t&t'oiç àTcoXea'ÏTivat xat Ta àXXêxpta, 
xat xa^àç Xoutôv rapt toutou TT)pf,o"o\)0"tv ot àxpoaTaî. 

^. 'Eâv tiç SavstffY] Ttvt xal xaxà TYp otxsiav bjj.oXoY£av 
•sxîtpo^sc[xtio"ai; o ^peûar^ç jx-vj éxTCXijpôcr»), ri^Tpsrajfè'w toùtov 
ix 8'.aPaatjjio\) o x.?îocjtoÛej.svoî , xat lk-> \i.z~à g xat 7 irpoTporoxç 

l'argent, du métal (précieux), ou quelques autres espèces 
aussi, à transporter par terre ou par mer, le prêteur re- 
cevra ce qui lui est dû selon la convention et au terme 
fixe ; l'emprunteur ne pourra pas se prévaloir pour la ré- 
siliation ou la restitution, de brigands sur terre ou de 
naufrage en mer, ou de quelque autre accident que ce soit. 
Si l'emprunteur a donné des gages, après avoir satisfait 
le créancier, il reprendra ce qui lui appartient au complet ; 
celui qui avait reçu le gage ne pourra objecter au débiteur 
qu'il l'a perdu, ou produire un autre prétexte, excepté s'il 
prouve régulièrement, que c'est par force majeure qu'il l'a 
perdu, ou qu'en même temps que ses propres choses il a 
perdu aussi celles appartenant à un autre, et d'ailleurs à 
cet effet, les juges feront des recherches 1 ). 

IL Si quelqu'un a prêté à un autre et si conformément à 
leur propre convention, le débiteur n'acquitte pas à l'échéance, 
le créancier lui fera sommation à intervalles et si après 
deux ou trois sommations devant témoins, le débiteur ne 

») Dig. XIII, 7,13,1. Inst. III. 14,3,4. C. IV. 24,6-7, Ecl. priv. I, 3; 
EcL ad Pr. XII, 1, Harm. III. 5.20,24. Blast. 2. 
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^ tô â7uôxP suv tot^cai , œû^svu'av éy/TÛ 6 xà évs v_upa* «axe^wv 
uttô àxpipij 8ï]jAoa'œv éx"a'{jnqaiv ê^ypaçoi; 8ià TafîouXXapîuv >} 
xaî éïîSfatw àxoc-ïjjJi^iou^svMV taùxa ôia7ft7upâaxe>.v , xal êx 
tùv xijj.7][j.àTwv rà xexpeu<ïTK][ji.éva auTÔ roxpaxpaTstv , xai, to 
wç elxbç irspircsuï'sv àitoxa^ôTàv.Tej» x.P £U0 " r °û v " i:! " e '« & 6 ^ 
tùv svsxupuv Sucaîa Siàrpasiç où aûÇei t»)v évTsXSj toù xps'ouç: 
<mw8ociv_, arcai/csi-o tov xpswarijv to XsircaÇô[ji.svov. 

7; f O SavetffT'Jjç sàv svs^upa X«Pt) xai éxàpv) Ta téxva. 
xwv lôîov x,psu<îTÔv xoà elç ScuXixîjv umjpesîav tout* fuaïû- 
■crjTai-, éxraTrcsT© toù yupéovç, xai SXXt|V ToaauTïjv TtôsÔTïjTa t« 
bcpaTvjî'svTi ïj xai toîç toutou yoveùai xaTa|3aXXsTW. 

à'. 'Eâv ttç IV.ov 'j'U'jaîm Savsfarçtai Ix tivoç xal {i.*} eû- 
Xdg% Tïjv -Toattr» KoiTjSftt àîto5oi5t.v, àvE'yvtXijToç «<rct>> vj 
-fuvvi ftfcoû xsù ?aûra & tîjç Jtpaxoç ai&T% itflç£xeiv 
Samo-avît, «E mw> ssp&S-fj szouafo? Iv, t£ toffldt^ xç£ffl.. 

s Swferami xoivov'a |fft«9«*S 3} aypK<p&>î {J.eT«|ù 

veut pas faire de déclarations claires ou liquider la dette, 
celui qui détient les gages, après exacte estimation publique 
écrite par greffiers ou commissaires signant, pourra vendre 
et, du montant, retenir ce qui lui est dû, et le reste sera 
restitué au débiteur. Et si le seul prix des gages ne suffit 
pas à couvrir complètement le créancier, il demandera le 
reste au débiteur 1 ) 

III. Si le créancier en recevant des gages a pris les 
enfants même du débiteur et les a employés à un travail 
d'esclaves, il sera déchu de sa créance et il donnera autant 
encore à celui qu'il détient ou à ses parents 3 ). 

IV. Si quelqu'un ayant femme a emprunté de l'argent 
et puis n'est pas en état de payer, la femme n'est pas 
obligée de payer de sa dot au créancier, à moins que ne 
soit avéré qu'elle a consenti volontairement en même temps 
que son mari, à cette dette 3 ). 

») Inst. II. 8, 1 ; C IV 24,4 ; Ecl. priv. XI, 4 ; Ecl, ad Pr. XII, 2 Bas. 
XXV. 1, 46 et 53, Harm. III, 5,9 et 28. 

2) C.VIII,17.7; Nov. C. XXXIV. 7. Ecl. priv. XI, 9 ; Ecl. ad Pr. XII. 3. 
Bs«. 25.5.25; Harm. III.5.66. 

») Nov. CXXXIV, 8; Ecl. priv.XI.10; Ecl. ad Pr. XII.8 Harm. I. 13-14. 
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Sus 7j ml «ftetovov, oxlroy gmsxoç edk<5» |§ ïa^T^oç -sj xal fe* 
IXarrav ' «sijv otxxfa» OTvacaY^Tifï ,. 4j. tivou jjiv &fr^r 

■xnjv é-clpcw 51 toùç Î5fonç ' ' p.-6^Sfoyç SfçtmpaXîvO^vwv. rà 
(Sè Tcspwtocoujjisvov" auToï^ xépSoç, jis^' §ç«£pK?w S^owçi. »v 
■xtçetXaûav, îeatrâ T« & {fcsffç jxbw* tftix^svw inffflfâ&&ai 

l&fl&Bt, X01V6)V0V Î£«t4 îfy> TOV 3c€pS0UÇ {iOtpOV 

TÏTA02 ENAEKâTOS. 

a. 'Eàv T15 Si' oÎocvS^kqts motpcsso r) «pojîov naçaS^x^v 
■JîffipàSr^'rat tivt xat aùjigîj tov raûrrçv TcapaXapôvTac àpvf t aa- 
CÎKR , ÇT ( Toup.£vo'j toù xsçaXat'au koù âftoSsutvujisvou aûxoù ^s^- 

V. On fait un contrat de société par écrit ou sans écrit 
entre deux personnes ou entre plusieurs, quand chacun en 
quantité égale ou moindre apporte en commun sa propre 
part ; ou quand les uns fournissent des fonds tandis que 
les autres leur propre travail. Et les gains qu'ils réaliseront, 
après soustraction exacte des capitaux, se partageront selon 
ce qu'ils ont convenu. Et s'il arrive dans cette société que 
les fonds subissent quelque dommage, chaque sociétaire le 
supportera dans la mesure de sa part de gain'). 

TITRE XP) 

Pour toute espèce de dépôt. 

I. Si quelqu'un, sous quelque prétexte que ce soit, ou 
par crainte, a fait un dépôt chez un autre, et s'il arrive 
que le dépositaire le nie, la cause ayant été enquêtée et 

l ) ïnst. 111,25, priv. 1-2; Ecl. priv. XI.13, Ecl. ad Pr. XII.16. 
3 ) L XXII, 23-23. 
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TEMQ AQAëKATOX 

a. âwpzy.iïç f[Açraïsu8stS (bavrjwv oucafov 71'vovtat Iret 



crco, eîç rb SucXâoiov â7co8i86?6> avrà tw 7uapa^rs[jt.sv<o. sî 81, 
xscl ôs-rçast, cujjLçopàv r.va ei'ts <xtto. rcopxaîaç 1) xoù dbîo xXo;rîj£: 

êrtetôew aÙTÔ xati où» le-dSg iStotç autûu axoXéoSrat îdcxsw*» 

étant avéré que celui-là ment, il restituera le double au dé- 
posant. El s'il arrive qu'il survienne au dépositaire quelque 
cas fortuit, soit incendie, soit vol et qu'en même temps; 
que ses choses il perdè celles déposés aussi, les juges re- 
chercheront et ils considéreront qu'il n'y a pas de la faute 1 ) 
de celui qui a eu chez lui ce dépôt, puisqu'il a perdit 
sans le vouloir. 

TITRE XIP) 
Du bail perpétuel et du bail limité^). 
I. Le bail perpétuel des droits immobiliers se fait en con- 
venant un loyer annuel de même que la conservation et l'en- 
tretien des choses louées. Et si on y a constaté que 

') înst. IV,6,17 ; 111,14,3 ; Dig XVI.3; C. IV,34,1 ; Ecl. priv. XII.3 : Ecl 
ad priv. XI1I.1 ; Harm. IH.9.5 et 15. 

2 ) L. XXIV. 

3 ) Freshfield traduit par „ écrit", mais il ne s'agit pas ici du fait si le 
contrat d'emphytéose doit être fait par écrit, on aurait dit Iffpàçiov. 
Il s'agit (§ 5) du bail limité à trois générations ; c'est „ circonscrire" 
nepfcpapstv le bail et on comprend qu'on oppose dans la rubrique ce 
bail à celui perpétuel, tandis qu'opposer ,,1'écrit" au ..perpétuel" manque- 
de corrélation C'est d'ailleurs le système de Justinien Nov. 118 Chap. 1,. 
accepté et transmis ensuite par la Prohiron de Basile XV. 1 à Harmé- 
nopoulos III.4.4. Cfr. aussi H. Monnier : Les Novelles de Léon le Sage,. 
Paris 1923, p. 126. 
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pîuv ■îj Xowcùv firpèf 5J ffë^psçqv r% ftp^otvjee» 

<p«"Ç ««tJçSsâÛkOjieve» xs'Xîgijia, xal sic xfs.xoiï dbavîpw Sixaîcu 11 ) 
âywvwvt* oîwxaaCv t* xal. iîçipL^ew», iwj cbtoxivewîïau sx ;eîjç. 
-oiaiimiÇ £x8é-j6oc , àXX' s|sïvài «mx$ to Sîxatsv tîjç TôiattTirg 
s'iiçmv.çrsaç xX'^pûvôpiç xâctft^iffibsw, Sopslcfta* tc xoù êf 
îrpotxt saLSiSoiaB ijj xxir' s'trpô» tpoîrov lisïîxxwp&w H» Si.** 
•sirepaocew-* TrçsttjATjîft* SïiXo^e tw fipuTo-cuîto'SeeftôtY) îcpb Siœ* 
irpâasiix; siapexavT!. -oi> auto» ta toioutou ùvïjgasS'at. . SîxglôV.' 
s'xgivo» &s jjb-îj ftouXopisiM»', œicapgnstoS'Sfûx; (wtàf p.îjs«€ tîjç.TDfi» 
TO« 5tçoTpc»ï% «JSpàaxav aûxov toïc f-Tj. «sxo)X»jié»i:ç îtpoO'<*» 
îcotç -râ xs spi7roviijJtaT« x.7,1 ta t% xccairrr,; sj^Kêfesoç S<!« 
xaicv, ôvayxabOfjisvo'j toù jrpaxoxÔTOU osotcotod sJïet9)Sêuï\)Ç ovtag 
xoùç £7rsiff£p)(.o;xtvouç êf».<puTêuTàç ^paço? eîaSexeoïat. toi- 
oùvxa os toùto xbv êji(puTsurr)v sx7rÉ7cxeiv tyjç ép^ç-jxeysewç 

quelqu'un des intendants, des notaires 1 ) ou autres, fait quelque 
chose qui cause un dommage ou une réduction au maître 
principal, celui-la sera déchu immédiatement de sa fonction 
et le contrat sera sans effet. 

Le preneur perpétuel qui paie sans tergiverser le loyer 
annuel, qui apporte des soins et des améliorations au droit 
immobilier, ne doit pas être privé de ce bail, mais il aura 
le droit de laisser cette emphytéose à ses héritiers, et d'en 
faire donation et de la donner en dot, ou de la céder de 
quelque manière que ce soit, et de la vendre ; naturellement 
grâce à la prothimisis le maître principal aura en cas de 
vente le droit d'acheter lui-même la chose; et si celui-ci 
ne veut pas, il ne sera pas empêché deux mois après in- 
terpellation, de vendre lui même à de personnes non in- 
capables le droit et les améliorations à cette emphytéose; 
le maître principal sera obligé d'accepter par écrit régu- 
lier les emphytéotes nouvellement inti oduits. S'il ne procède 
pas de la sorte, l'emphytéote déchoit de son emphytéose 2 ). 

1 ) Que les xapTooXipio! sont des notaires publics, le montre Cod. 1.2.17. 

2 ) Inst. Iïï,24,3; C IV, 66,3; Ecl. priv. XIII.1-2; Ecl. ad Pr. XIV,1. 



— 48 — 



y. Toù êojvsxoùç è|j-9UTGUTGy , eî [iiv sùxyqùç cïxou 
è<mv, s'to tpiETÎav àyvwjjiwoijvToç ~b e'-njaiov tsXoç, >j xai XW 0V 
xoloùvtoç rb 6jj.ç'jt£'jïsv îrpàyp.a, aSsiav sy^t. ïj Seaîtoma toùtov 
iy- to'j toioqtou àxî.vTji:cu é^wcat. Sixaîou,. tà §è uç eîxôç Tuap' 
auToû xpîtoc roûfisva îrapax."?^-. sî oè srépuv xtvwv éfj.çuTsu'cijÇ 
uzâp^sî,, èrà. -pteriav àyvMjJiovtôv ?] çjasXûv tcj e'jjiç'JTs'jvév'roç àx'.- 
VTjTou Sikciou xxî aùroç s'^soûrôo xatà tcv ojjlcicv ~pÔ7tov. 

S'. 'H t% PaaX'Soç toXsmç ayi^-ràT») éxxXïjci'a «al ot 
Vïjç 7ïeptaxf8oç œyvîjç aeTCTomiro'. olxoi, ~o ts êpçavoTpoçesov , tà 
Tttiùftla, oi Isvwveç, xexwXuvrat 7caps| rùv speurCuv totcov 5tvj- 
Vgîîw^ foSiSovcu àxîvirjTov 8ïx<xt.ov paaiXixw Sè ooa.> chrc«W;àffcrscv 
jïstt jiévjj» aC'^s inagiiOLii; ouaai serrai éxxXijffûfc ts kcà 
ixovaarfjpta, rpcç 8s ys xair-cà tt ( ç ^aot.Xfôoç tcoXeoç eù&y^ liwa- 
crrjpia , aôa.av s'x.e'Toaav xai Sitîvêxsïç; c;j.out£ , Scfs'.ç ra^v. 



III. Le preneur perpétuel d'une sainte maison ne payant 
pas le loyer annuel pendant trois années, ou détériorant la 
chose pris à bail, le maître aura le droit, de le priver de ce 
bien immobilier en lui laissant, comme de droit, ce qui lui 
appartient. Et si aussi il se trouve qu'un emphytéote d'autres 
(maîtres), ne paie pas pendant trois années ou néglige le 
bien immeuble pris à bail, celui-ci aussi sera expulsé de 
la même manière 1 ). 

IV. A la très sainte Eglise de la ville impériale et aux 
vénérables maisons qui l'entourent, à l'asile d'orphelins, aux 
asiles de pauvres, aux abris pour étrangers, il est interdit 
de donner à bail perpétuel, à l'exception des lieux impro- 
ductifs, un bien immeuble ; il leur est permis seulement de 
donner, d'aliéner à la maison impériale exclusivement. Et 
les vénérables églises qui se trouvent dans la province et 
les monastères, ainsi que les monastères de la ville impériale, 
ont le droit de donner aussi à bail perpétuel 3 ). 



>) C IV.67,2; Nov. VII.3,1. CXX.8, Ecl. priv. XIII.2. Bas. XX,2,2. 
2) Nov. CXX.6. Ecl. priv. XIII, 4. 
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e. M èjjwcepi'ypaçot, ipAfme&oeiÇ s| oîouS^rcTs eùctyoùç te y.al 
f3asiX'.j«5Ù ol'xou xal ëtê'pou 7rpoawTCOu yiveu^osav ércl ôvoftœ- 
crr« èVauffiaûj) TeXssjJum xarà rà àvwTe'pu 7rpoxéfji.eva , _ pi^pî, Y 
xal (jlÔvuv ïtpocûrcwv âXXvjXouç e'x oia^YjxïjÇ •>] xàt s*£ «Bia^é-rou 
Siaïe'ffeoç S?xo[ji.svcoiv, tb g fJ.ép.oç toû ouÇojJLévou xavôvoç' ê*v àpxjj 
toO auvaXXây[iaTû$ xoutpiÇojxsvou ■ p/î) ouvapiévou toù tsXsutoîov 
Tpfrou itpoa<ù7Cou ^7cav!XKa(.vîÇsiv tq éjjiTCepîypaipov ê'jaçvtsujaoo , ttoO 
(J.TQ elç owjvsxèç auto T(3 Tpôrct) toutcj) TuapexTsîvsa'i'at. cv^a. 

ç. Mv) lxXa[Apav£Twcra9 8w)vsxwç s'u.raptypâçoç oî qjpov- 
^iffTai toù é>côiR6vToç (Jtspouç |3ati(.X'..xoî> trs •>) euayouç oîxou. ij 
yapTOuXXâp'.ot ^ cyyysvsïç au.tàw jj.K)Ss Sià Tuapsvïî'éToi) ^poowtcou. 
àXX' ours ap^ovTîÇ rtoXtTixol. vj CTparioTLXoî sjxçuTsûsffîrat, ■*) 
fuaïoua'îrai Suvotvcai. [jl^ts ôs arpcmÙTai ff-JvaXXàyiiast "roioûroiç 
y7C6taepXe'cfàt}sav, sîç £répaç ïSiamxàç ygdoiç âîuacxoXsi'cS'oaav , 
sauroù^ raxpspigaAXsTMffav s |ay]ts oê oïxoiç r t y^ftd ~w«v 
^poffe5psusTG)5av •<] urtoupystxoffav, urcèp t^ç itoXiTsîaç xatà twv 
IfjSçm xoà ;a6vuv àywvi'Çsa^a!, irsTay[A6voi. 

V. Les baux limités conclus par la toute sainte et impé- 
riale maison et par autre personne, se font avec un loyer 
annuel déterminé, conformément aux dispositions plus haut 
établies, acceptant tout on plus trois personnes en descen- 
dance (trois générations), par testament ou même par dis- 
position extratestamentaire, avec réduction, au commence- 
ment du contrat d'une sixième partie du canon convenu; 
personne ne pourra pas renouveler le bail réduit afin que 
le contrat fait ne s'étende pas, de cette manière, à perpétuité 1 ) 

VI. Ne prendront pas à bail perpétuel ou à bail avec 
réduction les intendants du bailleur impérial ou de la sainte 
maison bâilleuse, ou les comptables ou leurs parents, pas 
même par personne interposée. Mais ni les chefs des villes 
ou de l'armée ne peuvent prendre en emphytéose ou à 
bail. Ni les militaires ne doivent pas se laisser entraîner 
dans ces contrats, ou être préoccupés par d'autres affaires 
privées, ni se mêler d'affaires dé maisons ou de terres ou 
s'y fourrer et ni prendre du service étant des gens destinés 
seulement à lutter pour la cité contre l'ennemi 2 ). 

») Nov. VII.3 ; Ecl. priv. XIII.5- 

2) Nov. CXX, 7.1, fin : Ecl. priv. XIII. 6. 
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TITA02 TPI2KAIAEKAT02 
ITcpî jj.iffî'offswv 

a. Ai iuo^6s&4 sYYpaipoÉ ts xaî aYp_5c<po!. eTci ôvojjiaaTÙ éviau- 
ccafw aujj.çuvoufu'vw TsXsfffjtaTi xoci, aÛTal Y £Ve 'rô' U(ïav , rcepai- 
Te'po twv xïr XP° VMV M éxTeivopisvai., stra sxXï)?rropix5ç sûre 
toû jiipouç tqu §7),aoaio\j ^ j3aff!,Xi.xoù ' oîxou ^ sûocyoùç tôtcou xtt,- 
[iÂxm., %aç(av, àypûv 7] xaî Xoutôv at to (.aurai éxSôssiç ye- 
•ys'vïjvTai xaî scpôç to aujxipuvTjS'èv e'x toù 6VXa|A0avo,aévou xai 
o^oXoytJ^sv sviawwùov [xia^wiri.xbv TsXeffji.a mxpà toù s'xosouxôtoç 
fAêpous s'!a7cpâirrE(îïrai. [/.t/ ouvapivuv el'xs toù sxosouxôto; bits 
toù sxXajxpâvovTOÇ [xexà^EXov pisrà t/jv [xiaS'wiîw svtôç- 
sviauToù 7rpoTt^sa^at , sàv ex aujjiçôvou rspi toutou ôvo(j.acù 
àxêTa^avTO. 



TITRE XIII 1 ). 
Des louages 

I. Les louages par écrit et sans écrit seront faits eux aussi 
à prixannuel déterminé ne durant plus de 29 années: soit 
de ces biens ecclésiastiques, soit de ceux du fisc, soit de 
ceux de la maison impériale, soit de ceux d'un lieu saint : 
des terres, des champs et autres, tout cela peut se donner 
à louage et ils se font à un loyer annuel stipulé par le 
locateur et promis de son côté par le locataire. Mais ni le 
locateur ni le locataire ne peuvent, s'ils se repentent, le 
révoquer avant une année, même s'ils en ont expressément 
convenu de la sorte 2 ). 

») L. XXV. 

7 ) Ecl. priv. XIV, 1 ; Ecl. ad Pr. C'est ici l'idée du Cod. IV. 65.34, 
c'est-à-dire que la faculté de révoquer „ex penitentia" est de droit et que 
les parties doivent convenir expréssement le contraire. Cependant dans 
les versions de L. 25.7 et de Monf eratos l'idéé est renversée ; cette ré- 
vocation est possible seulement si les parties en sont convenus expres- 
sément. 
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TITA02 tesSiPAKilABKATO^. 

fit. Ot fiôpïopss r t à|c«v ^ tfrpaTê&v : <i Ifttt^S&yré ^ syftf- 
çfiw .^ovreç x<xrà -ïcçoX-rjvpt.», Ssxtéei tVYxavotxîtv. et Sè svps- 
Srôtfi, jiaptupsç â-yvtWTOt xsï àiAÇitf^tsïmt tà x% a-Stôv 
Tupiaç, xavovigsToaav o? Sixactaî xaî Sià fyxoamt Ip^s'o^oaa-* 
Ttpcç- aûtoùç, otcmç irqv tîjç âX-»i'îrafl6§ seaTaX-q^uv e'jpusw.* 

Ot l'ôveîç x&l tà réxva xctt* dX^Xav XsîSVTsç^Tj-TtpoîSî- 

7. M^te 5«lj> Sêtfftôm sjwjtb ««tà &£§«ôtsw SoSXoç ^ aies» 
Xsfôepoç ^aptupetw. 

&'„ àvayxaÇe'ffï'd» tîç xo&* CeTJToS Sïpdrçsu» p.àp«ï>pàS. 



TITRE XIV 1 ). 

Des témoins dignes de foi et de ceux inadmissibles 

I. Les témoins qui ont de la notabilité ou un rang militaire 
ou une profession, ou de la fortune, sont admissibles d'après 
réputation. Et s'ils se trouvent, comme témoins des gens 
inconnus et qui n'ont pas de demeure fixe, le juge examinera 
leur déposition et mettant ces gens à > l'épreuve, ils s'ap- 
procheront d'eux pour trouver la vérité 2 ) 

II. Des parents et des enfants qui témoigneraient les uns 
contre les autres, ne sont pas admis, 3 ) 

III. Ni pour ni contre le maître, l'esclave ou l'affranchi 
ne peut déposer 4 ) 

IV. Personne ne sera forcé de produire des témoins 
contre soi même 5 ) 

2) Dig. XXII, 5, 2,3; Nov. XC, 1. Ecl. ad Pr. XVI, 3. Bas. 21,1.2,3 
Harm. I. 6. 1. 

') Dig. XXII. 5,9 ; Ecl. priv. XV,3 ; Ecl. ad Pr. XII, 4. 

*) Nov. XC, 6 ; Ecl. priv. XV,6. Harm. 1.6. 

5 ) C. IV, 20,47,7 ; Ecl. priv. XV. 4. Harm. I. 6. 
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ï5v Xe^eroffav,. xal sà» itêpî tèô %fisw®£vsti s^gsïficrt Xs\qv«s 
tt TOts, tète StivuT<,)cra»> 

$s<?ïst xatcs ton tôw» |mj avayxaÇe'cS'Wixv ^tapa^se®»; , ccXX& 
Si' sVroXSv Kçhç aÛToîis ctsMopivov tà *qg sîS^sug «uî&b 

JJLOpTOgEiTOaai». 

g'. *Eâv tiç patptgp* e*v fô&j ft-p^Tpatt «œprjfàyi}» tôvSâ 
ftû?oi> p-âpT'jpa Êtsçîm icpôeraMB» S> aXXo tfeçaXftfo xftt' .aflroù 
«Ï»T?Î» T ° v toioùtcv star' sxsîvou mpayoïxsvov {aï) îtapaYpctçs* 
aïat, Si p.vjTC» çprtfl uç Sfîçja, tsXsnratî-m» itap-»]XGXoûÏ5TriSs fts- 

«}. *Eà» Ttvss eie sufjt^Mvfœç Tiwpà «owotç eôpKjjtojjsvca 8t- 
Kacra£| *aî XajitSiïua^sg çrav^v jtî) ^lisfwotîiv, àXXà irait» dç 
steps» ïefcjjaMSïi» àarekSeti* îustaŒr^ii)^, tous Ttpfjujv s'jti' tù 

V. Les témoins amenés pour faire déposition devant le 
juge, diront d'abord sans serment, ce qu'ils savent sur deux 
ou trois questions, et s'il en résulte qu'ils disent quelque 
chose sur l'affaire, ils feront le serment 1 ) 

VI. Dans des affaires d'argent, les témoins qui demeu- 
rent loin ne seront pas forcés de venir sur les lieux, mais 
ils feront déposition pour ce qu'ils savent par commission 
rogatoire 2 ). 

VIL Si quelqu'un a produit un témoin dans sa propre 
cause et puis ce même témoin est amené par une autre 
personne contre lui il ne pourra récusér ce témoin qui 
maintenant fait déposition contre lui, à moins qu'il ne 
soit pas évident qu'entre eux est survenue de l'hostilité ou 
que don ou argent a été offert au témoin pour qu'il 
altère la vérité 3 ). 

VIII. Si des parties, à la suite d'un contrat, comparaissent 
devant les juges ordinaires et obtienent une sentence et ne 
s'en tiennent pas là, mais ils veulent aller encore devant 

») C. IV. 20,9 ; Ecl. priv. XV.5, Ecl. ad Pr. XVI.7. Bas. 21.1.53. 

2 ) C. IV,20,16; Ecl. priv. XV.10; Ecl. ad Pr. XVI.8 ; Bas. 21.1.40. 

3 ) C. IV.20,17 ; Ecl. pr. XV. 13. Harm. I. 6. 20. 
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rouç. œpot^pwç - tkxacràç 5t' opx5t> çavepozoïsîv. scaî sf p.s« o r-Tj 
srpoYevsaTspqc çuvyj [J.7) îjjLjiewaç r:apa roîs éa/àiroiç Sixaaxaîç eu- 
çiOXÔp.svoç éw.y.ijaÊt, ?ctu ây^yxA^Toç. é! 8è szâikv* irap' éxeîvoiç 
MaTaxpttf^ xaî çavjj âStxu; svsupov «n> ô.vt'ÎÎSi.xov ar.ùroù. «ro fjç 
ttxoç «rapa tùv JtpoTspuv èixa.GTÛn opiGÏèfc itpoaTipiDv itapEX^w ?(i 
SfniAsCvayn. ét ée «ai .Tpôa-tr(.ptov q\>i wpioxat p.Era£ù oujtôv, Si- 

01 jiàptupeç œxof] (*•») icpocjmpTUpsCTaaav Kéyovxzç; «ç 



une autre instance ; les témoins produits auparavant en 
cause, ne seront pas pour cela récuses. Et s'il advient que 
ces témoins sont morts, leurs dépositions seront reproduites 
sous serment par lespremiersjuges. Et si la partie, non satis- 
faite de la déposition précédente, va devant les juges suprêmes 
et gagne, elle sera absoute. Mais si elle est condamnée par 
ceux-là et l'on voit qu'elle a chicané injustement son ad- 
versaire, on accordera, comme il convient, à celui qui s'est 
déclaré satisfait (qui n'a pas introduit appel) la condamnation 
fixée par les premiers juges. Et si entre eux n'est pas con- 
venue une peine (clause pénale) on lui accordera la com- 
pensation de ses dommages 1 ) on toute autre sorte de peine 
que les juges croient devoir être supportée 2 ) par l'intimé. 

IX. Les témoins ne déposeront pas par ouï-dire, en disant 
qu'ils ont entendu dire d'un tel, que celui-ci est obligé ou 
que celui-là a acquitè sa dette, même si ceux qui en font 
la déposition sont des notaires 3 ) 

*) dans le Prohiron du Vatican (XXIII, 21) ouvrptp^ est remplacé par 
v'qv àpyirjav v.a.1 r.Ô!cov xal s£o5ov,Ie temps perdu et le travail et les dépenses. 

2 ) Ecl. priv. XV. 14 Bas. 21.1.44 (vaguement). 

3) Nov. XC2; Ecl. priv. XV. 15. 
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T»jç wroS'&oeoç otxaarfj Trapa-YSvs'iîSwGa.v of ^.àprupsc 

ta. Oi (jijàpTUpeç bcoi87)7coT& àpt.'Î!*w fiât,. (J.cx.? 1 8 *ai (iôvo» 
Ta^elôôov à'fs'a^oaav, exacr»]? ^a^a^u^ tx.icv» Vép^v kap.fJavoi)- 
CT)Ç. et Bs icpô rrjç 8 iraparuyiqî ârtoràçTrjrai é roxpà'ïMv «ai -ni 
jjLep.apTupiQjxEva êxfio'i'ûai , (".sra cott-o p.ij napa^et-M aûros. ërepov 
{JtàpTupa àXX' ê|j.iiévsw tscîe îrapa^SÉ'jrM» (j-rxpTÙpwy qjuvaîc 
'O rjjv otxsîa-» '.Siô'/st.pav toi jfpÉouc au-npatp-rçv âpvaûjiLS- 
moî, tj itat -cà olxeta (xêv Ypa-j^ara <rttv-n'3's[j.ei>oc , àpvsîtai 
6s Tïjv jcaTapoX'jjv ttjç ttocîqttq-coc, ût sVceû^Ssv âvafxaa'i'îjvai 
Taç a'JOxâasiç roisîv tùv éTCoçiBtXo(i.évwv jjieTà Ô7CÔSs'4'-v rrjç tjXnj- 
ïeîaç ôirtXTj roaÔTTjT!. ô âpvr)aà[j.svoç wù xps Qu î KaraSota- , 

X, Dans les accusations (affaires criminelles), à côté du 
juge qui siège dans les procès, doivent assister aussi des 
témoins. 1 ) 

XL En quelque nombre qu'ils soient les témoins seront 
amenés tout au plus en quatre séries, chaque série occupant 
une seule journée Et si la partie qui les a proposés les a 
amenés en quatre séries et s'ils ont fait leurs déclarations, 
après cela il ne proposera pas encore d'autres témoins, mais 
on en restera aux dépositions faites par les témions amenés 2 ) 

XII, Celui qui nie un écrit de dette fait de sa propre 
main, ou qui reconnaissant sa propre écriture refuse de payer 
la somme sera immédiatement forcé d'acquitter ce qu'il doit; 
après que la vérité sera prouvé, celui qui nie, sera condamné 
à payer le double de la dette 3 ) 4 ). 

T ) Nov. XC, 5 ; Ecl. priv. XV, 18. Harm. I. 6,5. 

2) Nov. XC. 4 ; Ecl. priv. XV, 20 ; Ecl. ad Pr. XVI, 10. 

3) Nov. XVI1I.8. Ecl, priv. XV ,2 : Ecl. ad Pr. XVI.20. 

4 ) Le texte de Monfcrratos continue par le suivant paragraphe : („De 
l'ancienne loi relative aux témoins, du Codex tit. 20 loi 9). Les témoins 
prêteront serment avant de déposer, et seront préférés surtout ceux qui 
sont notables. Et s'il y a un seul témoin, on refusera de l'entendre même 
s'il arrive qu'il soit sénateur". Cette dernière proposition „eîa Se (j.6voç 
fStapropùiv Expa/.XésTtu, xav xô/ij cûv ftookzovrfi" est mal traduitepar Fresh- 
field loc. cit. 99 ; „if a witness happens to be a Councillor he alone 
shall be relieved from giving évidence" (et s'il arrive que le témoin soit 
un sénateur, lui seul sera dispensé de déposer). Il suffit de lire Cod. IV.20.9 
la source, de notre texte, pour s'en convaincre, et aussi Harm. 1.6.21* 
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TITAOS HENTEKAIAEKATOS: 
llepi StaXûcswv xwpoo[i.évoi» 4 âvairp«xo(i^vuv 

a. 'H SiâXuffiç é-fypâçuç 5t' oiKrypaçîjÇ Tp(.w f&JtpTÛpov yî.- 

'Eâv tic tûv êvTsXwv xpôvov M " v SuiXwt» TCotTjcv) 
itç'oç riva xat Stà rijv tùv xpô VMV ^rteXeiow xaTaçpovï/i-ï) ? 
xat St' £tspav aixiav tï)v oîavoûv TCapa^Xap-îj , xai eîç t»]v vum 
xe ^pôvwv èvTÉXsiav naTavrû'» hitxyvy ttjv itpoa7w<5[jiivY)'v auroa 
pXâ^-rjv, aSetav è^éTo xapà ôtxaCTaîc xtveiv rà ty£ oicoïeaewç, xat 
T7)Ç àSixîaç â7i:oôsixvu(j.^v7)ç çuXa-crâï^w toutc.) tô 8ûtc,ov. si 
xat Ta rîjç àôtxtaç aTCoôst^at (av) Suvy)^^ , (iepatav eîvat tkjv 
TOiaUTTQV ôtàXuffw. 

7'. E'. Ôs xa( Ttç jjlji'Çuv twv xe ^tgvj uxap^o» oià çôjSov 
e£o'j*£àç x el ?'' "h XÔ7W ta) o?c.)ÔT,iroT£ eups^ icsJCQtn)XÔi; 5tâ- 

TITRE XV). 

Des transactions confirmées ou annulées. 

I. La transaction doit être faite par écrit avec signatures 
de trois témoins *) 

II. Si quelqu'un n'étant pas d'âge accompli fait une trans- 
action avec un autre, et peut être, à cause de l'insuffisance 
de l'âge, est déconsidéré ou, pour quelque autre cause que 
ce soit, subit des dommages, et puis, arrivant à l'accom- 
plissement des 25 ans, il se rend compte du dommage qu'on 
lui a fait subir, il aura le droit de saisir les juges de sa 
cause et en prouvant l'injustice, on lui reconnaîtra son droit. 
Mais s'il ne peut prouver l'injustice la transaction sera valable 3 ) 

III. Mais aussi, si quelqu'un ayant plus de 25 ans, par 
crainte de l'autorité, par voie de fait ou par paroles, d'une 
manière quelconque se trouve avoir fait une transaction et 

*) L. XXVII. 

2) Nov. LXXIII; 1,2.4.5. Ecl. ad Pr. XVII.l. 

3) Dig. IV, 4,11,3; Ecl. ad Pr. XXII.2. Bas. X. 4.11 
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>.'jciv x.ai toùto Kaçà. àxpoaxaîç àxoôsty^, xvjv xoiaûxïjv SiâXuaiv 
àvaxpsTusa^ai xai é£ àxaçir^ xà xax' aùxôv Ç-^xeÎGÎrai xeçàXaiov. 



TITA02 EKKAÎ4EKATOS. 

lîepi OTprtttortxôv l5to5tT7|"ctiiv xp«Yfi.(!CTOv xai 
jtavaxpsff^tov xspSâv uTcè^oufftuv aùxùv xuYX av °v 
xov, xai ftepi xXTjptxôv xact x, a P~°' J ^ œ P x ' uv xa! - 

éxépUV GTpiSTSUOfJtSVOV 

a . SxpaTtuxixà rcsxoûXta eîolv, arap cxpaxtoxca usrsloû- 
oioi ô'vxsç roxx-ç£ xs «al rapxu èx xeù fftpaïioxucoù aùxùv xà^a- 
xoç. s'srucT^aovrat eïç a Siaxfôsc^oa Suvavxai xai ssSsxaiî 
Stà^ovcsç, ôïjXovôxt (jLsrà .x^ç zpooç»açêoo|jjevTjC tûd évxsXùv 
Siœ^jKÛv-'^apay^as^ Saîravojiivou 5s §'.à tr ( ç (îouXijaswc 
aùxt>v xoù towvxou 'tesxouXîou 14.75 Sûvaaîrai. xoù; jtX^pv6{iovi; 
aûxùv <sx xoù xoioûxou rçsxouXîou xr,v vô|xt,aov [loîpav ostok- 

dénonce ces faits aux juges, cette transaction sera annulée, 
et on lui restituera son droit tel qu' au commencement il 
aurait dû être.') 

TITRE XVP). 

Des biens propres des militaires sous tutelle et des gains 
castrenseà, ainsi que des clercs et des notaires et d'autres 
personnes employées dans un seroice public. 

I. Le pécule militaire est ce que les militaires, se trou- 
vant sous la tutelle du père ou du grand-père, gagnent 
pendant leur service de militaires ; ils peuvent tester ce 
pécule, et même quand ils ne sont pas en campagne, natu- 
rellement en observant, comme on l'a montré plus haut, 
les formes d'un testament parfait. El s'ils dépensent selon 
leur volonté ce pécule, leurs héritiers ne pourront pas de- 
mander leur part légitime de ce ; pécule, mais il sera ne 

ïfCod. II, 4,13, Dig. IV, 6.3 Bas, II 2.3 
2 ) L. XVII. 
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tsïv , «XX* ^owoCy c.ô côv eJvat, to toioùtov ' Sopeiaïrat 3} 
Sis pauX^sseç aûràv xa~aX'.fj.7t<xvêw svxsXùç ttsxoûXwv xat 
j.î.sm rsXeimp 5s tSv aûtwv yovsuv jjl-Jj Tcaxpùov auxo 
ou «icâyccï at 3) StaipstaS 1 ai ,. àXX' sv s^a'.psTw ttoSç tSi'ots cc'Jto 
K«t îaîvcv •yvupiÇeaïai rpoaôftoiç 

p'. Et §s xataXeiç'vùciv àSeXçot {istà tïjv TsXeur/]V tôv yo- 
vêojv owtùv s xoa -aç î| aù-ùv a~pa~£'J*7j x«î o stepoç [J-sivi] 
sv Ti3 oïk», et {ièv sûp.cpuvov TCoiYjao'jat ji-st àXXvjXwv, xà p-STra^ù 
a&rov cnrotx^évt* xpaTsftooàv • et 8s (xctoixiqtoç toùto 
Trcivj'escmfft xal ;)x'y v f- Sexastfaç ta CTparsu^f^at sv* l| 

draïv ffu'Çr/j'ouct , wvTJt tà tex'njïrévta aùrotç eirs âîco £5* 
■yaç sïts àreo xapiâtuv to« «oivoô ocotqv oixûu xal sî:ob8% tcî 
ê* '?<•> cîktj» fuivavtaç â&eX-çcS $ àSâXçûv 4| î'aou xat éic' Srij^ 
Hô£p«$ ;<c> i uigs5 i 3'aii ccûtffu;. [xstà £4 -rfp ôexa«*£av It£* 
çmv Tpu3v ^pSvov <juÇmkx'63',> rS':<3v pusir' âXÀT.Àuv x«t (*«« toBrô 
cjp.f$y) auTOVs art*. àXX^Xâvf SiatpsSrrçvas ^ éîraîpsiv tov ffrpKT'.tS-njv 
£5aips~u£ tov i'tîîcov aùtou crùv tw csXXoxaXtvw xat rw S'p* 
ttsttt aStôv xat sàv <oj etxo£ &ïexrfa«to XujJîjaoi» xs-t y.ô* 

leur pouvoir de le donner, ou, selon leur volonté, de tester 
le pécule entier. Et après la mort de leurs parents, il ne 
sera pas rapporté comme un bien provenant des parents 
et il ne sera pas partagé, mais il sera reconnu spécialement 
à ces personnes 1 ). 

II. Quand, après la mort des parents, restent des frères, 
l'un d'entre eux s'enrôle, tandis que l'autre reste à la mai- 
son, s'ils font une convention entre eux, les choses convenues 
resteront en vigueur. Mais s'ils ne font pas une telle con- 
vention et si, pendant dix ans après l'enrôlement de l'un 
d'eux, ils vivent ensemble, tout ce qui a été gagné par 
eux, soit comme solde militaire, soit de ces travaux de 
leur maison commune et de l'activité du frère ou des frères 
restés à la maison, ils le recevront équitablement et par parties 
égales ; et si, après ces dix années, ils vivent ensemble 
encore pendant trois ans et s'il arrive qu'ils veulent faire 
le partage entre eux, le militaire demandera son cheval 
avec la selle et les rênes et son char aussi, et si, comme 
il est naturel, il l'a gagnée, sa cuirasse et rien d'autre ; 

TTnst. pr. 11.12, ; Dig. XLIX.17.11 ; XXXVI.6,1,5; Cod. 111,36.4; Ecl- 
ad Pr. VIÎ.l ; Harm. V. 2. 



- 58 — 



vov , to 8è Xoutà ftârax jxspîÇec ïat «utoÙ£ â8sXcpo«5s iÇÎ3ô4> kâî 
iiz i'flïjç fAofpst;;. eJ Ss xo:i eWxe'.va tSv t'y x?^ v ouÇT^wfft 

•rov 6~wrrjCàp.svoç xal aûÇstai, xdcl tqûto ^o^iÇscïai œûfôv. 
-à 8s xp~ovoûx ïsoû èr.y.Tjjïrs'v'csx ccjtM s'y. Tcpw-K;; vjjJiépaç fôû stpŒ- 
TSo2f^i«tt aâtta àjcô ce «câXuv xai oiXotijaiqv >cat «ôÇovçat , «ai 
taux* c;j.q£w£ Êvav aùïov ê§atpêT6>ç, 

SfjrtOte tœYp/ttt ' eV. Yovottjç c-patswjxsvo!. urrosTàcsoç, à p-è^ 
tsXsutwvtîÇ tffûTiov «fovsîç S-eX^tfftJfft taùra ^aa'ffaa^» aù- 
toî$ » xupoueSt» roraw r t ^ouX^fflç. si 8s jj.r^èv tou-qu si- 
îcovsss TBXswr^tfWô'., v\v irspl t^; TaauTTij; jtos&tijtoç tcoiy]- 
co'jiïi xtvvjffiv t« er^atrsTJÎrévxi ot rjyxX-/;povôpLC'. ctùroû, Xoy^ssïsk 

-c(7w 7caté?a «al to Tteptrcsvo» in vfe So^sfovjc itooo ?y;T?; eîc 

et le reste ils le partageront fraternellement tout à fait en partie 
égales. Si même après les treize années ils vivent ensemble, et 
si on découvre quelque chose acquis par le moyen de la solde et 
qui se conserve, ce dernier le recevra aussi. Et les choses qui 
sont acquises par lui, de par la grâce de Dieu, du premier jour 
de son enrôlement, sur 3e butin, et des gratifications, et qui 
existent encore, il jouira spécialement de celles-ci aussi 1 ). 

III. Les clercs et les notaires et tous autres dans quelque 
rang qu'ils soient, qui exercent une fonction 2 ) avec des 
ressources du patrimoine paternel, si les parents à leur 
mort veulent leur en faire donation, leur volonté restera 
èn vigueur, et s'ils meurent sans disposer quelque chose 
relativement à ces biens et si les héritiers de l'employé in- 
troduisent une action pour cette part de fortune, ceux-ci 
calculant combien de cet emploi est parvenu à leur pére, 

') Ecl. ad Pr. VIÏ.2 ; Harm. V. 2.2.6 

3 ) OTpaTsuojievo'. sont ceux, qui travaillent dans un emploi public. 
Le mot a son parfait équivalent dans le latin „ militantes", p. e. dans le 
Cod. 1.130,3 „ad viros devoios in sacro scrinio memoriae militantes", 
certainement parce que travailler pour l'état c'est lutter militairement; 
les empereurs le disant catégoriquement, voir Cod. XII.30. Dans le même 
sens (profession) militia apparaît aU3si dans le Cod 111,13,7 et c'est peut- 
être intéressant de voir comment Accursius est embrouillé, sans soupçonner 
même le vrai sens (voir glosse „militiae" ad 1. fin. C. de juris dictione 111,13). 
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Suxip6ïtf5ott»-sï SI ojç sîxèç 67tb)pcJ>ïi 8tà toû Toievrrj arpatstyia- 
toç -îj Sçfrstact iîûco-îTjiJj jj.tj l'x,sw sôsww fo»? o«YxX^ovô[iot)<; w 

td TOioûfOV arpaï8U|xa l'^ov 'BpisuTcov éraÇrjmv svexev i% ys- 
vo; w'v«iç s'êoÔod uTuèp aùcoû i:ô otioûv St.cc tè oç sfpiqrai àvra- 

ê>. 'EtcI fis twv Xowrûv aTpa-rsuojuvov ooà £x gotaiXixSjç 
*$ oYaç àwôvo'v ts xal aoXsimwv Toûirotç Tcpotîevs[X7j'3Tfjcav ' , touts- 
«tw à&tojMretxoîé xal Xôwcôîç •«.jcokp- xopxÇot/iVov; àirô $aaiXi- 
:::«]£ yj'.0X Ç'oyàLÇ, r t dbro br^oolo» âvvôv'ae xal tfuvi/^sîaç, 
t'j'tQi êbcaVTsç owsu jjivra tôv GTpauoxôv îici » - ot« ■coootoiÇ' 
■rt3Xc'jX"'sii 8iatiî?ô';jtsvc. , Tcatoaç piv s^ovtsç jj-sx? 1 & fbv àp^wv, 
-rfy v6jJ.tjJ.ov vjyo'jv TTjv y fJxïpav toù aùxwv itsxouXi'ou xataXifi- 
■nawlroaav ' si Ss xal s xàî iroxeiva, xb %ucw aVcoS [jipoç- 
~d 5s TcaïSaç ovx £^ouat.v, urowi. 5è ain:oî£ yovsîr, -àjv sJpK][j.sv*)v y 
jioïpav xataXifixavs-TOffav ' stç hh to uîcoXoi.ti:ov l&'toov toû aû- , 
toû îrsxouXfou xaxà -3 Soxoot aôtoîç hiavSia'ïsttâa.v. 

et le reste de la quotité avar.cée pour l'emploi sera rapporté 
à l'autre fortune (paternelle) et sera partagé. Et si, comme 
il est naturel, la quotité avancée a' été restituée sur les 
ressources de cet emploi, les héritiers ne pourront réclamer 
à la personne qui exerce l'emploi, du titre de l'avance faite 
à elle, puisque, comme on l'a dit, compensation a été faite 
.avec ce qui a été gagné grâce à l'emploi 1 ). 

IV. Quant aux autres qui prennent quelque emploi, ce 
qu'on leur distribue comme rétributions impériales, comme 
provisions en nature et comme gratifications, c'est-à-dire 
les dignitaires et tous les autres qui reçoivent de la main 
impériale des rétributions, ou de la part du fisc des pro- 
visions en nature et celles habituelles, tous ceux-ci, excepté 
naturellement les militaires, en testant sur leurs pécules, 
s'ils ont jusqu'à quatre enfants, ils laisseront la part légale, 
c'est-à- dire le tiers de leur pécule, et s'ils en ont cinq ou 
d'avantage, la moitié du pécule. Et s'ils n'ont pas d'enfants, 
mais s'il y a des parents, ils leur laisseront la dite tierce part; 
-et sur le reste du pécule, ils testeront selon leur bon plaisir 2 ). 

») C 1,3,34; Nov. C XXII!. 19 ; Ed. ad Pr. VII.3. 
C VI.61,7 : Nov. XVIII.Î ; Ed. ad Pr. VIL 4. 
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s. TfcyoMxà. 5à r.îxriX 1 ,?. ~wv \«ca|ouatov sictv, cca; Tcaçà 

feexr^^Kjaav, &ttva itac «; Tovotà Yvop^ovrat xal {uetà tsXsu- 
T-fiv tôv ",'ovc'ov Tfj Xotfr{j aûtwv uwocrcéffst Ivoûvrai xal cuvStat- 

iTaxrn^virœ ™<ç» u«5 rjj sorept^i unooraffet yvwpÉÇovTai xal atirg- 
éuv.svoûvmt. sîïi fèp ~oïç jr<5~ptj>«,ç ayxwv ?j s£; Côpwtwv )tai xa- 
|jjït£0v r. xXïjpovqjiCosç Tç&çwtyipeïaiv etç avroùç irpœY|wt<y.v , In' au- 
toïC p& où êwrefôsvca;, *t ( v Si XP%w aù~ôw xœi jjiûvov I^oucslv 
a. toutouç ê'xovrsç uîc«43U3{ouç irîj» SetfTcoTsCav ?<3v -toiofcw» Tcpay- 



TITA02 BHTÀKÂMEKÂ.T02. 
JlcivàXccç "ùv iT^X^iiatiaê^ xeçaXsîov 

V. Les pécules civils de ceux qui sont sous tutelle, con- 
sistent en ce qui leur a été donné par leurs parents pour 
équipement et représentation ou ce qu'ils ont ajouté, eux, 
par leur gain ou ce qui est aussi reconnu comme prove- 
nant des parents, et qui après la mort de ceux-ci est ajouté 
au reste de leur fortune et se partage, de même que ce 
qui est gagné avec l'argent et les ressources du père par 
les fils est reconnu comme fortune du père et est réuni à 
celle-ci. Car quant aux biens qui leur reviennent de la 
part de la mère, ou par leurs sueurs et endurance ou par 
héritage, sur ceux-ci ils ne peuvent pas 1 ) tester, la jouissance 
seule appartenant à ceux sous la tutelle desquels ils se 
trouvent, la propriété appartenant à eux-mêmes 2 ). 

TITRE XVIP) 

Des peines pour crimes. 

I. Personne n'arrachera de force celui qui s'est réfugié 

plutôt : „ils peuvent" comme chez Leunclavius. 
2 ) Inst. 11,9,1 pr. Cad VI 61 ,2,6,8 pr.; Nov, CXVII.l, Harm. V.22 
s) L XXVIII. 
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dXÀà tVjV aïtvav ~cù Trpcaovyot) ■&fiXoso'.&T0 tts Uod v.'/l m.}' 
aùrgî u.erà âcoxXâv TOpaX&$j$<r>îTO -n» œpôcrçêây.wta tes 
voiitjiG^ Çy,-«iS?^»ai «al Siaxr^îjvai, tô hot' aùtôv xeqxjçXawv. 

eCovS^TOTjSj 6 Tsto'jroç t,3 àXXaxtà Xajipœvsto v.~à xqvz xarà ~à 

ff. '0 e>'. StxoiTCttcrjÇ «jHjçev v; xal s~l ^apTupfe ffaçayé{ie- 

•eùayysXîov >tal £îcûjj.vû;j.s\ioç , sirfcpxos 5s jxstà saura àïtoSscwû- 

Y f xam (iasiUuç opatptàîo'J ?, £s>Aettcpgvâ$. . -7j 
G'jvo|AOCL0t; xatr' ft'jTov icoXim*; twv xçifStuxvm itïïtûv, 

«v (J.èv tcisù"3V %>{io|s xattà trv wpav 'S , a-«rtoûç%ftt «; ç}jv 
•cou ffovroç xfttàX-jcj'.v {j.eXsrîfîftç'ira. àXX* fva jjwj Ttveg xoà ifèçti- 
6ùç roXXàjag Staxstyisvot spèç tivee cbçCroç çûvéutfoctv à~o- 

dans l'église 1 ), niais on montrera le fait- au prêtre et on 
recevra de lui, en donnani des garanties, îe réfugié, pour 
qu'il soit interrogé et jugé légalement selon son cas. Et si 
quelqu'un préfère arracher de force le réfugié d'une église, 
celui-là recevra douze coups et puis le cas du réfugié sera 
examiné, selon la régie 2 ). 

II. Celui, qui sera amené par décision du juge, pour 
déposer comme témoins ou à la demande de l'adversaire 
et en touchant les saints Evangiles de Dieu jurera, et après 
cela sera convaincu de parjure, on lui coupera la langue 3 ]. 

III. On fera exécuter immédiatement celui qui soulève 
les masses contre l'empereur, ou conspire ou fait des con- 
jurations contre lui ou contre l'Etat des chrétiens, comme 
quelqu'un qui a eu l'intention de détruire le Tout. .Mais 
pour qu'il n'arrive pas que certains 4 ) entraînés souvent 

') Pour la procédure cfr. A. Pavlov : „Un rapport grec du tribunal 
de l'église sur les assassins qui se réfugiaient au sein de l'Eglise (Viz. 
Vr. 4 (1897) 155—159: (recension dans B, Z. Vi. 1827 p. 645), où il faut 
donc rectifier l'affirmation que ce droit était reconu à l'Eglise seulement 
depuis le X-ème siècle, 

2 ) C IX, 29'2; Ecl. ad Pr, XVIII, 1, Bas. 60.45, 18; Haï m. II.9.3. 

3) Nov. CXXIV.2. Ecl. ad Pr. XVII..2. Harm. 1.7.19. . 

4 ) Non seulement le sujet t'.veç mais aussi îe verbe èwpkuiç çovsôauww 
manquent de précision: la loi peut entendre ici „des juges qui condam- 
nent à mort" (c'est ainsi que l'entend Z. Gesch. p. 337 ; Freshfield : 
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àijffev , S^'ov tov TotcvîTov «arà r'ov tolto^ ko CTçpsàv çyXaxîp- 

xa^ùg Xouîov a'jTG? àvaxpvret îtai jioiAeuffsTas rctcTv. 

5". 'O fsps'a sïts & sxxX^'a el'xs Xixvj ra^at éraXêipwv» 

s. r Trpàyp-a èfypv jj.sto -n,voç xca fnj rfj ap^f) îtpouçavûv,, 
àXX' ■aûiropoûXoç eÏte xair' s^ouaiav îj xœC Ttva Suvaoxa'œv x.stpl 
sTOpaîvuv xaî feaCpov to -o~ioùv , si |iiv xarà dcXr^swtv ïSiov 
Çtjxwv toùto ètawjffsv , àarticcéw. toù totou xpày[xatQÇ xat 
avaS'-ooTo <xùtô eî 5s xaî àXXÔTpiôv tt àîtfjpsv , uitb (iiv toù 



par hostilité contre d'autres prononcent une condamnation 
à mort sans jugement, alléguant à la fin qu'on a fait des 
manipulations contre l'Empire, il faut que le soupçonné 
soit mis sous bonne garde sur place, et on rapportera le 
cas à l'Empereur et ensuite on procédera comme celui-ci 
a jugé et comme il veut 1 ) 

IV. Celui qui portera la main sur le prêtre pour le 
battre dans l'église ou pendant la prière 2 ), sera battu et 
exilé 3 ), 

V. Celui qui ayant un litige avec un autre n'a pas ré- 
clamé au magistrat, mais de lui même, soit par pression soit 
par voie de fait s'empare de la chose, en prend posession ; 
s'il l'a fait en poursuivant ce qui en effet lui appartient, il per- 
dra sa propre chose et il la restituera. Et s'il enlève la chose 

„judges who have a grudge against anyone, puting the accused ta 
death") ; mais aussi quelque personne privée que ce soit, qui aurait 
ainsi eu le droit de tuer sur le champ le coupable de haute trahison 
(ainsi Vasilievski loc.cit. p. 287}, L. équivoque : „qui nullo judicio inter— 
veniente interiiciant." 
„ ») Inst. IV.18,3, Ecl. ad Pr. XVIII.3 Bas. 60,36,18, Harm. VI. 14 

2 ) Monferatos ajoute „ou dans la campagne". 

3) Nov. CXXHI, 31 ; Ec". ad Pr. XVIÏI, 5, Bas. III. 1,47 ; Blastares, 
T. 13. 
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ysv&jxevoç êkSixoç, xai o'jtoç tt ( v œxoxKTœîTotff» iccuicïw oùîïsp 

teîot 31 ) rjj CxxXr.cîqc xapob«p.7:éc£rt.x3av. 

Ç* . 'Eàv xpcwjTorf ttç fex'.j) e«ç opwffiévcu tôxou, vtftèp SI 
xcv optafreVra tôttqv tû'jtov c«t£w:yx'f! ■«] TrépL^-i), Tïjv tSç dmç ys- 
vcjA.évT)v eV nô-fS pXàgiqv ^"^otixtcv toi» x.pqa<x!&evov ipa» xai to 

nj. ' ébtoxXefoaç âXXôtpia ^ja^csts ;«xî Xija.5 &açîte£- 
paî ïj ckXXèk itôç àveXùv, efc t6 StTrXâc&cto jçperaôixàÇsToci. 



d'autruii, il sera battu par les magistrat du lieu, pour s'être 
fait sans en avoir l'autorité son propre juge, et ainsi pour 
l'avoir prise il la restituera 1 ) 

VI. Ceux qui, étant faits prisonniers par les ennemis, 
auront renié notre irréprochable religion à nous chrétiens, 
s'ils retournent dans leur patrie, ils seront livrés 2 ) à l'Eglise 3 ). 

VIL Si quelqu'un prend en location un cheval jnsqu'à 
un lieu déterminé, le mène ou le fait mener au-deià du 
lieu convenu, le dommage ou la mort éventuellement causée 
est à la charge du locataire et il doit dédommager le pro- 
priétaire du cheval. 4 ) 

VIII. Celui, qui enferme les animaux d'autrui, les laisse 
périr par la faim ou les tue d'une autre façon, sera con- 
damné au duble 5 ). 

>) C. VIII, 4,7; Ecl ad Pr, XVIII, 6; Bas. 50.3.55, Harm. VI. 7.5. 

2 ) Freshfield traduit ..soient excommuniés" (?). 

3 ) Proh. 39.50. 1 

*) Dig. XIII, 6,5-7 et 23, Ecl. ad Pr. XV. 12, Bas, 13,1,5 et 23, Harm 
11,10.13 ; VI. 14.11 

5) C. MI.35.5 ; Bas. 60,3,2. Harm. VI. 14,14. 
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j"'. 'Eàv xpioi *}) fi'o&ç ouvéX^oOt i^st' àXXvjXtw ' , si (Xi» 
o xpÙTo.; éîreXîrùtf çovsu^g , -oûx svaystat. ' p jeûpio£ toû çc- 
vsycav-roç • si 8s jtcâr' ou Itct^sv àrto^àv») , évàyerai, 6 ■wjjy.Qj roîj 
oovsûcavroç, xat ïj éxôîèuai tÔ Çûov tÔ çoveuffocv to} x>jp£w toS 
KTeo^ravôvToç tj.to àÇT)jj.!.ov tô (3Xaffe'vtt rcoisîm 

i' . ' O KXfjttuv sv çocaàto r ( -?ot. év s'çîwSi'tu, eî f»iv ôtcà«, 
tutcî^oSto, -el 5s aXcyov, ^sipoxoJïsLe'à'o. 

ta. r O xXsrrov sv Ixspo tôrt(o t% îtoXiTsîaç, rcputoiç jjiv 
■roîj-o TiOLwv , e'àv sXsuîrâpos s'ffTi x.ai sÛTCopeî , itpôç ry) àffioSo- 
<jst tou xXara'vroç jjLSTà toOto Si7tXr,v ttjV toS xXatc£yro£ *t- 

tsûov Ss , xcipsxoKgMtor 

'O toû xXs'mrou §ouXou xuptoç , et |&êv fkrâXîmt, ejeew 
tov TaoÛTOv otxetïjv, t& â&'fyuov rrotsfwi ~m xX<nr£vu, p.5) ^ov- 

>.OJlSVOJ Sè SXttV TOV TOlOtJTGV oixfojV, TOÙTOM âjîc8sSOfîU 

e?4 TîXsîav 6e<îTOTsfâv tw ttjv xXwtvjv' V7CO;.i.s£vfitira. 

IX. Quand des béliers ou des boeufs marchent ensemble, 
si celui qui a le premier attaqué est tué, le maître de 
celui qui a tué, n'est pas résponsable mais si c'est l'animal 
attaqué qui est tué, le maître de celui qui a tué est rés- 
ponsable, et ou il livrera l'animal au maître de celui qui 
a été tué, ou il le dédommagera 1 ). 

X. Celui, qui vole au camp ou en campagne, si c'est 
des armes, il serra battu, si c'est des animaux, on lui 
coupera la main 2 ). 

XL Celui, qui vole dans un autre lieu 3 ) de l'Etat, s'il le 
fait pour la première fois, étant libre et aisé, en outre de 
la restitution de la chose volée, il donnera aussi le double 
prix de cette chose. S'il est pauvre, il sera battu et exilé, 
et pour la seconde fois, on lui coupera la main 4 ). 

XII. Le maître de l'esclave voleur, s'il veut avoir celui- 
ci comme serviteur, il remboursera ce qui a été volé, s'il ne 
veut plus l'avoir comme serviteur, il le cédera en pleine 
propriété a celui qui a subi le vol, 5 ) 

1) Dig. IX. 1,1,11 ; Ecl. ad Pr. XVIII.7, Harm. VI. 14,15. 

2) Dig. XLIX,16,3,14. Ecl. ad Pr. XVIIl.9. Harm. Vl,5,9. 
s j que celui du § 10. 

*) Inst IV.1.19 ; Ed. ad Pr. XVII.10. 
5j Inst. î'/, 8,3; Ecl. ad Pr. XVIIl, 17. 
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voç, icptkov tosto tcouîv, "cwïtfo&w ' Ssvrspw 5s, e^opûx iîk- 

paTO.aTCscïo ' xptcov 5s, ^êtpoxojeeCcfru ' èçetXévraw SmjXovôn rCv 

iB'. OC toùç vexôc'j; év toîç Taçotç êxSuoraç, jjeqioMOîîaC- 
cfrosav. 

x«{ « tôv tspwv açeXo6jj.evcç, tuçXow&o • o 5s ïtostatftç* 
ptou Ix toù vao-3 éwsîpwv ~l, Saif&ïo oç âssgîjç xs! xoujSswj»- 

tï'. 'O aô;j.a IXsfôêpoy xXsrrryv xal leuepdKMttv , x st f ow " 

iÇ\ f uTrovcî'iuoy xal xXfe:cw xal àçavïj mim àXX$- 
Tptcv olxsTtp, 7tpàç tfj âftoxaTa<î"ï&?êt Tô3 totoôxou ScroXots xal fçs- 
pov t<3 xupîy aû-coû cîx^njv ^ t&£ urîp a\ixo~- tijiài &t&6T$. 

XIII. Celui, qui vole un troupeu à autrui, s'il ie fait pour 
la première fois, il sera battu, pour la seconde fois, il sera 
exilé, pour la troisième fois on lui coupra la main, les 
choses volées par lui devant naturellement être restituées 
à leur propre maître. 1 ) 

XIV. A ceux qui dévalisent les cadavres dans leurs 
tombes on coupera les mains. 2 ) 

XV. Celui qui entrera dans l'autel, de jour ou de nuit, 
et volera puelque chose, il sera aveuglé; et s'il vole hors 
de l'autel, dans l'église, il sera battu comme impie, et après 
être tondu, il sera exilé. 3 ) 

XVI. A celui, qui vole un homme libre et le vend, on 
lui coupera le mains. 4 ) 

XVII. Celui qui séduit, vole et recèle le serviteur 
d'autrui, en outre de la restitution de cet esclave, il donnera 
encore un autre esclave au maître, ou le prix d'un esclave 5 ), 

!) Ecl. ad Pr. XVIII, 23; Harm. VI. 5.13. 

2 ) Dig. XL VII, 12,6. Bas. 60,23,3, Harm. VI, 5,14. 

3 ) Dig. XLVIIÎ, 13,10,1 ; Ecl. ad Pr. XVIIÎ.25 ; Bas, 60.45,12 ; Harm. 
VI. 5.15. Biast. I. 1, 

*) Dig. XLVIII, 15,4 ; Ecl. ad Pr. XVIII, 27 ; Harm. VI. Î3.4 
5) Dig. XLVHÎ. 15.5; Ed. ad Pr. XVIII.26; Bas. 60,48,4. 
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«3? . '0 fyov •ywa'ota xal Kopvefcuv , rjnreVîw r$ôç 
ooçpbvifff«.civ aXXaxm 5«8exa, xavre icXouciaç êa?v xavre z&rjç 

xa\ c O fyov ygvaixa xal tfj ibùx. m^nvoiitwç So&wj, oi*Yt- 

çsefaact. Spxovxoç xal irap aùtoù vrop èKaçyfo-t TturpâsxwSai, 

picJpWTa Xff'. eûreXT]Ç 5s ov -rorre'a^o xaî ïlç, offov eràopeï 
îtp'oç âmXoTi'av twv Xs' vojuçfjLÔtwv S(.oÔt&> . 



XVIII. A ceux qui falsifient des monnaies on leur cou- 
pera les mains 1 ]. 

XIX. Celui qui a femme et fréquente d'autres femmes 
recevra pour correction douze coups, fût-il riche ou pauvre 2 ). 

XX. Celui, qui n'a pas de femme et fréquente d'autres 
femmes, recevra six coups 3 ). 

XXI. Celui qui a femme et a des relations avec sa 
propre esclave, la chose ayant été prouvée, l'esclave lui 
sera enlevée par le magistrat du lieu et vendue par lui en 
dehors de la province, et le prix obtenu sera donné au fisc 4 ). 

XXII. Celui qui a des relations avec l'esclave d'autruif 
si c'est une personne notable, il donnera pour cette faute au 
maître de l'esclave 36 solides; si c'est une personne ordi- 
naire, il sera battu, et autant qu'il lui sera possible il 
donnera par analogie avec les 36 solides 5 ). 

») Cod. IX.24,1; Ecl. ad Pr. XVIU.28; Bas. 60,60,1, scho!. Harm. VI.14.3 
2 ) Cod. V.26,1; Ed. ad Pr. XlX.l; Bas. 60,37,83; Harm. XI.3.1. 
"} Ecl. ad Pr. XIX.2; Bas. ibidem.; Harm. ibidem. 
4 ) Cod. IX.9,25; Ecl. ad Pr. XIX.3; Bas, eodem. Harm. eodem. 
5 j Dig. XLVÎÏ.10,25; Ec!. ad Pr. XIX.4; Bas. 60,21,24 scho!. Harm. 
VI. 3,2. 
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y.*{ . r woçfisliav dç ji.ovaorp'lav ! eSç ~Yjv éxxXïjciav toû ïsoù 
^wPpi'Çov, ptvonoxetff^o, 810 xôxetvo; jjuxy.stow sSp-fâcaxo -t% 
éxxX'qoiaç toû j'eoO àXAoTpiwcœc awr^v tt,ç ôp.o<'aç xal lîc' aû- 

y.S'. r O œpTcàÇov jiovaatpîav r, xctl mxp^ivov p\«Tixr ( v ^ oî- 
ouSvjîTOTe xô^ou , e'àv 5ia<p'3'apei aÙTr,v, pivoxoiceîs 5u oî 5s 
Toiaûtf] àpTuaYTj cpjvrpe)(ovTeç, sçopt.Çs'aïoïav. 

xoà cuTïjpioSouç ^oLizxia\xoLZOc, •ycvou.e.'vYjv aùxw eûvrexvov, xat. ao;j- 
xwmôç taûrr) ôcvsu Y<i(i.'aj at!jizXs>céjj.£vc<; , o toù-o ~) 1 t 1 ;j.;j.sXù , > 

xaîruTcoPa^Xs'aïo , vjyoyv xw'airros xàxîivvj pivcxo~sî<î*u. 

xs'. EL' TIÇ stç «TCW.vBpov cwusxvov a-j-où X'. -oloùtov S'jpî^fj 
TOtûv, xaî ocÙtov xat Ta-j-cnp xpb; tf) è-/.-o,a'^ ty.£ p'.vô; xal c^c- 

XXIII. Celui qui a des relations avec une nonne, insul- 
tant de la sorte l'église de Dieu, on lui coupera le nez, 
car de ce fait il a commis l'adultère, en éloignant celle-là 
de l'église de Dieu; la même peine devant être appliquée 
à elle aussi 1 ). 

XXIV. Celui qui en ravissant une nonne ou une vierge 
laïque de quelque lieu que ce soit, la séduit, on lui coupe- 
ra le nez, et les complices de ce rapt seront exilés 2 ). 

XXV. Celui qui a pris en mariage celle qui par le saint 
et sauveur baptême est devenue sa commère, ou celui qui 
sans l'avoir prise en mariage, s'unit avec elle corporellement, 
celui, qui commet cette infraction, en outre de leur sépa- 
ration, ils subiront la peine de l'adultère, c'est-à-dire on 
leur coupera le nez à l'un et à l'autre 3 ). 

XXVI. S'il arrive que quelqu'un fasse cette chose avec 
sa commère mariée, outre qu'ils auront l'un et l'autre le nez 
coupe, ils seront fortement battus 4 ). 

») Ecl. ad Pr. XIX.5; Bas. 60,37,77; Harrn. eodem 3. 

-') Nov. 143. Ecl. ad Pr. XVIÏ.26; Harm. Xî.3,6; Blastares. A. 13. 

3 ) Harm. V. 3,3 ; Blastares. T. 9. 

*) Ecl. priv. XVir,61 ; Ecl. ad Pr. XIX.46 ; Harm. eodem. 
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y.%' . 'O dç, Y'jvaî/.a uraxv&pov ;j.o'.yrjcw , pwovtO/tsfa^ro y.al 
aurès xai t; (j^aXtç, oç svTevSîv xop'.cjwù yivo^evo-j xsci àîtOAeta; 
Té;-tvdv; TcpospxojJLevYjç xat, ~où xupwutoù Xoycj jrrj ç-jX'xtto[j.s- 
vs'j rai - 8iSâaxov~oç' ot'„ o S~soj toûtouç à; càpxa fj.îav cjvvpxoCiv. 
[j.sxà 8s xb pivoxom^vai tv)v, {jLoi^ciXîôa Xajj.fSàvsiv ayr/pi -à Uôwt 
aÛT^ç Trpâyjj.axa, aicep dar t jaye tô àvSpl a'j-f^ , tcv Ss |J.3'.)rcy 
!>î tîjç [Stac Yuvatxàç («.tj xwpîÇsrôm, ci xal éptvsxorir^v;. |j.ï~à 
7<:oAX'?iÇ; Ss axp$e£aç tb xe.pt. pMydaç ^-rîîsïto xsçâXawv , x».i 
&?.Tr l psvt»aav oî dbipoaml tous xar/jyôpoyç TOtaÛTVjç •wtoS'esswî. 
5<ai si [xsv ècrîv o ïôioç ocv^jp ^ o JtaTÎjp ^ [Avjryjp aùrîjs r ( 
àosXçoç vj ÎTsIoç o xffiTujyopôv, s'JTC'.STOTspa -îj rpéçatfiç" T-?jç 
TT|C£«i; ytvsTat " et Si £évoi sictv oî jcaTrjYopoùVrcç, ôs'ov xavov^sc^Tat 
rà ::pco"urax Tcc'aç 7coXtTStflt€ siai, xai tcjto'js xaTaçoaX''ÇâCÏa r ., 
xat à^'aixeîv aù-où^ tt ( v icspt toutou àzcSsiç'.v. xai si aiv àrcoÔci- 
Çtoci rîjv fî.ot£s''av, p'.vo'.onsi^ocav o ts {j.a/,os xat -îj [j.oix<xX r -.r 



XXVII. Celui qui commet l'adultère avec une femme 
mariée, on lui coupera le nez à lui et à l'adultère, puisque 
de ce fait survient le divorce et la ruine des enfants et 
que n'est respecté l'ordre du Seigneur, qui enseigne: que Dieu 
a uni ceux-là dans une seule chair. Après lui avoir coupé 
le nez, l'adultère prendra ses propres choses, autant qu'elle 
en avait apporté chez son mari 1 ) et le complice ne sera pas 
séparé de sa femme à lui, quoique ou lui ait coupé le nez. 
C'est avec beaucoup de rigueur qu'il faut enquêter le cas 
d'un adultère, et les juges prendront garde aur accusateurs 
dans eette causa. Et si c'est le propre mari ou le père ou 
la mère ou le frère ou i' oncle, qui accuse, le motif de 
l'enquête sera digne d'être cru ; et si ce sont des étrangers 
qui accusent, ces personnes seront enquêtées en régie sur 
la sorte dé vie qu'ells mèneut ; elles donneront de garanties 
et elles seront interrogées sur les preuves du fait. Et s'ils 
prouvent l'adultère, on coupe le nez à l'adultère et à son 
complice; s'ils ne prouvent pas l'adultère, mais s'ils ont 

»] Nov. CXVII.8,2 et CXXX1V.2 ; Nov. Léon 32 ; Bas. 28,7,5. Bias- 
tares. M. 13. 
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d os oiiK ânohd^w. t-ïjv .^ot^s'av, otXXà Si' xiit^» 
tioaav 

vwpirçî, sV/voîa Si tcSv. ferait jovémv h frsTspy 5s "oûxav Bia;^" 
vuaxoycuv 5 eî ja.Iv èïX^œi Xejï# aûtïjv >xd ^sX^ffousi m! ç£ 

Ïj-sX-rjesi, et p& sstîv efocopcç 9 çî-opsùe, 8tSôro ç&açefej} xàp'g 
yoyffCou X£~pav juav el SI forts? Mclmpoç, SiSréa "0 *îj<j 



fait l'accusation par hostilité, ils subiront comme calomnia- 
teurs, la même peine 1 ). 

XXVIIL Celui qui ayant connaissance de l'adultère de 
sa propre femme le tolère, après être battu, sera aussi 
exilé, et on coupera le nez aux adultères 2 ). 

XXIX. Celui qui a eu des relations avec une vierge avec 
le consentement de la fille et à Tinsu des parents, qui 
ultérieurement apprendront la chose, si celui-là veut l'épouser, 
et les parents le veulent aussi, le mariage, il le fera ; mais 
si l'une des parties ne veut' pas et si le séducteur est riche, 
il donnera à la fille séduite une litre d'or; el s'il est moins 
riche, il donnera la moitié de sa fortune ; et celui qui est 
tout à fait pauvre, après avoir été battu et tondu, sera 
exilé 3 ). 

XXX. Celui qui usant de violence séduira une fille, on 
lui coupera le nez 4 ). 

1) Nov. CXVII,15 priv. ; Ecl. priv. XVÎI.25 ; Ecl. al Pr. XXI.7. Harm. 
VI. 2,13 et 19. 

2 ) Dig. XLVIII.5,29 pr. ; Cod. 9,2. Ecl. priv. XV1I.28, Ecl. ad Pr, XIX.9 
Bas. 60,37,4. Harm. VI.2,26. 

3 ) Ecl. priv. XVÏI.20 ; Ecl. ad Pr. XIX, 12 Blasiares. V 30. 

*) Ecl. priv. XVII.57 ; Ecl. ad Pr. XIX.13 Bas. 60,27,80 ; Harm. VL3.5 
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Xi?. r tt;V àXXo-qpiav [j.vijst^v <p$6£p»y, ml ■jepoaipéfeï 
t^Ç stofnjç toù~o syçvero, ftvoxcncstsîro. 

Xy'> 0£ a[,uo[X!Xtm »j yoveï? ftp°C ts'xva vj -cs'xva izçbç yovsïî 

auyysvs'.av aujiçîrs'.aojjievot , Towrsm xa~r,ç eîç yuvaïxa vCoû 
5) uCôç éEç yyvaîxa itarpôç vjyouv pjup'jàv t) iratpooc d.ç tcço- 
"/ovYjv 3} àôeXçôç d.ç. yuvaika. âSsXçoû *j ïfsîoç dç àvs^iàv -S) àvs- 
tpibç e?î ïsîav, p'.voxoxstffïuffav. optoit*; 5s «al 4 st£ Suo â&eXçàç 

Xô'. c àXXo-fiqt {iKjTpl «al Tfj Taur»j€ ^uyarpl erapy.'.xwc 



XXXI. Celui qui séduit une fille avant sa puberté, c'est 
à-dire avant ses treize aus, on lui coupera le nez et la 
moitié de sa fortune sera donnée à la fille séduite 1 ) 

XXXII. Celui qui séduit la fiancée d 'autrui, si celà se 
fait avec le consentement de la fille, on lui coupera le 
nez 2 ). 

XXXIII Ceux qui mêlent leur sang: soit les parents avec 
les enfants, soit les enfants avec les parents, soit les frères 
avec les soeurs, seront punis par l'épéé. Ceux qui étant à 
un autre degré de parenté, mêlent leur sang, comme le 
père avec la femme do fils, ou le fils avec la femme du 
père, c'est-à-dire avec sa marâtre, ou le mari avec la fille 
de sa famme, ou le frère avec la belle soeur, ou l'oncle 
avec la nièce, ou le neveu avec la tante, on leur coupera 
le nez. De même celui qui, ie sachant, se mêle avac deux 
soeurs 3 ). 

XXXIV. Celui qui sciemment se mêle corporellement 
avec une mère et avec la fille de celle-ci, on lui coupera 

') Ecl. ad Pr. XK.14. Bas. eodem, Harm. eodem 9. 
2 ) Ecl. priv. XVII.58 ; Ecl. ad Pr. XIX.Bas. 60,37,82 ; Harm. eodem. 
S J Ecl. priv. XVII.16; Ecl. ad Pr. XIX.20; Bas. 60,37,75; Harm. VI.4,1; 
Blastares. T. 9. 
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Xs • O Sûo T«P-s"ràç s'x«v, TUTcrsaïo, •e'xSioxofii'vov) toù srec* 
câxxou 7uvatou fj.sTà tùv s£ Eurr,? t^îvtwv ts'xvgw, 

Xs 1 '. 'Eàv 7uvï] îropvsûas!. xal . yîvsTO È'yxuoç, xal éra- 
{SoyXsMsi xfj oîxefy. 11 ') -yaaTpl rpo; tb s'xtpwffai, tuxto^vï] é*o- 

X£'. 01 «Tco Toî) Ttapôvtoç Tcpoç «j-ofjiov 2ravaTCTÔ|i£va e'É;- 
<x$ôaçoî, xal xà toûtov TÉ'xva xal p.ôvov, i] xal 7taTYjp xal uîoç , 
Ttpoç jj^rspa xal ^iryaTspa, ■*) 8ûo àSeXçol sic Ôûo à&slçàç 
îcpô;; -ô ^upi(j[xù xal Tu^rea^uffav 

Xt). Oi ôosXtsîç, o te Troiùv xal O U~0[J.SVOV, |ÎÇSt Tî- 
p.opôîsfrc.xîav. el 5s o uxojjis'vwv tttwv tùv SoSsxa éxôv eupe^-îj, 
ouYxopsîflîro , o; x% ^>.ylcnq h^iis% |ht 4 ■ slSsvat aÙTov xC 
Stts.aswsv , 

le nez; la même peine sera subie par celle qui sciemment 
a été d'accord pour ce délit 1 ). 

XXXV. Celui qui a deux femmes sera battu et on 
chassera la femme qui a été dernièrement introduite, avec 
les enfants nés d'elle 2 ). 

XXXVI. Si une femme a eu des relations sexuelles et en 
est devenue enceinte et fait des manouevers sur son propre 
ventre pour avorter, après avoir été battue, elle sera exilée 3 ). 

XXXVII. Si désormais s'unissent en mariage des cousins 
et inclusivement leurs entants, ou père et fils, avec mère* 
et fille, ou deux frères avec deux soeurs, en outre de la 
séparation, ils seront battus 4 ). 

XXXVIII. Les sodomistes, celui qui est actif, comme 
celui qui est passif, seront punis de l'épée. Si celui qui 
est passif, se trouve avoir moins de douze ans, on lui par- 
donnera, son âge démontrant qu'il ne s'est pas rendu compte 
de ce qu'il subit 5 ). 

') Ecl. ad Pr. XIX.21. 

a ] Ecl. priv. XVIÏ.31; Ecl. ad Pr. XIX.22; Bas. 60,37,34 schol.; Harm. 
VI.4,5. 

3 ) Ecl. priv. XVII.19; Ecl. ad Pr. XIX. 17; Prohion 39,81. 

4 ) Ecl. ad Pr. XIX.23; Proh. 39,82; Bas. 60,37,76; Blastar e s T. 9. 

5) Cod iX.9,31; Nov. XIV.l; Ecl. priv. XVIi.II; Ecl. ad Pr. XIX.24. 
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À*-' . CE àÀQTreuôjfcevet %ouv xry,yogîbï.t HOBiXexoffêfcS'oeav 
|i. r nù^ éjtfteXôv lv àXXoxp'a 8X7) îj xôict«v é| auTvjç 

juc. 0£ 5ià tivaç £'x,^p<K >l apscyà» aparflite» ^.irpr r 
fS'jxcsv à? toXsi tcoisvvtsç , "upl ~apaS:5ôc~ocrix?. si 8s l^u icô- 
Xet»ç I^ctct «ypoùç -q oixfaç àypôv llg^ÎTnjSsç •^>.^pr,oo<ït, §1951 
Tqj.cope'IcS'oscîv. êÎ Ss xiç xvjv xaXàpp tou lô£o« xupaçpîou ïj xàç 
■GJîàv^sç {tovXépivoc xavaai évs|3aXê rùp xav' txûxôv, xb 5è 
rosp xrai nepatïépt) îcpo-îjXîrs xai Ixavse tà . àXXôxpta fcwpà- 
fta tov «XXotpiov àjJwcsXôva, Set TCeptepYÔÇeaôai tov àxpoa- 
t-jjv, xœî à uiv xaxà twcêipîav 7) paâujjifav xoù pâXXcvxcç to 
KÎp xoùto ysyove, xo àç^jjnov rt) [îXaiSeVti tcoiîuo. eî yàp sv -rjsxspa 
ïceiXuv <xvep.ov èic'jG-Q xb itùp svc'SaXsv v) xaî p.vj xapsçu- 
Xâ^xxo y.-fj -pcsXîrsïv i xb rcùp Tïspaixs'pw , uç K,u.sX^(;aç 
jîoù £a^u|i>-fjca; xaxaSixâÇexat * eî 5è 7tà\>xa fxsv rcapsçu- 
Xà^axo, à^pùov &s Ttveûfxa îk'oaov svs'ttsss xaî 8ià xoùto zo;J- 
pûxepov îtpor.X^ô rà îtùp , où xataSiîcdcÇsxai. s'àv sx xoù 

XXXIX. Les égarés, c'est-à-dire ceux qui ont des rapports 
avec les bêtes, on !eur coupera le membre 1 ). 

XL. Celui qui incendie la forêt d'autrui, ou qui y coupe 
des arbres, sera condamné au double 2 ]. 

XLL Ceux qui, par hostilité ou pour dévaliser, provo- 
quent un incendie en ville, seront brûlés vifs. Et si c'est 
en dehors de la ville que sciemment ils ont incendié les 
chaumes et les récoltes, ou les maisons des agriculteurs, 
ils seront punis par l'épée. Et si quelqu'un en voulant 
brûler le chaume de sa propre terre et les broussailles, a 
mis îe feu et si le feu s'est propagé et a brûlé les biens 
d'autrui ou la vigne d'autrui, le juge doit bien enquêter, 
et si S'incendie a été provoqué par inexpérience ou par 
négligence de celui qui a mis le feu, il indemnisera celui 
qui a été endommagé. Car, s'il a mis le feu, un jour que 
le vent soufflait fortement, ou s'il n'a pas pris des mesures 
pour empêcher le feu de se propager, comme négligent et 
imprudent, il sera condamné. Mais si, ayant pris toutes les 
mesures, un vent violent vint à se lever inopinément et 
qu'à cau se de cela le feu s'est étendu plus loin, il ne sera 

~ : J ) Ecl, priv. XVI1.30; Ed. ad Pr. XIX.21; Bas. 60,37,85. 

2 Î Dig. XLVII.7: Ecî. priv. XVII.54; Ecl. ad Pr. XX.l; Nomos georgicos 

vm.i. 



— 73 — 



tStouv ocôxov icpofyjiâTov , xoà éxSpàpi'fl to Tcùp xaî e'pi,içp^a^ nvà 
TÔv VutxTï'xpaxsip.évwv aù-rô cîXT^.cnrwv , àvevô^ÀTyrjx; scro 

$Ç «VCnfjTlOÇ TOÙ TOIOÛTQU ljJL7tpiqffp.CÙ fSVOjJlivQ» 

'O supiaxôjJL^voç -6ÏT6 ^Xsfôspoç sïxs SoùXoç £jù «poç&au 
og^mte SiSoùç toto», çitô tuv»j âvSpl eîte âv?$ yuyetuà slxs 
5o5)iOî. T-jj atôsvrîqc , xkî &tà tîvj toicitoijç Trpeçàçew àaïrsvs , '<f. 
7ïepi~esc*. o Xafiùv tèv tcotov xai oujj^'g avrov xaToi^f sùeai xal 

W . 01 7ÔK)TêÇ xal oî çapjxaxsîç oE |icl §Xag'(] àvSgfcMtu» 
ftjjsaXaXwvrsç xotç 8ai'(j.cai , |ûpst TipLwpsta^ûîcav. 



pas condamné. Si, en cette occurence, la maison de quelqu'un 
prend feu et les choses à lui brûlent et que l'incendie 
s'étend et les habitations d'alentour prennent feu, il sera 
dispensé de responsabilité du moment que l'incendie s'est 
produit sans sa volonté 1 ). 

XLII. Quelqu'un, libre ou esclave/ s'il est constaté que 
sous quelque prétexte que ce soit, a donné un breuvage, soit 
femme au mari, soit mari à la femme, soit esclaves au 
maître, et que de ce fait, celui qui a pris le breuvage, est 
tombé malade et s'il arrive qu'il s'affaiblit et meurt, celui-là 
sera puni de l'épée 2 ). 

XLIII. Les sorciers et ceux qui jettent des charmes, 
ceux qui pour le préjudice des hommes s'entretiennent 
avec les démons, seront punis de l'épée 3 ). 

») Dig. IX.2,30,3; Ecl. priv. XVII.42; Ecl. ad Pr. XX.2; Bas. 60,3,30; 
Harm. VI.2,5; Blastares E. 7. 

2 ) Dig. XLVUI.8,3; Inst. IV.18,5; Ecl. priv. XVII.39; Ecl. ad Pr. XXI.17; 
Bas. 60,39,3; Harm. VI.10,2; Blast. M. 1. 

3) Ecl. priv. XVII.41; Ecl. ad Pr. XVI, 16; Bas. 60,39,3; Harm. VI.10,8, 
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fis. '0 çoveww sîeottotuc •oîaeo^rco-re ^txfaç igrl, £tqpst u- 
jiç'. f pierà êtçouç zXtjtow uvà, lot» çovsûs^, #çsî rt- 

(*.?'. 'Eàv \i*t;c£ fjt€Ta|u tivov •yivojtévïjç GVp$Tl %âmzw xposX- 

e'îtpâx.^"»î o ïràvaToç. xat et^upwai Sià IwXuv -reXste 3j «ai 
Xftov [tSYâXîjîv xal Xaittlov tcv qwvov fe^s^ai, o toùto 
tcowSv ^sipoxotteîa'St». et Sé. 5i ! éXot^pOT^pav Tivûv «u^fj 



XLIV. Ceux, qui font des amulettes, soit disant pour 
préserver les gens, mais au fond pour leur propre gain 
honteux, seront affichés et exilés 1 ). 

XLV. Celui qui tue sciemment, quelque âge qu'il ait, il 
Sera puni de l'épée 2 ]. 

XLVL Celui qui frappe quelqu'un avec l'épée, s'il le 
tue* sera puni de l'épée. Et si celui qui a été frappé ne 
meurt pas, on coupera la main à celui qui a frappé, du 
moment que c'est justement avec l'épée qu'il a osé frapper 3 ), 

XL VII. Si plusieurs se battent entre eux et s'il survient 
la mort d'un d'eux, les juges délibéreront et ils constateront 
lequel a provoqué la mort. Et s'ils trouvent que la mort 
a été produite par de forts bâtons, par de grosses pierres 
ou par piétinement, celui qui l'aura fait, on lui coupera la 
main. Et s'il arrive que la mort a été produite par des 
instruments plus légers, celui-là sera battu et exilé. 

!) Ecl. priv. XVII.40; Ecl. ad Pr. XIX19; B4s. 60,39,3; Harm. eodem. 

2 ) Ecl. priv, XVII.5; Bas. 60,39,18 schol.; Harm. Vï.6,3. 

3 ) Inst. IV.18,5; Ecl. priv. XVII.6; Ecl. ad Pr. XXI.2; Bas. 60,39,12 
P-rori. 39,82. 
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fj.7). r 0.sv jjujqcn p.e-i xapcç tuîrasv xai çovsûtjv, tj- 

[xV. Et xtç tov ïôtov obtiTrjv Xûpmç Tj pa{5&ouj tv.I>yj xal 
diïoiàvv}, où xaTaxptvetai o .8s«nconjç ocôtoî 6ç éwSpoçôvoç 
el oè à^stpoç aûrbv ^aaâvmv ^ çaptvâxw «wZXsy 'jQ rpo^xay- 
aev, u; çôvov îteTOfrçxùç ■ay.ypsîaj'© 

v'. r O XflfftsOuv xaî IvsSpa isowjv «al çorôuv, h $ xpa* 
tstxat tÔjcu çoupxt'ÇcTat 

va'. OE cuxooàvrat, £v oic&rpm àlt,«f S'JKOÇKVT'/jso'JSÎ 
v|5'. Of {;.avtxaîo'. xaî oE [xovravoi |t<pet ■uifj.optCo^'ucav . 



XL VIII. Celui qui dans la rixe frappe avec la main et 
tue, sera battu et exilé, comme tuant sans le vouloir 1 ). 

XLIX. Si quelqu'un bat son propre esclave de la courroie 
ou du bâton et si celui-ci meurt, le maître ne sera pas 
condamné comme meurtrier. S'il l'a soumis à la torture 
démésurement, ou s'il lui a donné du poison, ou s'il l'a 
fait brûler, il sera puni comme celui qui a commis un 
meurtre 2 ). 

L. Celui qui commet brigandage et fait des guets-apens 
et tue sera pendu là ou il sera pris 3 ). 

LI. Les calomniateurs, dans toute occasion où ils auront 
calomnié, subiront la même peine 4 ). 

LU. Las Manichéens et les Montanistes seront punis par 
J'épéeS) 6). 

1) Ecl. priv. XVII.9; Ecl. ad Pr. XXI.4; Bas. 60,39,15; Harm. eodem. 

2 ) Cod. IX.14,1; Ecl. priv. XVII.7; Ecl. ad Pr. XX.5; Bas. 60,59,1; 
Proh. 39,85. 

3 ) Dig. XVIII.62,28,15; Cod 111.27,1; Ecl. priv. XVJI.14,62. 
4 } Ecl. ad Pr. XXI.21; Proh. 39,15. 

5) Cod. 1.5,16; Ecl. priv. XXII.12; Ecl. ad Pr. XXI.21; Proh. 39,28; 
Bas. 1.1,32. 

6 ) Momferratos a encore: „§ 53. Les déserteurs c'est-à-dire ceux qui 
passent à l'ennemi, seront punis par l'épée". 
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TITAOS OKTftKAlAEKATOS 
Il s ? i èt.ajj.6p'.ap.oîj axûXov. 

a'. Tcùç é£epx<j[i.svouç etj éx$poùç ^ TCoXe'jJKJ çuX'àçaaS'ac 
Siï sxutoÙç arc îravrôç xovvjpoù pYj;j.octoç xoà 7cpây^a~oç y.at 
îrçjoç y.6vov ~cv îteqv tov voôv aûfùv Ifc&v xal tyjv Ss-r)cît.v xat .asirà 
fftj^PouXfaî; 7coiêroîro;t " tôv TcôXefwv. po^rsta yàp s*x Srsou oîôorac, 
fj<6TO y.apoîaç sîciosc{jivoiç . cjx év 7cX7)îrsi yàp Suvàjjieoç vôcrç 
TVoXs'fxou, àXX' ,|x ieoù ^ Ic^uç. xoû 5â ïteoù îtapéxovToç v6crç» 
to sxtov jJ.épsç Aptspoyff^ai ~y S'ï)[xoffCo, xaî to Xotrôv xàv jxs- 
Tpov navra? toÙî Xa*ùî i'aou xoù èic ïc-qç, -fiocpaç jjls- 

ptÇso^ai, ~ov piyav xai to') justpôv. ■àçxd yàp -oï; ap^ouaiv ^ 
7:pocjr,xY] xôv pbyùv avrâv. si 5è e-ope^ûcC uveç ex tûv 
àpx,ôv~ow àvSpsi'aç ççpq&sve:, 6 «jp^pjuvcs tfrganffôs £/. ~où et- 



TITRE XVIII'). 

Du partage du butin 

Ceux qui vont contre les ennemis pour leur faire la 
guerre, doivent se garder de tout discours et acte mauvais 
et diriger ieur pensée et leur prière seulement envers Dieu, 
et ils doivent entreprendre la guerre après délibération. 
Car l'aide est, donnée par Dieu à ceux qui en sentent le be- 
soin dans leurs coeurs. Ce n'est pas dans une grande puissance 
que réside la victoire de la guerre, mais c'est de Dieu que 
vient la force. Si Dieu a donné la victoire, la sixième part 
sera attribuée au Fisc, et le reste sera partagé en parties 
égales à tous les hommes, au grand comme au petit. Car 
aux chefs suffit le bénéfice qu'ils tirent de leurs soldes. 
Et s'il y en a parmi les chefs qui se sont conduits héroi- 



1 ) L. à la fin, sans numérotation. 
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~ov GVYaçî-rGf) a'jToûç. xarà 3s t«jv jj.sptôa tc*j sypiaxofxsvo'j 
57 rolç TO'jXSaç onwpxojisvw» , 



quement, le général respectif leur distribuera de cette 
sixième susdite partie du Fisc, et il leur rendra les honneurs 
dûs. Et proportionelle au gain qu'on a fait à la guerre, tel 
qu'il est consigné dans l'inventaire, sera aussi la part de 
ceux qui ont été destinés à la garde des bagages 1 ) 

») Ecl. priv. XVIII.1,3; Proh. XL.a; Harm. U.6,5. 



/ 



HISTOIRE 



ORIGINES 



LA DATE 

L'année de promulgation de l'Eclogue a donné du 
fil à retordre aux byzantinistes. En effet, dans un temps où 
les manuscrits de l'Eclogue n'étaient pas assez connus, on a 
pu être égaré par l'inscription de la loi chez son premier 
éditeur, Leunclavius, qui donne 1 ) comme date de promul- 
gation l'an 839. Ce chiffre a suggéré l'idée que les empereurs 
donnés comme auteurs, Léon et Constantin, étaient les 
empereurs macédoniens Léon (le Sage) et son fils Constantin 
(lePorphyrogénete) 2 ), tous les deux très réputés parmi les sin- 
basileis législateurs 3 ). Mais comme leProhironet l'Epanagogue 
étaient aussi des oeuvres des Macédoniens, on s'est trouvé 
embarrassé pour établir leur rapport chronologique. 

On a soutenu d'abord 4 ) que le Prohiron était l'oeuvre 
de Basile et fils, et l'Eclogue, de Léon le Sage et fils 5 ). 

D'autres ont soutenu justement le contraire. 

») Tom. II, p. 79. 

2 ) quoique en réalité, ils régnent plus tard ; en 839 étant basileus 
Théophile. 

3 ) Même Biener l'a cru : „Zweitens fâllt in das Zeitalter der 
Basiliken, die Ekloga des Kaisers Léo" (Geschichte der Novellen Justinians, 
Berlin 1825 p. 132). 

*) Voir Zahariae : Historiae juris graeco romani Heidelbergae 1839, 
§ 27, suivi et développé par Mortreuil, Histoire du droit byzantin, Paris 1843 

5 ) ..Quelques siècles après Justinien la nécessité se fit sentir d'une 
révision du Corpus jurÏ£. Basile le Macédonien essaya d'y subvenir. Il 
donna provisoirement, probablement dans l'année 876, ensemble ses avec 
fils et corégents C-tin (ou Alexandre) et Léo, un manuel, Ilpôxeipov tùjv 
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Pour se faire une idée du dégré de cette perplexité, il 
faut lire les articles de Witte 1 ) qui ne peut pas se décider 
entre les deux opinions (cfr. par ex. tome 11,37 avec 111,290}- 

Enfin Biener 2 ) eut l'intuition que les sinbasileis Léon et 
Constantin n'étaient pas les Macédoniens (ceux-ci n'étaient 
même pas sinbasileis qu'ensemble avec Basile), mais les 
Isauriens, idée, qui à été acceptée et développée par Zahariae 3 ). 

Il est vrai qu'il existe encore une paire d'empereurs 
ainsi nommés, ceux-ci de vrais sinbasileis de 775 à 780, 
Léon IV et Constantin VII 4 ), eux aussi crus, auteurs de 
l'Eclogue. Mais comme l'Eponagogue désigne expressément 
l'Eclogue comme loi ïsauriennne, on peut être sûr que les 
auteurs en sont Léon l'Isaure et son fils Constantin 
Coproynme. De sorte que l'Eclogue doit être considérée 
comme étant promulguée entre les anées 720 et 741. 

Zahariae est allé plus loin. Il a précisé même l'anné 740 
(voir l'inscription de la loi dans son édition), quoique le 
manuscrit Bodleien qu'il suit, porte l'année 739. Son argu- 
ment est que la plupart des manuscrits portent cette date 
ou une approchant beaucoup. Mais 740 pas plus que 739 
ne concorde avec l'indiction IX que donnent tous les ma- 

vô(j.(ov -q 'E-Aoy^, qui a pour auteurs le questeur Nicetas et deux autres 
patrices Nicetas et Marinus. Ce recueil de lois est divisé en quarante 
titres, il se trouve en manuscrit dans la bibliothèque du Vatican. Il a 
été souvent confondu avec un autre ouvrage qui est intitulé aussi TL/lo-ffi 
(mais non Prohiron) et qui fut composé sur l'ordre de Léon VI. Cette 
erreur est due aux copistes, qui non pas seulement ont changé le titre, 
mais ont transposé aussi la préface d'une oeuvre à l'autre. La circon- 
stance que Léon VI a ajouté le nom de son fils Constantin au sien, de 
même que celle, que son frère Constantin est nommé à côté de lui dans 
le manuscrit de Basile, a pu donner occasion à la confusion." 

Schoell, Geschichte der griechischen Litteratur, Berlin 1830 (traduite 
d'après la H-e édition française et revue par l'auteur) t. D! p. 458. 

*) Uber einige byzant. Rechtscompendien des 9 und 10 Jahrh. dans 
Reinisches Muséum fur Jurisprudenz T. II. 1834 p. 275 suiv. et T. II 
1835 p. 23 suiv. 

2 ) Beitrâge zur Revision des Justinianischen Codes p. 225. 

3 J Proheiros Nomos XXI et passim. 

4 ) Z. Prohiron p. XLII. 
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nuscrits sans exception. Zahariae 1 ) et d'autres après lui ont 
tâché d'expliquer d'abord par un changement introduit par 
Léon dans le comput des ans Ou des indictions 2 ), ou par 
une inadvertance de Théofanes, principal chroniqueur du 
temps. Cependant elle n'en serait pas une 3 ). Récémment f 
D. Ginis dans une étude 4 ) consciencieuse et minitieuse 
propose l'année 72ô. J'adopte cette date avec conviction 5 ). 

Tout d'abord je fais remarquer que l'année 739 proposée 
d'abord par Zahariae et généralement adoptée (740 admise 
ensuite par lui n'est qu'une adaptation, pour ainsi dire, 
bien qu'elle se trouve aussi dans les manucrits, afin de faire 
concorder l'an et l'indiction, du moins d'après la chrono- 
logie de Théophanes, voir Proh. ibidem), est motivée seu- 
lement par le fait qu'elle est donnée par la majorité des 
manuscrits (12 m-ss du 14-16ème siècle). Mais ce n'est pas 

1) Ibidem p. XLII. 

2 ) H. Hubert (B. Z. VI (1897) 493), marchant sur les traces de Bury 
soutient qu'en 726 Léon lïï a doublé l'indiction pour percevoir deux 
fois le même impôt. C'est extraordinaire comme l'érudition peut aller 
avec le manque de conception! Qu'on s'imagine le législateur d'aujourd'hui, 
après avoir rectifié le calendrier (cela peut arriver par nécessité astro- 
nomique), disant au contribuable: l'année 1928 sera comptée comme \829, 
payez donc vos impôts deux fois ! ! 

8 ) Z. ibidem XLIII note 3. A. Lombard: Constantin V, Paris 1902. 

4 ) „Das Promulgationsjahr der Isaurischen Ecloge". Byz. Zeit. XXIV 
(1923) p. 345—358. 

5 ) Il faut cependant reconnaître que V. Vasilievski a déjà eu cette 
intuition dans son étude sur la «législation des Iconoclastes" (en russe, 
dans le Journal du Ministère de l'instruction publique, Pétersburg, Oct. 
1878. Vasilievski combat l'opinion de G. E. Heimbach, qui déjà en 1838 avait 
soutenu: Cum imperator Léo jam anno imperii nono iconas tollere 
destinasset, decimus imperii annus duos indictiones complectitur, hoc 
est nonam decimam que (Anekdota I p. 270), mais qui a laissé à Hubert le 
soin d'expliquer la chose ! Après avoir expliqué la nonconcordance des 
années et de l'indiction dans les manuscrits de l'Eclogue, simplement 
par suite de l'erreur des copistes qui ont dû adapter rétrospectivement 
l'année, Vasilievski dit: „Nous supposons même, s'il nous est permis 
d'exprimer une pensée un peu hardie, qu'il n'a pas été nécessaire de 
chercher la 6-e indiction à la fin du rè£ne de Léon, car l'an 726 
(6218 alexandrin, 6234 romain) qui coïncide aussi avec la 9-ème indic- 
tion aurait pu correspondre mieux aux circonstances". 
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une raison : car il est très possible que ce soit seulement 
par hasard qu'un manuscrit qui portait la date de 739 fût 
multiplié plus qu'un autre qui portait une autre date ! 

D'ailleurs cet argument doit céder pour Z. même, du 
moment qu'il adopte 740, qui apparaît seulement dans cinq 
manuscrits (10 — 15 siècle)! 

Donc, et puisque la date varie beaucoup dans les ma- 
nuscrits (Ginis loc. cit. en donne six autres différentes), il 
faut recourir à un argument de raison. C'est celui que 726 
fait concorder beaucoup mieux que 739 le contenu de 
l'Eclogue avec les événements politiques et sociaux du 
temps. En effet, il est connu que l'événement qui remplit 
presque totalement les règnes de Léon III et de Constan- 
tin V, c'est leur iconoclasme 1 ). La lutte de ces empereurs 
contre les moines fut longue, acharnée, retentissante, avec 
des conséquences de portée historique. Ainsi je crois que, à 
coté du péril langobard, c'est à cause de leur haine contre les 
empereurs persécuteurs des images que les Papes se déta- 
chent — ou trouvent le prétexte de se détacher — de 
l'Empire, pour se tourner vers les Francs, ce qui cause le 
début de la séparation de l'occident et de l'orient européens. 

L'hostilité de Léon contre les images commence vers la 
la fin de 726 2 ) et va croître tellement, qu'en 739 il a déjà 
édicté les sanctions légales. Comment expliquer alors, que 
l'Eclogue, qui s'occupe spécialement des délits, n'en fasse 
pas un de l'adoration des images ? ! Mais encore, l'Eclogue 
ne fait pas la moindre allusion à Ficonoclasme ; au con- 
traire, elle favorise les moines ; voir par ex. VIII.4 ; XII.4 ; 
XVII, 23-24. 

') Voir pour l'histore critique de l'iconoclasme Gibbon (Décline and 
Fall, London 1887 T. VI.139, suiv). Gibbon (1737—1796) ne sait 
d'ailleurs rien dire sur l'histoire du droit sous les Isauriens; une note 
d'après Z. et Mortreuil a été ajoutée par son éditeur moderne. 

2 ) Murait; Chronographie byzantine. Pargoire „L'église byzantine de 
527-847, Paris 1905, p. 253, met le commencement de l'iconoclasme des 
Isauriens en 725, d'ailleurs d'après Théophanes, qui rapporte le premier 
.décret contre les images à l'an 6217. 
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Il faut donc admettre que l'Eclogue date d'un temps 
où Léon n'avait pas encore pensé à cette politique, ce qui 
veut dire que le terme ad quem est l'année 726, tandisque 
le terme a quo est l'anée 720, à laquelle 1 ) commence la 
corrégence avec Constantin. 

Mais pourquoi parmi ces six années choisir justement 726 ? 

C'est que d'abord cette année concorde avec l'indiction 9 3 j 

Puis, parce qu'il existe même un manuscrit qui porte 
l'année 726, c'est celui de Divrovuni, qui a été édité par 
Monferratos. Ce manuscrit date du XVI-ème siècle, mais 
il a eu la chance, lui seul (et qui peut garantir qu'on n'en 
découvrira pas d'autres ?), d'être copié d'après un autre qui 
portait cette vraie date. Car, comme le pense Ginis, on ne 
peut pas supposer que le copiste du XVI-ème siècle s'est 
tendu compte qu'il y a erreur dans la date 739 et qu'il l'a 
corrigée justement par 726. Il aurait plutôt corrigé par 741 
puisque le chifre est plus proche de sopi ou de ç°e-£ 
que de çal53). 

Il faut relèver encore à l'appui de la date 726, le fait 
que dans la préface de la loi § 1, les Empereurs s'expriment 
de telle manière, qu'il en résulte qu'ils ont monté depuis peu 
sur le trône ou que leur oeuvre date des premières années de 
leur corrégence 4 ). En effet, ce n'est pas après vingt ans (en 746) 

!) Murait : ibidem. 

2 ) L'indiction est toujours plus sûre que l'année, surtout pendant ce 
temps-là, quand on était habitué à compter non pas par année mais par 
indiction (voir la Nov. 47 de Justinien). C'est pour celà que dans la 
non concordance de l'année, qui a été postérieurement élaborée, et l'in- 
diction, c'est celle-ci qu'on doit préférer, et donc choisir parmi les années 
voisines celle qui lui correspond. 

3 ) Il est vrai que cet argument est à double tranchant, parce qu'on 
pourrait objecter : si la date exacte est la dernière chiffre, comment les 
copistes ont-ils pu faire erreur dans lé sens des autres chiffres qui présen- 
tent avec celui-ci plus des différences qu'entre eux-mêmes ? ! 

4 ) Cet argument a été d'abord présenté par Witte (loc. cit.) pour sa 
thèse, c'est-à-dire que la déclaration des Empereurs dans la préface va 
mieux pour la dixième année du règne de Basile, que pour la vingt-qua- 
trième du règne de Léon de Sage ! Ginis a employé l'argument, et avec 
raison, pour les Isauriens. 



— 86 — 



de règne, qu'ils auraient pu qualifier comme „urgente", leur 
tâche de gouverner le peuple par des lois ! 

LES AUTEURS ET LES RÉDACTEURS. 

La fixation de la date sert à préciser qui sont les 
«mpereurs auteurs de l'Eclogue 1 ) : en 726 (aussi bien 
d'ailleurs qu'en 740) régnent à Byzance où la loi fut pro- 
mulguée, les empereurs dits Isauriens, Léon III (Aswv h wX Kôvwv 
o iscîûpoî v.ai eîxovofj.«x°s. Cedrenus ed. Bonn. I. 788) 2 ) et son fils 
Constantin V, le Copronyme ou le Cabaline, dénominations 3 ) 
qui sont équivalentes, et dont on ne peut rien tirer pour 
l'histoire de la loi. D'ailleurs en 726 Constantin est âgé de 
8 ans (né en 718, associé au trône en 720), de sorte que s'il 
apparaît dans l'inscription de la loi, c'est seulement par 
nécessité de diplomatique. Léon î'Isaure est donc l'auteur 
effectif de la loi. 

D est curieux que Witte, qui a le premier découvert 
l'Epanagogue et édité le proemium 4 ) n'a pas été frappé par le 
nom de .Jsauriens" que cette préface donne aux auters 
d'une législation antérieure, très critiquée, et d'autant plus 
curieux, que Witte, saisi de cette critique qui apparaît aussi 
dans la préface du Prohiron, en a conclu, que c'est donc 

Vice-versa c'est aussi exact, et au fond, comme on l'a vu p. 82 c'est 
plutôt en déterminant les auteurs qu'on arrive à fixer la date de l'Eclogue. 

2 ) Fr. Fischer B. Z. VIII. p. 718. K. Schenk, Kaiser Leons III Walten 
im Innern B. Z. V. 1896, p. 296, écrit, que c'est par erreur que Léon 
a été dénommé „l'Isaurien"puisqu'il n'était pasd'Isaurie mais d'Une région de 
Sirie, Germauikia dans la Comagène à l'est de Cilicie, tandisque Isaurie 
se trouvait entre Pisidie et Licaonie donc plus à l'ouest. Mais, du 
moment que officiellement même, dans la préface de l'Epanagogue il est 
appelé Isaurien il s'ensuit que, à juste titre ou non, cette dénomination est 
exacte et cela suffit, du moment qu'on ne prétend pas tirer de ce nom 
d'autres conclusions pour l'histoire de la loi. 

*) voir pour leur sens : Lombard loc. cit. p. 12. 
*] L'observation avait déjà été faite par Gibbon: op. cit. tom. XI. 82, 
lui-même d'après Finlay : „History of the Byzantine Empire". 
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Léon le Sage auteur du Prohiron, qui critique son pére 
Basile auteur de l'Eclogue ! 

Mais, quand une loi porte le nom d'un Prince, on sait 
bien que cela veut dire seulement qu'il en a pris l'initiative, 
et que les confectionneurs, ce sont des techniciens juristes, 
fonctionnaires publics ou personnages privés. Quelque fois 
le Prince a la générosité de les citer; c'est le cas de 
l'Eclogue. La préface § 2 nous parle du questeur Niceta, 
de deux patrices Niceta et Marin et d'antigrafeis, qui ont 
été chargés de l'élaboration du code. Mais cette information 
est trop mince. Les noms des deux patriciens sont assez 
mutilés dans diférents manuscrits 1 ), et dans quelques 
manuscrits ils manquent, de même que le nom du 
questeur 2 ). 

D'ailleurs on ne sait rien de la biographie de ces per- 
sonnages. 

Puis, si on nous dit que le questeur a été chargé de 
l'élaboration du code, on ne nous avance pas trop, puis- 
qu'on sait que c'était là l'office propre du „quaestor" (sacri 
palatii), ce très haut dignitaire, membre permanent du con- 
sistorium, la main droite du Prince, son représentant ou 
délégué, „os Principis", surtout en matière législative (leges 
dictandae) et judiciaire (preces) tant en Orient qu'en Occi- 
dent. Il doit être naturellement juriste 3 ). 

Mais on nous présente comme faisant aussi part de la 
commission les àvtiYpa<peîç. Que sont-ils au juste? 

») Proh. XXVII, note 28 et l'Eclogue éd. Z. p. 11, note 42. 

2 ) par ex. dans le m-s de la bibliothèque synodale de Moscou, dé- 
crit par Vasilievski „ Journal du Ministère de l'Instruction", Petersbourg, 
t. 201 tl879) Jan-Fev. p. 161 — 173 (en russe); tandisque dans l'Eclogue 
slave de la Kormtchaïa le questeur s'appele toujours Nikita, et les deux 
consuls sont: Marin et Maria. 

a ) Bôcking : Notitia dignitatum. I. 247, „adesse débet scientia 
juris, ut nemo debeat reprehendere quod principem constiterit censuisse" 
dit Cassiodore (Vl-èaie siècle). „Quaestor est legum conditor" dit Sym- 
macfaus etc. 
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Leunclavius 1 ) et Zah. traduisent par „cancellarii"; c'est 
vague. Freshfield (loc. cit.) traduit par „comptrollers" : 
c'est inexact: àvTtypatpeôç a, c'est vrai, le sens de con- 
trôleur, mais seulement en Attique au temps de Démosthène; 
on parlait alors d'un àmypafeôi r?jç pool-?]? dont Daremberg et 
Saglio dans leur dictionnaire des antiquités h. v. disent: „sa 
mission était de contrôler les délibérations du Sénat"; mais, 
que doit-on comprendre sous cela ils ne le disent pas et c'est 
vraiment difficile à imaginer. Ce mot avait aussi dans ces 
temps-là le sens spécial de contrôleur financier. 

Mais après tant de siècles, vers l'époque de Justinien 
et des Isauriens, le mot a changé de sens. Et je crois que 
la notion exacte est donnée par Ducange 2 ). Antigrapheis 
désignent maintenant les, „magistri scriniorum". Ce sont les 
scholiastes de Julian antécesseur chap* 64 qui le disent. 
Et puis: „quatuor sunt scrinia: palatinum quod dicitur li- 
bellorum, secundum Memoriae, tertium Dispositionum, quar- 
tum Epistolarum, unde et quatuor Antigraphei sunt". 

Ailleurs 3 ) Du Cange dit: „Sunt igitur antigraphi genera- 
tim scriptores". 

D'après cela et les informations (citations des sources 
anciennes) qu'on trouve dans les „Notitia dignitatum" 
(Bôcking II 60 et I. 248) 4 ) je conçois les antigraphes comme 
les Directeurs de trois ou quatre bureaux (scrinia) ou dé- 
partements ou services publics, qui existaient dans l'empire 
romain en Occident et en Orient — depuis le V-ème siècle, 
ici seulement. Ils font les „annotationes", terme qui rend 
strictement le grec 0.^1^0.^ c'est-à-dire solutionnement 

qui a pris certainement son terme dans les Glosses d'Isidore 
où antigraphus«cancellarius. 

La traduction de cancellarius serait „sécrétaire" et c'est ainsi que tra- 
duit Vasilievskij, seulement celui-ci entend par là des scribes (nHdjaMi. 
hjih ceKpeTapaivn.) loc. cit. p. 285. 

2 ) Glossarium mediae et infimae graecitatis. h. v. 

3 ) ibidem. 

*) ajouter aussi les informations données de nos jours par le grand 
Thésaurus linquae latinae. Lipsiae 1900 T. II. h. v. 
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par écrit au nom de l'Empereur 1 ) toutes les demandes 
adressées à Celui-ci par les parties, auxquelles on expédie 
même ensuite par écrit la solution donnée. Et je conçois 
l'appareil législatif fonctionnant ainsi: l'empereur par lui- 
même ou après suggestion d'un de ses dignitaires prend l'ini- 
tiative d'une loi ou d'une réponse; il ordonne au questeur 
de l'élaborer; celui-ci en donne les idées fondamentales, 
dicte 2 ), aux antigrapheis, qui, eux (et leurs adjutores) en 
font la rédaction 3 ). Les questeurs et les antigrapheis, qui — il 
va de soi — sont des juristes 4 ), et, suivant la nécessité, les spé- 
cialistes appelés temporairement, forment le conseil légis- 
latif du Prince 5 ). 

Pour confirmer cette idée, je citerai la Novelle XXXV.4 
de Justinien (an 535): „quum gitur inpresenti comperimus 
eos qui confectioni legum a nobis elimatarum et in ordinem 
per Tuam excellentiam digestarum suum ministerium prae- 
buerunt, dignos esse fungi Adjutoris officio" etc. 

Voilà en résumé, pourquoi, j'ai traduit antigrapheis par 
rédacteurs. Au fond le terme grec exprime beaucoup mieux 
que le latin magister scrinii, la fonction de cette dignité et 
non pas seulement le titre. 

!) à-rtiypay-r] [3».a:Xiy.-rj=principis rescriptum, Heimbach dans Harm. 
Hexabiblos p. 979. 

2 ) Dictare est quasi schedam conscribere, scriptionem qualemcumque 
primum delineare. Bôcking 1. c. II. 325. 

3 ) Zénon en 477 (Cod. I. 23,7): ,,Nam et vir magnifiais Quaestor et 
viri spectabiles magistri scriniorum qui qualecumque divinum responsum 
dictaverint". 

4 ) Juristes par profession : A. Andréades, Le recrutement des fonc- 
tionnaires et les Universités dans l'empire byzantin (dans ..Mélanges 
Cornil" 1926), constate (p. 294) d'après le continuateur de Théofanes, 
que Léon VI a rénové, en tout cas, soutenu, l'école supérieure de Con- 
stantinople, grâce à laquelle il a pu former des xpitai, àmfpayslç,- mé- 
tropolites. 

5 ) C'est ainsi qu'en Russie pour la rédaction de l'Uloshenije (le 
code) de 1648, fut nommée par le Tsar une commission de trois Boïars 
(des Princes) et de deux dïaks, dont Budanoff (op. cit. 277 dit):' ,,ils étai- 
ent les hommes les plus instruits de leur temps". On comprend bien que 
les dïaks (sécrétaires, scribes) "étaient les vrais rédacteurs des lois. 
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La préface de l'Eclogue nous renseigne aussi sur les 
raisons des Empereurs à la promulguer, ou, ce qui revient 
au même, sur leur but, comme aussi sur la méthode employée 
pour atteindre ce but. 

Les Empereurs commencent par déclarer (§ 1), qu'ils 
ont été installés sur le trône par Dieu même et précisément 
pour gouverner le peuple. Mais pour gouverner d'une ma- 
nière agréable à Dieu et utile au peuple (§ 2), il faut distribuer 
la justice. Ce qui est possible et nécessaire, puisque Dieu 
a donné à chaque citoyen la liberté de discerner ce qui 
est bien et ce qui est mal, et lui a ordonné pour cela de 
suivre la loi. Or, cette loi dans l'ensemble de ses règles 
concrètes, ce sont les Empereurs qui doivent la donner. 
Et voici qu'ils la donnent. Passant de la théorie législative 
à la pratique, ils constatent d'abord en quelques mots 
d'une grande importance pour l'histoire du droit byzantin, 
l'état de ce droit à ce moment: „les lois se trouvaient 
écrites dans beaucoup de livres" ; nous comprenons qu'il 
s'agit de la niasse énorme du droit de Justinien accrue 
encore un peu par les Novelles des Empereurs qui se sont 
suivis sur le trône de 565 à 718 1 ). Ils constatent encore 
que ce droit était difficilement compris par ceux qui 
habitaient Constantinople, et pas du tout, par les habitants 
des provinces de l'Empire. Nous en voyons la cause dans 
la langue des lois de Justinien, parce que si dans le milieu 
officiel de la Capitale il y avait encore des gens qui compre- 
naient le latin, en province personne ne le comprenait plus. 
Mais cette cause n'importait pas, parce que depuis un siècle 
déjà on utilisait non pas l'original mais les commentaires 
en grec des lois justiniennes. Cette cause plus sérieuse doit 
être vue dans la circonstance que dans la grande Capitale 
cosmopolite et surtout celle d'un Etat aussi centralisé que 
l'empire byzantin, la pratique intense du droit pouvait 
entretenir une certaine culture juridique sur la base d'un 

*) Zah. Delineatio § 9 : novellae leges post Justinianum pauciores 
latae sunt, nec omnia ex'ant. 
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droit unitaire et officiel, qui était celui de Justinien ; ce 
qui n'était pas le cas pour la province où c'était plutôt la 
coutume qui prenait le dessus. Au surplus, c'est la masse 
même du droit Justinien qui effrayait et éloignait. C'est une 
loi générale de l'histoire du droit que les législations de 
plus grande étendues sont supplantées par des abrégés. 
C'est surtout en droit byzantin que cette loi se confirme ; 
voir les nombreux sinopsis, éclogues, encheiridions. 

Quelle est la méthode d'élaboration employée par les 
Isauriens et quel est le système qui en résultera ? 

Ils ordonnent à la commission de tenir compte de toutes 
les ldis existantes, y compris les Novelles données par eux 
mêmes, qui, à la date de 726, ne pouvaient être nombreuses 
et que d'ailleurs nous ne connaissons pas. De cette masse 
de lois, la commission devait extraire celles qui étaient 
nécessaires pour les affaires tant civiles que pénales plus 
fréquentes dans ces temps-là ; c'est pour cela que le nouveau 
code sera une Eclogue (extrait, choix). 

Mais encore, les lois choisies devaient être rédigées 
„ d'une manière plus claire et plus concise" (§ 2) et c'est 
pour cela que le nouveau code sera iv ouvtô[xcu, un résumé. 

Dans ces conditions l'oeuvre sentirait trop la compilation 
et les Empereurs ont eu l'orgueil d'apporter aussi leur 
contribution personnelle. Ils ne le disent pas dans la préface 
mais tout sobrement dans l'inscription du code, ou, après 
avoir énuméré les Institutes. Digestes, Code et Novelles 
de Justinien, comme sources, ils ajoutent: ..modifiées dans 
le sens de l'équité" Il reste à voir, dans l'étude de l'histoire 
interne, jusqu'à quel point les auteurs de la loi ont réalisé 
ces intentions qui, au fond, peuvent mener jusqu'à une 
vraie création. 

En tout cas, c'est un code, une Nojiofteata que les Isau- 
riens donnèrent sous le nom de l'Eclogue, et non pas un 
manuel. Je le dis, parce que cette dernière dénomination 
employée dans la littérature historique est équivoque. 

Il est exact, que le terme Prohiron qui correspond à 
manuel était usité pour les codes dé petites proportions 
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par ex. pour le Prohiron de Basile le Macédonien; et 
l'EcIogue même était certainemant ainsi désignée 1 ), mais 
alors, toujours, on sousentendait ™>v vô^wv. Mais le sens 
du mot a évolué, et aujourd'hui on comprend par manuel 
dans la science du droit, un commentaire. A cause de cela 
on est porté à considérer les Prohirons byzantins aussi 
comme des livres d'enseignement 2 ), ce qui n'est pas exact. 

C'est Zahariae qui a le premier 3 ) fait une théorie des 
manuels byzantins, appelant ainsi les ouvrages législatifs 
qui ont vu le jour entre l'oeuvre de Justinien et les Basi- 
liques, en partant de leur analogie avec les Institutes et 
les divisant en enchiridia publics et privés. Mais l'analogie 
et la division, sont superficielles; puisque les Institutes sont 
un livre didactique, c'est Justinien lui même qui dit l'avoir 
édité dans ce but à côté de ses Codes de lois, tandis que les 
Enchiridia sont des codes de lois et ils restent tels même 
quand ils étaient édités par les Empereurs ou par des par- 
ticuliers, car c'est le contenu du livre qui peut seul le carac- 
tériser comme code ou commentaire. Or, aussi bien les 
manuels publics, Eclogue, Prohiron, Epanagogue, que ceux 
privés, Ecloga privata, Ecloga ad Prohiron mutata, Prohiron 
auctum etc. ne contiennent que des lois, c'est-à-dire des 
dispositions impératives, mais ne traitent pas de science ou 
de didactique juridique 4 ); ce n'étaient au fond que des 
éditions diverses sur des plans différents, des mêmes lois 5 ). 

') Dans la préface du Prohiron en parlant de l'Eclogue. 
2 ) Freshfield loc. cit. p. 5. : The Eclogue was designed to be both a 
book of instruction and a practical manual for the magistrates. 

3 ) Prohiron p. XI suiv. 

4 ) Proh. p, XIV : „extiterunt qui pro sua autoritate manualia juris 
componerunt. Quibus non hoc consilii fuisse videtur, ut scientiam juris 
excolerent, sed ut forensibus ultilitatibus prospicerent. 

5 ) ibidem: Itaque ex latioribus legum voluminibus et novellis consti- 
tutionibus quaecumque scitu digna et usu frequentata essent, collegerunt, 
eaque excerpta, nUnc ratione quadam ab ipsis excogitata, nunc ad 
ordinem legalium compendiorum digesserunt. caeterum de suo vix 
quiquam adjicientes, 



ÉVOLUTION 



EN ORIENT 

A BYZANCE 

C'est un des phénomènes curieux de l'histoire que l'ex- 
traordinaire longévité, puisque ses dispositions s'appliquent 
aujourd'hui encore, et que la large expansion, puisqu'il a été 
appliqué de l'Orient à l'Occident de l'Europe (du Caucase 
jusqu'en Sicile), de ce petit code qu'est l'Eclogue. 

Essayons de déterminer las étapes de cette évolution. 

Et d'abord, au lieu d'origine, à Byzance, l'Eclogue a dû 
être en vigueur non pas seulement jusqu'en 775, aussi long- 
temps que le second de ses auteurs, Constantin V, a régné, 
mais jusqu'en 875. Il est vrai que, pendant l'intervalle d'un 
siècle qui court des Isauriens jusqu'aux Macédoniens, l'ico- 
noclasme a subi des échecs, mais il a su se relever 1 ), en 
tout cas il n'a pas été vaincu, même si, par horreur et par 
vengeance contre ses initiateurs, on a voulu abolir aussi 
leur code 2 ) (voir page 12 bis). La meilleure preuve que ce 

') En 707 a lieu le second synode de Nicée qui restaure le culte 
des images. En 815, synode iconoclaste à Constantinople. En 832 édit 
de Théophile contre les images. En 843, concile de Constantinople et 
rétablissement de l'iconolâtrie. 

2 ) Dans sa Novelle sur les quatrièmes noces (Zah. J. G. R. 111,50) 
l'impératrice Irène (792-802) déclare que le second mariage est permis, 
conformément tô> P'tkXou. Elle se réfère certainement à l'Eclogue qui, 
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code était en vigueur jusqu'aux Macédoniens, c'est que 
Basile, Constantin et Léon, auteurs du Prohiron et de l'Epa- 
nagogue, l'abrogent expressément dans les préfaces de leurs 
codes à eux. Dans le wpootjj.iov du Prohiron d'abord, après 
avoir manifesté (§ 1) les intentions et une méthode de lé- 
giférer qui ne diffèrent en rien de celles des Isauriens, pris 
de scrupules d'auteurs, ils veulent prévenir l'objection qu'on 
pourrait bien leur adresser (§ 2): Pourquoi une nouvelle 
Eclogue (Ssitepa Ex^oy!]) ? Et sans contester que, eux aussi, ils 
veulent donner une Eclogue, ils se justifient en déclarant 
que l'Eclogue isaurienne ne mérite pas son nom ; qu'elle 
n'est pas un choix, mais un bouleversement de lois, qui 
donc ne peut atteindre le but d'initier dans le Droit, et qui 
comme tel doit être abrogé. 

Ils affirment aussi que déjà leurs prédécesseurs avait 
abrogé en partie l'Eclogue. Ce serait là une information 
précieuse, si elle était moins vague („o&x °^°ç àXVSçov côœeàev,,). 

Mais au contraire, et cela est assez intéressant, même 
si, par sentiment ou par conviction, on a voulu, dans cet 
intervalle, faire du droit autre que l'Eclogue, ce n'est pas 
en l'ignorant, mais en s'en servant qu'on l'a fait. Je pense 
à ce manuel que d'après Zahariae on est convenu, avec 
raison, d'appeler ,,1'Eclogue privée" , puisque ce n'est plus 
une oeuvre officielle d'un législateur, mais celle d'un parti- 
culier. Zahariae 1 ) connaît cinq manuscrits contenant l'Eclogue 
privée. D'après la description qu'il en donne (l'Eclogue 
privée est oeuvre inédite), on constate seulement qu'ils n'ont 
pas l'inscription pleine de l'Eclogue, que le titre II de celle- 
ci y est divisé en deux 2 ), c'est-à-dire que la dernière partie 
de ce titre concernant la dissolution du mariage forme un 
nouveau titre (III), ce qui donné en tout 19 titres; et que le 

dans le titre II § 10-11 s'occupe justement des secondes noces. Et Zah. 
a raison de remarquer (ibidem) que „ut capitularia ad leges barbarorum, 
quas vocant, ita forte Irenae constitutiones Eclogae adjectae sunt". 

1 ) Prohiron p. XLIII, Delineatio p. 68 et Ecloga Leonis et Constantin!» 
déjà citée, p. 5. 

2 ) et encore, non pas dans tous. (Prohiron p. LU, note 130). 
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titre XVI (succession du pécule) de PEclogue est ici trans- 
posé après le titre VI (successions). Au fond c'est donc 
l'Eclogue, rien que l'Eclogue des Isauriens ! 

L'important pour nous est de savoir la date et le lieu 
de ce remaniement. Zaharîae qui a commencé (Prohiron 
LUI) par faire vivre l'auteur à la fin du IX-ième, sinon au 
commencement du X-ième siècle, déclare plus tard (J. G. R. 
pars IV, p. 4) qu'il doit revenir sur son opinion (qui était 
pourtant assez raisonnée), et qu'il ne doute pas que l'Eclogue 
privée est antérieure à Basile le Macédonien : „utique enim 
statum juris qualis ab Iconomachorum tempore usque ad 
Basilium iMacedonem obtinuit, repraesentant, nec novi juris 
quod a Basilio eisque filiis introductum est, vestigia ulla in 
se continet". Et plus tard, (dans l'introduction à son Eclogue 
p. 5) il est allé encore plus loin, puisqu'il fait l'hypothèse 
qu'il s'agirait tout simplement d'une nouvelle édition de 
l'Eclogue, faite pai les auteurs mêmes. Il n'admet pas, il 
est vrai, cette hypothèse, parce que, dit-il, dans ce cas les 
empereurs auraient donné une nouvelle préface et changé 
même le texte. On ne voit pas cette nécessité : une révision 
de la rédaction peut être suffisante pour une nouvelle 
édition. 

Mais au fond, que ce soit oeuvre privée, ou simplement 
une nouvelle édition des lois des Isauriens par eux-mêmes ou 
par un de leurs successeurs, étant donné qu'il n'y a pas de 
doute sur son origine orientale, si ce n'est Constantinople 
même, ce manuel, très employé, prouve la persistance de 
l'Eclogue, du moins jusqu'à l'avènement des Macédoniens. 

Dans la préface de l'Epanagogue, Basile est absolument 
catégorique : il déclare qu'il „repousse et rejette entièrement" 
le code des Isauriens qu'il qualifie de futilité (t&v 'Icraopwv 
tf\Y]vapia;)i 

Après cela il n'y a plus lieu de croire 1 ) que les Macé- 
doniens n'aient pas abrogé complètement — parce que 
expressément — l'Eclogue. Il est vrai que beaucoup des dis- 

] ) comme semble le faire Zahariae : „quum Eclogae auctoritatem non 
omnino répudiassent" Proh. 233. 
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positions contenues dans le titre XXXIX (des peines) du 
Prohiron reproduisent celles du titre XVII (des peines) de 
l'Eclogue, de même que le titre XL du Prohiron reproduit 
le titre VIII (le partage du butin) de l'Eclogue 1 ). Non 
seulement, mais, quoique le Prohiron soit un ouvràge plus 
achevé, son plan rappelé celui de l'Eclogue : surtout il 
débute par la même matière (le mariage) 2 ) et finit par le 
même titre sur les peines, suivi aussi du même titre sur 
le partage du butin, ce qui est particulièrement frappant, 
puisque ce titre sortait assez du plan de l'Eclogue, pour 
qu'on ait très bien pu le faire changer de place ! 

Pourtant tout cela ne veut pas dire autre chose que : 
les Macédoniens ont pris leur bien où ils l'ont trouvé; ce 
ne sont pas les premiers, ni les derniers des législateurs 
qui ne se laissent pas embarrasser par le scrupule de la 
propriété littéraire ! Mais cette inconséquence des Macé- 
doniens a eu dans l'opinion publique judiciaire le résultat 
de faire comprendre que leur critique sévère contre l'Eclogue 
était plutôt un discours de réclame, et on ne s'est pourtant 
pas décidé à l'abandonner. 3 ) 

Et l'Eclogue a vécu près de deux siècles une vie latente, 
comprimée par le prestige des autorités législatives actuelles, 
mais jamais étouffée par elles, jamais morte, puisqu'elle 
réapparaît dans les manuscrits dès le Xl-ème siècle 4 ), par 
ëxemple dans le Codex IX,8 de la bibliothèque Laurentienne 
à Floren ce (Zah. Prohiron p. CLXXX1X). 

! ) Ces dispositions de l'Eclogue ne sont pas puisées dans le droit 
de Justinien, de sorte qu'on ne peut pas penser à une source commune. 

a ) Dans la préface § 4 on explique : „Le commencement du présent 
livre est mis là d'où la nature aussi tire notre commencement". Il est 
certain que les Isauriens ont pensé de même ! 

3 ) Dans la Nov. XXII, pour le droit de la femme à une part de fils, 
Léon le Sage dit: cita S-r, (j.sTaysvsaTépov vôjxov naXw raoTYjv 8-rj tyjv èvoç itoaîoç 
jj.oîpav etc. Avec raison Zahariae observe (J. G. R. 111,100): indicatur 
Ecloga Leonis et Constantini ; mais c'est par erreur qu'il renvoie au titre 
11.9, au lieu du titre II.7. 

4 ) Même le Codex qui se trouve à Rome, église S-te Marie en Vallicela, 
portant la signature F.47, mentionné aussi par Zahariae (Ecl. 4), serait, 
d'après Heimbach, Anekdota I, p XXXII du X-ème siècle. 
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Il est vrai qu'après cela, pendant presque deux siècles, 
on ne rencontre plus de manuscrits en Orient. l'Eclogue 
est dans cet intervalle refoulée vers la périphérie de 
l'Empire (en Italie méridionale). On en doit rechercher la 
cause dans la revivification des Basiliques et de leur pré- 
dominance sur le droit de Justinien dans ce temps-là 1 ). 
Pour la seconde et dernière fois, l'oeuvre des Macédoniens 
éclipse celle des Isauriens. 

Mais dès le XlII-ème siècle, les manuscrits réapparais- 
sent. Tel, par exemple, celui du Codex 309 de la biblio- 
thèque de Mûnchen, celui du codex 1391 de Paris, Puis 
du XlV-ème siècle date le Bodléien 264, d'après lequel 
Zahariae a édité l'Eclogue (décrit largement par lui dans 
son Prohiron p. 315 ss.), comme aussi celui du codex 1788 
de Paris (Zah. Proh. p. CXCVII). Du XV-ème siècle date le 
manuscrit de la bibliothèque synodale de Moscou 2 ). 

Enfin, c'est du XVI-ème siècle que date le manuscrit 
édité par Monferratos, voir ses prolegomena. 

*) Mortreuil, Hist. du dr. byz. 11,136 suiv- 

2 ) Celui-là même dont Zahariae fait mention dans le Prohiron p. CXCl 
et dans l'introduction à son édition de l'Eclogue p. 4, tout en déclarant 
qu'il n'est pas en mesure de se prononcer sur lui, ne l'ayant pas vu. 
Ce manuscrit a été plus ta*rd largement décrit par Vasilievskij dans 
l'article : „Sur le Codex synodal de l'Eclogue des empereurs Léon et 
Constantin et de deux codices de la loi rurale" (Journal du Ministère 
de l'Instruction publique t. CCI, 1879, pp. 161-168). Ce manuscrit date- 
rait du XV ou XVI-ème siècle. Il représente l'Eclogue authentique, 
car bien qu'il divise le second titre] en deux comme l'Ecloga privata, 
il ne met pas le titre XVI entre les titres VI et VII comme le fait 
celle-ci. Le manuscrit commence par un index qui n'est pas tout à fait 
en concordance avec l'ordre réel des titres. Le texte a ici 19 titres, 
c'est-à-dire après les 18 connus, encore un intitulé : reepl Yajj.{3pùiv 
atpaTioTcôv etçspyjîfjivcuv el- ocxouç -/.ai sbEpôvttov pôyaç aurû>v=pour les gendres 
militaires qui entrent dans les maisons de leurs beaux pères et y appor- 
tent leur gain. L'inscription est la même que dans l'Eclogue originale, 
la date est 6247 (739), l'indiction toujours 9-ème. La préface est con- 
forme jà celle de Z., elle ne donne pas les noms des collaborateurs. 
Quant au texte même, il présente toutes les particularités du manuscrit 
Bodléien, d'après lequel Z, a édité, et dans lequel se trouve même 
ce 19-ème titre sur les gendres etc. (qui d'ailleurs se trouve aussi comme 
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En même temps qu'elle est employée dans son texte 
original, l'Eclogue continue à servir pour des travaux juri- 
diques, par exemple pour le Prohiron auctum (édité par 
Zahariae dans son J. G. R. p. VI), c'est-à-dire pour le 
Prohiron de Basile augmenté des lois et du droit en vigueur 
du temps de l'auteur (inconnu) de ce manuel. C'était à la 
fin du XlII-ème siècle (voir l'édition de Zahariae p. VI). 
On fit grand usage de ce manuel. Les 12 manuscrits que 
Zahariae a connus (ibidem V) sont du XlV-ème au XVI-ième 
siècle. Bien que Zahariae déclare que tous ces exemplaires 
aient été trouvés par lui en Occident, on voit aussitôt 
qu'ils proviennent de l'Orient, excepté un seul qui fut 
écrit à Venise en 1541. Il n'y a pas de doute que l'oeuvre 
soit de l'Orient. Du XlV-ième siècle est le Codex grec 1355 
'de Paris, qui contient l'Hexabiblos d'Harménopoulos, aug- 
menté de beaucoup de fragments, entre autres de l'Eclogue 
privée (Zah. Proh. XV). 

L'Eglise grecque - c'est facile à comprendre, puisqu'elle 
avait aussi une certaine compétence civile - a fait usage 
de l'Eclogue. On la trouve dans les manuscrits des collections 
canoniques 1 ). 

On ne s'y attendrait pas, puis qu'on sait que ses auteurs 
sont des iconoclastes ! Vasilievskij loc. cit. p. dit : „ A 
première vue, paraît sans doute très étrange la solide 
position qu'a la législation hérétique dans les codes des 
églises orthodoxes et surtout de l'église russe". Mais il ne 
fait qu'exprimer son étonnement, en relevant que par 
exemple, le Codex (pluteus IX) de Florence du Xl-éme 
siècle 2 ), qui est un code de droit canonique (quoique 
contenant aussi du droit civil, puisqu'il a le Nomocanon 

dernier titre, non numéroté, dans l'Eclogue de Leunclavius). Le m-s Bodléient 
est de 1349 et provient de l'île Chalki, celui de Moscou provient pro- 
bablement d'Athos, et comme celui-ci est grammaticalement plus correct, 
on doit conclure qu'ils ont un prototype commun. 

') Biener : De collectionibus canonum ecclesiae grecae p. 29. 

2 J Voir Zahariae, Prohiron, p, CLXXXIX. 
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Photius 1 ) et la collection des 87 chapitres) contient aussi 
PEclogue; et que l'Eclogue de la bibliothèqué synodale de 
Moscou se trouve aussi dans une collection plutôt 
canonique 2 ). 

Je crois que cet étonnement, qui est partagé par la plupart 
des écrivains, esc causé par une erreur de logique : on le 
déduit du titre d'„ iconoclastes", en oubliant qu'un titre comme 
celui-ci fut, peut-être, une création artificielle, due à la 
passion exagérante ou aux préjugés de quelques'uns; et qu'au 
contraire, dans une logique solide, c'est des faits qu'on doit 
partir, et que justement le fait de l'adoption, dans tous 
les temps, de l'Eclogue par l'Eglise, plaide pour l'orthodoxie 
des Isauriens. Et puis, de fait, en commençant par l'invo- 
cation de la Trinité, par laquelle elle débute, et jusqu'à 
la condamnation des Manichéens et des Montanistes, par 
laquelle elle finit (XVIII,52), l'Eclogue ne respire que S' ortho- 
doxie la plus „pravoslavnique". 

D'après Biener 3 ) Blastarès a fait usage de l'Eclogue. 
Mais il n'en est rien. D'abord : Biener entend par là les 
dix premiers titres de l'Eclogue de Leunclavius. Aujourd'hui 
on sait que ces titres n'appartiennent pas à l'Eclogue! 

Il est vrai que Biener dit aussi que Blastarès a „die 
ûbrigen Titel der Ekloga bloss excerptweise den Titeln des 
Prohiron beigefûgt". 

La question est très importante pour l'histoire de l'Eclogue 
à cause de l'énorme diffusion du Nomocanon de Blastarès, 
Mais on ne pourrait confirmer qu'il s'est servi de l'Eclogue. 
Blastarès a directement employé le Prohiron. Par ex. même 

J ) Vasilewskij dit „de Balsamon", mais c'est une erreur, ou alors le 
manuscrit ne date pas du Xl-ième siècle, puisque Balsamon écrit son 
commentaire dans la seconde moitié du XII-ième siècle!. 

2 ) J'ajoute ïque le Codex de Divrovuni contient principalement des 
lois canoniques. 

3 ) Biener, op, cit. et Geschichte der Novellen, p. 220 s. De même 
Witte (Rein. Muséum, 11,289) dit que le chap. IX, 1-2, lettre A dans. 
Blast. est pris dans L; c'est que Blastarès a tiré de l'Epanagogue et, même 
sans cela, il n'y a de commun entre le deux textes que le fait qu'ils 
traitent la même matière, tirée des canons ! 
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Biener (ibid) dit que les 'V 01 dans la matière des fiançailles 
sont pris dans le Prohiron. 

L'Eclogue n'apparaît qu'à travers le Prohiron. Naturelle- 
ment comme 'e Prohiron lui-même a puisé littéralement des 
dispositions de l'Eclogue, en lisant certains textes dans 
la Syntagma de Blastarès, on pourrait être embarrassé de 
savoir quelle en est la source. Cependant il y a dans le 
Prohiron des petites variantes à l'Eclogue, qui sont suffi- 
santes pour déceler la vraie source. Par exemple le v°f«>s de 
Blastores A 30, relatif aux relations sexuelles avec une 
vierge, se trouve littéralement identique dans l'Eclogue 
XVII,29-31 et dans le Prohiron XXXIX.65-67, avec cette 
seule différence que Blastarès oblige le séducteur par vio- 
lence de donner à la séduite le tiers de sa fortune, ce qui, 
se trouvant seulement dans le Prohiron et non pas dans 
l'Eclogue, fait la preuve que c'est dans celui-là et non 
dans celle-ci que Blastarès a puisé directement. 

Il est encore plus important pour l'histoire de l'Eclogue 
en Orient de savoir sî le civiliste Harménopoulos a fait 
usage de l'Eclogue dans son lameux Hexabiblos. G. Heim- 
bach, qui, on le sait, a donné en 1852 l'édition critique de 
ce manuel, dit (dans la préface p. XIX): „Ecloga Leonis et 
Constantinis quae XVIII titulis constat, Harmenopulos in 
libro texto conficiendo saepe multumque usus est, quum 
jus criminale Byzantinorum fere totum ex hoc fonte deri- 
vetur. Quam quidem rem in notis semper ubique quanta 
maxima potui diligentia indicavi". Mais chose curieuse, dans 
le texte pas une seule fois, il ne renvoie à l'Eclogue! Il 
n'aurait pu le faire, puisque Harménopoulos se sert seule- 
ment du Prohiron. Ainsi pour donner un exemple, il re- 
produit dans VI,3.5-6, comme Blastarès (voir plus haut) le 
texte du Prohiron et non celui de l'Eclogue. 

* * 
* 

Quel fut le sort de l'Eclogue après la disparition de 
l'Etat byzantin en 1453, dans le territoire même pour lequel 
elle avait été publiée? Continua-t-elle à rester en usage 
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dans la Grèce proprement dite, héritière naturelle de 
Byzance? 

La question est controversée : On a soutenu 1 ) que sous 
les Turcs, le droit byzantin a continué à être appliqué en 
Grèce, seulement tel qu'il apparaît dans THexabiblos. Je 
m'attacherais plutôt à l'opinion de Clonary (Themis I. p. 201) 
admise par Z.et développée par Heimbach 2 ), suivant laquelle, 
si Harménopoulos y fut en effet préféré — surtout au 
18-ème et 19-ème siècle, comme il résulte de nombreuses 
éditions en grec moderne — les autres livres de droit by- 
zantin n'y furent pas moins en usage. On en «a la preuve 
dans le fait qu'on trouve en Grèce des manuscrits datant 
du XV-ième au XVIII-ième siècle 3 ] qui contiennent d'autres 
oeuvres juridiques byzantines qua THexabiblos; «lue, en 
1561, Manuel Malaxos compose son Nomocanon non pas 
seulement à l'aide du manuel de Harmenopulos, mais aussi 
à l'aide d'autres sources byzantines, et surtout à l'aide de 
l'Eclo^ue 4 ); que, on trouve des copies d'après le livre de 
Leunclavius, dans lequel il n'y a pas d'Hexabiblos mais il 
y a justement et surtout l'Eclogue, et certes on ne peut pas 
admettre qu'on a copié Leunclavius parce qu'on croyait, 
comme l'affirme Heimbach (ibidem), que c'était de l'Harme- 
nopulos!. J'ajoute qu'en Grèce, comme c'est avéré pour les 
anciennes principautés roumaines aussi, on a dû naturellement 
hériter en 1453 l'idée byzantine, que non pas tel ou tel 
code était exclusivement en vigueur, mais „les lois impé- 
riales" en général, et que les divers codes, manuels publics 
ou privés étaient, à titre égal, des sources dans lesquelles on 
pouvait puiser, en les choisissant, les lois impériales 5 ). 

') G. von Maurer: Das griechische Volk 1835. t. I. p. 105. 
2 J Encycl. Ersch und Gruber, LXXXVI. p. 44 suiv. 
3 ) énumérés chez Heimbach loc. cit. p. 45. 
*) voir plus bas chap. en Roumanie. 

6 ) plus bas ibid, C'est la même conception et un terme tout à fait 
correspondant qu'on a en Occident dans le „kaiserrecht"; la glosse par 
exemple de Sachsenspigel 1,62; 11.3,6 a „kaiserrecht" pour droit romain 
en général, et naturellement en occident, de Justinien et de ses pré- 
décesseurs. 
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Il s'ensuit que l'Eclogue fat toujours applicable (en vi- 
gueur), sinon de fait appliquée, en Grèce. 

Ce n'est qu'en 1835, par la loi du 23 févr. art. 1, que 
l'Hexabiblos recevant force de loi, à l'exclusion de tout 
autre droit byzantin 1 ), l'Eclogue fut abrogée en Grèce. 

L'édition de l'Eclogue en 1888 à Athènes (par Mon- 
ferratos) est naturellement un fait seulement de littérature 
juridique. 

# 

N'y aurait — il pas quelque chose de l'Eclogue reçue 
dans la „Mulkteta"?. Ces pandectes des Turcs, rédigées dans 
la première moitié du XVI-ème siècle, et accompagnées 
d'un commentaire dans la seconde moitié du XVII-ème 
siècle, f urent imprimées à Constantinople en 1824 en langue 
arabe 2 ). D'après Clonary et Hammer (Staatsverfassung des 
osmanischen Reiches p. 10) cette condification est basée 
en partie sur le droit byzantin. Mais il est très difficile, d'avoir 
des informations plus précises ; il faudrait le concours d'un 
juriste qui connaisse l'arabe. De sorte que je puis répéter au- 
jourd'hui ce que disait Biener, il y a un siècle (ibidem p. 286). 
„Es musste einmal ein Orientalist sich mit emem Juristen 
vereinigen, um darûber Nâheres zu entscheiden" . Puisqu'on 
doit souscrire à l'avis de Biener : „Hôchstwahrscheinlich ist, 
wenn griechische Quellen benûtzt wurden, irgend eines der 
kleineren Handbûcher zu Grunde gelegt" et donc, j'ajoute, il 
n'est pas du tout exclu, que ce soit justement l'Eclogue qui 
ait fourni du matériel aux Turcs, étant surtout donné que 
parmi les autres prohira byzantines, elle a plus de carac- 
tère local oriental. 



*) C'est â la suite de cette disposition, que Heimbach le jenne, sur 
mandat du gouvernement grec, publie en 1852 son édition de l'Hexabiblos. 

2 ) Biener dans Krit. Zeits. f. Rechtsw. und Gesetzg. des Auslandes 
t. II. 239. 



EN BULGARIE 



Les Bulgares s'établirent au sud du Danube, sur le 
territoire de l'empire byzantin, après leur victoire sur Con- 
stantin Pagonat, en 679. Les Slaves auxquels ils se superpo- 
sèrent 1 ) habitaient depuis longtemps cette région sans avoir 
pu fonder un Etat. Les deux populations se mêlèrent, les 
Bulgares donnant la cohésion politique et leur nom, les 
Slaves leur culture et la langue. 

Le nouvel état subit immédiatement l'influence de l'empire 
byzantin, car l'antagonisme n'exclut pas l'imitation. 

Cependant, tant qu'ils furent païens, une adoption du 
droit byzantin, justement parce que celui-ci est un droit 
chrétien par excellence, ne fut pas possible. Les Bulgares 
vécurent pendant longtemps — comme tout peuple primitif, 
donc analphabète — sous le régime du droit coutumier. 
Les informations de Suidas sur une législation du Chan 
Kroum au commencement du IX-ème siècle sont très 
suspectes 1 ). 

Mais aussitôt après leur conversion (864), la nécessité 
de lois écrites se fait sentir parce que, qui dit christianisme 
dit pratiquement organisation et fonctionnement de l'église 
chétienne, ce qui n'est pas possible sans les canons et 

') pour informations d'histoire générale C. Jirecek: Geschichte der 
Bulgaren, Prag 1876, p. 126, 

*) C. Kazarow : Die Gesetzgebung des bulgarischen Fiirsten Kroum 
B. Z. XVI (1907) p. 294, D'ailleurs vo|j.o9-stsïv ne signifie pas nécessai- 
rement légiférer par écrit. 
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nomocanons. En effet le tsar Boris qui venait de se 
convertir au christianisme, s'adressa d'abord au Pape pour 
avoir des lois et précisément des lois laïques 1 ); mais Boris 
chez qui le christianisme n'était pas question d'éthique mais 
de politique, oscilla trop entre le Pape et l'Empereur, vers 
lequel il finit par se tourner. Mais c'est surtout sous le 
règne de son fis le tsar Siméon (893-927, que l'influence 
byzantine prit racine chez les Bulgares. On sait que Boris 
envoyé par son père, passa sa jeunesse et fit son instruction 
à Constantinople 2 ) et quoique, dés son installation sur le 
trône il fût en hostilité avec l'Empire, bientôt suivit une 
réconciliation et une période de paix entre les deux Etats, 
qui dura jusqu'à la mort de Léon le Sage (911). 

II faut donc croire que c'est entre 864 et 883 qu'on doit 
dater le plus ancien nomocanon bulgare qui n'est autre 
chose que la traduction de la collection des canons de Jean 

le Scholastique 2 ovap>yq tûv xavôvtov eî; v' v.zkouz îrqpï^ivrf). 

En effet, après 8S3, date de l'apparition du nomocanon 
de Photius, l'autorité de la dite collection tomba et elle fut 
généralement supplantée par l'oeuvre retentissante du fameux 
patriarche. Cela devait d'autant plus arriver en Bulgarie 
que Photius ayant présidé à la conversion des Bulgares, 
son nom et son autorité devaient être chez eux encore plus 
important. Et de fait dans les manuscris postérieurs, on trouve 
le Nomocanon de Photius au lieu de celui de Jean 4 ) D'après 

1 ) Responsa Nicolai ad consulta Bulgarorum dans Migne : Patrologia 
lai. t. CXIX p. 978, 13 : inter quaestiones vero et consulta leges vos 
mundanas posiaiare perhibetis (ibidem, et chez Jirecek 1. cit.) 

2 ) ,,The nobles of Bulgaria were educatet in the schools and palaces 
of Constantinople and Simeon a youth of the royal line, was instructed 
in the théorie of Dsmosthenes and the logic of Aristotle : Gibbon (loc. 
cit. XII.67, en citant Luitprand III.8). 

3 ) dont parle R. Hube: „De l'importance du Dr. romain et romano- 
byzantin chez les peuples slaves,, p, 134 — 387 des écrits, publiés par C. 
Dunin (en polonais) Varsovie 1905 t. I. Paru aussi en français : Le droit 
romain et gréco-byzantin chez les peuples slaves. Paris 1880. Voir aussi 
Jirecek loc. cit p. 409. 

4 ) En 1270, le despote Svetoslav de Bulgarie envoie au métropolite 
Cyrille III de Kiev la copie d'un nomocanon qui était celui de Photius 
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ce que rapporte Hube, le manuscrit, qui a jadis appartenu 
au musée Rumianczow, est daté du XlII-ème siècle, mais 
la langue est du plus vieux slave ; de sorte que si l'on 
tient aussi compte de la tradition que c'est l'oeuvre de 
l'apôtre Méthodius, f 885) on peut faire remonter l'original 
de cette traduction jusqu'au milieu du IX-ème siècle 1 }. 

Les Bulgares, ont-ils traduit (et donc employé) PEclogue 
taie quale? 

Il n'y a pas de trace d'une telle traduction. On n'en a 
pas moins affirmé l'existence, en se servant d'un raisonnement 
simple, même simpliste : La Kormtchaïa Kniga des Russes 
est le nomocanon que le despote bulgare Swiatoslow envoya 
en 1270 au métropolite russe de Kiew; mais la Kormtchaïa 
contient l'Eclogue, donc . . . a ). 

Oui, mais c'est justement la prémisse qui n'est pas sûre, 
puisqu'il paraît que pour l'édition de la Kormtchaïa, on a 
pris comme base une rédaction serbe du Nomocanon, 
où figure bien le Prohiron de Basile, mais non pas 
l'Eclogue ! 

Que dire de l'opinion de T. Uspenskij 3 ) d'après laquelle 
l'Eclogue ne serait rien d'autre que la plus ancienne rédaction 
du droit coutumier des Slaves résidant sur le territoire 
grec ? !. On aurait donc imposé aux Grecs — puisque c'est 

avec le commentaire d'Artistin et de Zonara. Heimbach Enc. Ersch. 
und Gr. t. 87 p. 61. 

') Je dois relever que d'après Jirecek, Safarik comme Miklosich, les 
deux maîtres du paléoslave, sont d'accord pour affirmer que le vieux 
slave ou slave d'église a eu comme territoire la Dacie et la Hongrie. 
Pour la Bulgarie d'aujourd'hui Safarik l'affirme aussi, tandis que Miklo- 
sich le nie. Cyrille et Méthode ont traduit le Perikop (Evangiles et Faits 
des apôtres) et le Nomocanon en Panonie. Mais déjà depuis 800, après la 
conquête de la Hongrie par Krumm, la Bulgarie s'étendait jusqu'aux 
Carpathes. 

2 ) Haralampi Oroschakoff de Sophie (Z. v. R. Bd. XXXIII 1816 
p. 144) dans une étude approfondie: Ein Denkmal des bulgarischen 
Reiches. 

3 ) rapportée ibidem. 
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d'une loi générale et grecque qu'il s'agit — une loi fonda- 
mentalement slave?! 1 ) 

L'idée de Pawlow, le fameux canoniste russe, que dans 
la version de la Kormtchaïa qui contenait seulement le 
Nomocanon de Jean le Scholastique, l'Eclogue pouvait bien 
se trouver, elle aussi, est plausible; puisque ces deux 
oeuvres ont cela de commun qu'elles dominent le terrain, 
jusqu'à ce qu'elles soient, presque en même temps, sup- 
plantées l'une par le Nomocanon de Photius, l'autre par le 
Prohiron. Mais voilà que, de fait, le plus ancien manuscrit 
avec le nomocanon du Scholastique ne contient pas l'Eclogue! 

Mais, si ce n'est directement, l'Eclogue se trouve indi- 
rectement, c'est-à-dire comme source, dans une petite 
collection de prescriptions laïques intitulée : „Zacon Soudni 
Iiudem" qui veut dire: loi judiciaire pour le peuple. D'après 
Rosenkampf qui a le premier étudié à fond cette loi dans 
son oeuvre sur la Kormtchaïa 2 ), confirmé par Hube, la 
rédaction la plus fidèle de cette loi se trouve aux pages 
48-53 du manuscrit ci-dessus mentionné No. 230 du musée 
Rumianzov. On la trouve aussi dans les manuscrits du 
XHI-ème siècle, en même temps que le nomocanon de Photius. 
Enfin, on la trouve dans la Kormtchaïa russe imprimée en 
1652, où elle forme le 46-ème chapitre. 

Je renvoie pour la matière, qui tient du droit privé 
comme du droit public surtout pénal, aux indications de 

') Il paraît que même les historiens bulgares ne sont pas tous de 
cet avis. Ainsi „N.»Blagoeff n'admet pas que l'Eclogue fut inspirée par les 
coutumes des Slaves balcaniques, car ceux-ci se trouvaient alors à un 
degré de culture très bas. L'Eclogue est basée sur le corpus juris civilis 
des deux empereurs et elle est peut-être influencée par le droit arabe. 
Justement pendant ce temps-là fleurissait le fameux juriste arabe Abu- 
Hanefa (707 — 772), dont la doctrine se distinguait par la douceur et par 
l'humanité dans l'application des lois, et qui avait la tendance de géné- 
raliser l'enseignement du droit".» Je ne fais que traduire littéralement 
Parficle sur l'histoire du droit slave, publié (en roumain) dans la revue 
.►Pàndectele romane" Bucarest, 1928 p. IV. fascicle 9 p. 82, par Jean 
Nàdejde, qui paraît citer rigoureusement l'ouvrage de Blagoeff. 

2 ) Oroschakoff loc. cit. 156. 
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Hube loc. cit. et surtout à l'étude détaillée d'Oroschakoff 
loc. cit. pp. 157-178. 

Oroschakoff a eu encore la bonne idée de reproduire 
dans son étude sur le Zacon sudni les opinions de tous les 
écrivains qui s'en sont occupés : Rosenkampf 1 ), R. Hube 2 ), 
A. Pawlow 3 ), Bogisic 4 ) Vasilevsky 5 ), Th. Zigel 6 ), Florinski 7 ), 
tous, à l'exception de Hube, des russes, et G. Danoiloff 8 ), 
St. Bobtscheff 9 ) etc. des bulgares.^ 

Tous sont d'accord pour considérer le Zacon Sudni 
comme le plus ancien monument de droit slave 10 ) et comme 
ayant son origine en Bulgarie, quoique toutes les traces de 
cette loi apparaissent seulement en Russie. 

Il n'y a pas de preuves directes, c'est-à-dire matérielles, 
ni pour le lieu d'origine ni pour le moment de l'apparition; il 
n'y qu'une inférence semblable, sinon identique, à celle 
par laquelle commence le présent chapitre. J'y reviendrai 
plus bas, après avoir dit quelques mots sur les sources 
du Zacon Sudni. 

La source principale, presque exclusive, est l'Eclogue 
des Isauriens. Oroschakoff donne (loc. cit. 197-250), l'un 
après l'autre, tous les 32 articles du Zacon Sudni traduits 
en allemand du manuscrit Rumjanzov avec la variante, peu 
différente de la Kormtchaïa imprimée et, juxtaposés, les 
textes correspondants de l'Eclogue. 

*) Considérations sur la Kormtchaïa Kniga, du point de vue historique. 
2-e ed. 1839 (en russe). 
a j loc. cit. 

3 ) Le Nomocanon slavo-russe primitif, Kazan 1869 (en russe). 

4 ) Lois écrites dans le Sud-slave Zagreb 1872. 

5 ) La législation des Iconoclastes, dans le Journal du Ministère 
de l'Instruction publique tom. 200 (en russe). 

"l Lectures on Slavonic law, London 1902. 

7 ) Le plus ancien monument du droit bulgare, Kiew 1904 (en russe) 

8 ) Un monument de l'ancien droit bulgare, Zakon Sudni liudem, 
Sofia 1901 (en bulgare). 

9 ) Anciens monuments juridiques bulgares (en bulgare). 

10 ) qui aurait même influencé la Ruskaia Pravda, mais Goetz (Das 
russische Recht dans Z. f. v. R. Bd. XXIV, 1910, p. 485 a fait, je crois, 
la preuve du contraire. Voir cependant l'opinion de W. Budanoff : . Ge- 
schichte des russischen Rechts, dans Z. f. v. R. XIX (1900) p. 248. 
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Il suffit d'y jeter un coup d'oeil pour se convaincre, que 
l'art. 3 du Zacon. est pris de l'Ecl. XVIII, 1 — art. 4 Zac. 
de XVII, 21, Ecl. — art. 5 Z. de XVII, 22 Ecl. — art. 6 
Z. de XVII, 23, Ecl, — art. 7 Z. de XVII 25 Ecl. 
art. 8 Z. de XVII, 29 Ecl. — art. 10 Z. de XVII, 31 Ecl. 
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art. sur les époux, Z. de IL 12-13 Ecl. 



Ainsi, des 32 articles du Zacon Sudni, il y en a 29 qui 
sont dûs à l'Eclogue; la plupart en sont une traduction 
littérale, quelques-uns sont un peu modifiés et dans ceux- 
ci il y a des modifications qui sont peut-être plutôt appa- 
rentes, c'est-à-dire dues, en réalité, à la difficulté de com- 
prendre le vieux slave 1 ). Dans plusieurs articles la peine 
par mutilation du nez ou de la main est remplacée par la 
vente du délinquant, et dans quelques-uns à la peine de 
l'Eclogue est ajoutée la peine de l'Eglise. Si dans ces con- 
ditions-là, le Zacon Sudni peut être considéré comme 
oeuvre nationale — Oroschakoff se donne la peine de le 
soutenir — c'est une question 2 ) qui intéresse plutôt l'amour- 
propre des Bulgares, mais qui évidemment ne saurait 
amoindrir le résultat obtenu pour l'histoire de l'Eclogue : 

1 ) Pour qu'on se fasse une idée précise du rapport entre le Zacon 
Sudni et l'Eclogue je reproduis ici un texte où apparaît la traduction; 
art. 3, sur le butin : „ Celui qui part pour la guerre contre l'ennemi, 
pour celui-là il convient se garder de toutes paroles et faits mauvais, 
diriger ses pensées et sa prièreîversDieu et faire la guerre après délibération". 

2 ) de même la question de savoir si le Zacon fut à l'origine une 
oeuvre législative ou seulement un manuel privé ; puisque même dans 
le second cas, par voie de coutume, il acquit le caractère de loi. 
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elle fut appliquée pendant des siècles sinon en Bulgarie, 
du moins en Russie. 

Maintenant que l'étoffe et la facture du Zacon Sudni 
sont connues, il me faut relever deux questions, parmi 
plusieurs posées et controversées par les écrivains slaves, 
qui sont en relation avec mon sujet. 

Qui est l'auteur du Zacon Sudni ? Parce qu'on comprend 
que si c'est Constantin le Grand, comme le Zacon le 
déclare dans son titre et dans son premier article (ici 
on parle de Constantin le Saint, ce qui identifie encore 
mieux, Constantin le Grand), il serait difficile de chercher 
un rapprochement avec l'Eclogue ! 

Mais on a toujours pressenti que Constantin le Grand 
n'était pas l'auteur. 

Déjà Kopitar (loc. cit. p. 256) après avoir donné en tra- 
duction allemande le commencement des premiers six ar- 
ticles du S. Z. continue: „und so weiter 32 Kapitel dieser seltsa- 
men Apokriphe der en Original R ef n. noch nicht vor gekommen " . 
Puis Biener (loc. cit. 68) : Fontem graecum invenire non 
potuimus : hoc opus vero etiam apud Graecos pro spurio 
haberi demonstrat epistolas oeconomi Constantini, qui, en 
effet, répondait à Rosenkampf; „tandem liber judicialis 
magni Constantini a nobis habetur pro spurio et pseude- 
pigrapho nec unquam allegatur" (Biener ibid. 41). Aujoud'hui 1 ) 
depuis que Hube a indiqué l'Eclogue comme source, et que 
Pavlov et Florinskiont donné les passages mêmes del'Eclogue, 
chacun voit l'impossibilité de considérer Constantin le Grand 
comme auteur. Probablement l'auteur de la loi a invoqué 
dans le premier article le nom de l'empereur, par excellence 
chrétien, pour en imposer à des néophites (bulgares ?) ; puis 
les copistes, voyant le nom au commencement de la loi 
ont cru que c'était celui de l'auteur de toute la loi et 
l'ont mis dans l'inscription même. 

Mais qui en est alors l'auteur ? On a soutenu, la tradition 
aussi, que c'est Méthode. Oroschakoff (1, c, p. 279) et d'autres, 
assurément, ne l'admettent pas. Ils ont peur que, dans ce 

La chose a déjà été remarquée par Vasilievskiy loc. cit. 
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cas, le Zacon ne soit plus une oeuvre nationale bulgare 
(puisque Méthode a vécu et travaillé en Moravie) ! 

Le Zacon fut-il composé ou traduit en Bulgarie ? Fut-il 
promulgué ou simplement utilisé (ce sont là encore des per- 
plexités) en Bulgarie ? Tous ceux qui sa sont occupés de 
la question du Zacon sont pour l'affirmative, mais sans 
insister 1 ), ce qui cependant est d'autant plus nécessaire que 
cette loi se trouve, manuscrit et imprimé, en Russie mais 
pas du tout en Bulgarie! 

L'argument serait que le Zacon se trouve dans le Nomo- 
canon (Kormtchaïa), et que celle-ci est venue en Russie de 
Bulgarie. Il paraît aussi qu'on y trouve quelques bulgarismes 
dans le slave du Zacon, tels jupan et voëvode comme 
traductions de àpx">v et aipax^oç, mais la philologie paléo- 
slave est un terrain tellement glissant ! 

Puis la question se complique encore à cause de l'exis- 
tence d'une seconde rédaction du Zacon Sudni dite „plus 
large" qui, transmise par l'ancienne chronique russe, ne se 
trouve plus dans les nomocanons, mais indépendante et 
n'a pas d'adjonctions canoniques. Oroschanoff soutient que 
cette rédaction a été faite en Russie, mais si cette rédac- 
tion est, comme d'autres (voir chez Vasilewski loc. cit.) le 
soutiennent, plus ancienne que la rédaction du Zacon, alors 
de cette dernière aussi on ne peut plus dire qu'elle soit 
originaire de Bulgarie 2 ) ! 

') Il est exact que Vasilievsky (loc. cit.) insiste assez sur l'an- 
cienneté de cette loi : elle daterait du temps du tsar Siméon (893-927). 
En suivant Hube, Vasilievsky relève la concordance entre le caractère 
primitif de la loi et le fait que les Bulgares venaient d'être à peine 
convertis. Ce serait un argument pour l'origine sudslave du Zacon Sudni. 
Un autre en serait qu'on y trouve la „vezda" (composition pour meurtre) 
qui apparaît dans le droit des documents bulgares. 

2 ) Je n'ai pas a m'occuper ici de cette controverse mais je crois qu'il 
existe un seul critérium sûr, qui peut décider : celle des deux rédactions 
est antérieure, dont le texte se rapproche le plus de celui de l'EcIogue, 
car l'altération est toujours postérieure. D'après Goetz : loc. cit. p. 486. 
„Zwar gilt die lângere Redaktion als die altère, die der griechischen 
Vorlage nâher steht als die jiingere", mais d'après deux articles de 
cette loi cités par Oroschanoff pp. 271 et 274, on peut en douter. 
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Moi, j'ai été impressionné par l'accord, dans cette question, 
des savants russes et bulgares, j'ai donc cédé à l'opinion 
générale et c'est pour cela que je me suis occupé du Zacon 
Sudni dans ce chapitre. 

Je l'ai faiî?d' autant plus que, quelque soit l'auteur et le 
pays du Zacon Sudni, le fait que, grâce à lui aussi, l'Eclogue 
vit des siècles dans l'Orient slave, n'est pas moins certain. 



EN SERBIE 



Le plus ancien monument de législation serbe est le 
code (Zacon) du tsar Douschan. Mais il ne se présente 
jamais seul dans les anciens manuscrits. Il est accompagné 
(précédé) de la Syntagme alphabétique abrégée de Blastarès 
et d'une compilation qui porte le titre de „Loi du très pieux 
et plein d'amour pour le Christ tsar Justinien" 1 ). 

Tandis que Zigel et A. Novakovitsch croient que les 
trois parties ont été copiées dans le même manuscrit, seu- 
lement parce qu'elles présentent beaucoup d'analogies, Flo- 
rinski pense qu'elles forment un seul recueil puisqu'elles se 
complètent l'une l'autre, et même, que la partie principale com- 
prend les lois byzantines tandis que les parties serbes propre- 
ment dites, le code Douschan n'en est que le supplément 2 ) con- 
tenant les normes essentiellement serbes 3 ). 

Se basant sur les très sommaires informations de Kopitar (dans 
les Jahrbiicher f. Litteratur de Vienne t. XXXIII p. 290), le célèbre 
Biener par son habituelle intuition dit de ce code : Dubitari non potest 
etiam serbicum codicem ex graecis exemplaribus derivatum esse. Leges 
imperatorum Byzantinorum quae eodem continentur sunt forte Prohiron 
Basilii et Ecloga Leonis quae etiam in codice ruthenico inveniuntur. De 
collectionibus canonum ecclesiae graecae p. 46. Berolini 1827. 

2 ) Florinski. Les monuments de l'activité législative de Douschan. 
Kiew 1888 (en russe)*) p. 289 suiv. Hube avait déjà eu la même opinion. 

8 ) L'opinion de Florinski vient d'être récemment soutenue par Alex. 
Solovieff dans son étude : „Le droit byzantin dans la codification de 
Douschan" (Revue hist. de droit f r. et étr. 1928,3) ; qui, pour des 
raisons paléographiques (les trois parties sout écrites in continuo), politiques 
(les visées byzantines de Douschan) et juridiques (les lois sont complé- 

") J'ai utilisé les ouvrages eu langue slave dans des traductions françaises ou roumaines 
faites sous ma direction par des étudiants d'origine slave ou bessarabienne. 
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La loi dite de Justinien se présente en deux rédactions, 
une plus large et l'autre abrégée. 

Florinski (loc. cit. p. 448 — 456) s'occupa en détail des 
six ou sept manuscrits où apparaît la rédaction abrégée, et 
donne lui-même cette rédaction (1. c. Annexe VI p. 204 — 211). 

|I1 passe ensuite à la rédaction développée, dont il étudie 
aussi les manuscrits et qu'il édite lui-même dans son ouvrage 
(Annexe IV 52—94). 

Il fait observer que les 29 premiers articles de la ré- 
daction développée correspondent, même dans leur ordre, 
aux 28 articles de la rédaction abrégée; et que en commen- 
çant par l'article 30, on imite la Syntagme abrégée de Blasta- 
rès, c'est-à-dire on y puise des lois civiles, en conservant plus 
ou moins leur ordre même. 3 ou 4 articles auraient leur 
origine dans la législation serbe nationale ultérieure, et 
4 ou 5 ont dû toujours faire partie de la loi de Justinien 
dans sa forme plus ancienne et plus riche que celle qui 
nous fut transmise par les manuscrits connus (ibid. 469). 

Florinski combat l'opinion de Hube, d'après laquelle la 
loi de Justinien serait un travail de composition serbe 
avec des matériaux byzantins. Il soutient que les princes 
serbes du XlII-ème et XlV-ème siècles n'étaient pas à un 
tel niveau de culture pour pouvoir connaître la littérature 
byzantine et pour fournir un travail personnel, et il croit 
fermement que la loi est la traduction d'un travail grec 
déjà tout prêt. Il déclare ne pas pouvoir l'indiquer, mais 
espère que l'ouvrage se trouvera un jour dans quelque 
bibliothèque 1 ). 

Hube avait donné les sources de 16 des articles de la 
loi, déclarant pour les 17 autres, que leur source était 
généralement le droit de Justinien. 

mentaires et non contradictoires), conclut que la législation de 1349 — 1351 
n'est qu'un seul codex tripartitus. 

') Sourtout dans les manuscrits contenant le vôjj.oç Y EU) Pï tx ôç. De- 
puis le moment où Florinski écrivait (1888), on a continué à s'occuper 
de cette loi : voir surtout le travail de Ashburner : Farmer's Law, (dans 
le Journal for Hellenic Studies, London, t. XXX (1910) et, XXXII (1912), 
mais sans que l'espoir de Florinski se réalisât. 
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Des 16 articles, dont les sources sont connues, 13 
(13 — 25) sont pris de Nôftoç yewpYraôç») ; Florinski donne les 

textes juxtaposés (p. 477 suiv.). 

Les articles 28 : „Du vol des choses appartenant à 
l'église, et 31 : „du droit de succession en cas de mort 
d'un des époux" sont pris de l'Eclogue des Isauriens. 

Voilà les textes: art. 28, la loi pour vol: si quelqu'un vole 
quelque chose dans l'église ou de jour ou de nuit, il sera 
aveuglé; si c'est dans le jardin (cour) de l'église qu'il vole 
quelque chose, il sera battu et réprimandé et chassé de 
ce lieu. 

C'est l'Eclogue XVII,15; c'est seulement la tonde des 
cheveux qui est remplacée par la réprimande, autrement 
le texte est identique. 

Je dois relever qu'on trouve le même texte dans le 
Prohiron XXXIX,58 (d'où il est passé chez Hermanopoulos 
(Heimbach) XI,5,15. 

Certainement, le texte du Prohiron est pris de l'Eclogue, 
mais pour l'histoire de l'Eclogue, il est assez important de 
savoir si c'est directement ou indirectement qu'elle se 
montre. 

Art. 31 : Si quelqu'un prend femme conformément à la 
loi avec dot ou sans dot et si le mari meurt, la femme 
restant en vie sans enfants, elle ajoutera à sa fortune le 
quart des biens de son mari, si c'est le mari qui reste en 
vie sans enfants et que sa femme meurt, il ne recevra 
rien, mais seulement ce que la femme lui a laissé de sa 
propre volonté. 

C'est l'Eclogue 11,4 dit Hube, et Florinsky ajoute: „de 
l'Eclogue on n'a ici emprunté que la première partie de 
l'article. La seconde partie est en rapport avec l'article 
suivant de la loi (32) dont j'indique, moi, la source exacte 
(ibid 492)". Et quelques pages plus loin il donne: 

art. 32 : Si le mari convient avec la femme, qu'après la 
mort à elle, la dot lui reste, cette convention est inutile. 

x ) Ce sont dans l'édition de Heimbach (Harm. Hexabiblos) I, 1 — 6, 
9,12,20—25. 
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Florinski indique comme source de cet article le Pro- 
hiron IX,9. Le même texte sa trouve aussi dans la Synopsis 
Bas. n.XXIX,32 puisé dans las Basiliques XXIX,5,35, et ici, 
du Code V,14,5. Je remarque qu'il n'est pas exact que 
la loi a pris seulement la première partie du texte de 
l'Eclogue, c'est bien toutes les deux parties, c'est-à-dire 
les deux seules hypothèses qu'on peut faire: d'abord que 
c'est le mari qui survit et puis que c'est la femme; mais 
l'ordre des hypothèses est renversé dans la loi, et puis 
c'est seulement dans ie cas de la femme survivante que 
la solution est la même, tandis que pour le cas du mari 
survivant, la solution est différente : dans l'Eclogue il 
reçoit aussi le quart (le fameux «âooî èe aitaiSiaç) tandis que 
dans la loi il ne reçoit rien ! 

La rédaction aussi est différente dans les deux lois. 

Après cela en pourrait bien douter si l'art. 31 de la 
loi a sa source dans l'Eclogue. Il y a cependant une cir- 
constance qui plaide pour l'affirmative: c'est qu'il n'y a 
que dans l'Eclogue que le quart cicatStaç est légal, c'est 
une innovation à elle 1 ), tandis que dans le droit de Justinien 
et dans le Prohiron, où l'on serait tenté de trouver la 
. source, les „lucra nuptialia" sont seulement conventionelles 2 ). 
Il n'est pas sans intérêt de remarquer que le système de 
la loi, c'est-à-dire l'art. 32 à côté de 31 est plus logique 
que celui du droit Justinien où l'on interdit l'institution du 
mari par la femme dans le contrat dotal en motivant (voir 
les textes ci-dessus cités du Prohiron et des Basiliques) qu'un 
étranger ne peut être institué que par testament, et où 
l'on permet cependant les ,.lucra nuptialia" !. 

On peut donc considérer comme certain que la „Loi de 
Justinien" a pris au moins cette disposition de l'Eclogue 3 ). 

1 ) Le terme même de xfcoc, casus, est ou une initiative de l'Eclogue 
11,3 et 4, adoptée ensuite par les glossateurs dans les Basiliques XXIV.9 
glosses 1 et 3, ou vice-versa, puisque ce n'est pas sûr que les glosses ne 
soient pas elles-mêmes plus anciennes que l'année 726. 

2 ) Z. Geschichte p. 88. 

3 ) Quant à l'art 28, je fais remarquer qu'il se trouve dans une rédac- 
tion identique dans le Prohiron aussi. Il peut en naître le doute qu'il y 
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C'est peu, mais c'est suffisant pour faire la preuve que 
l'Eclogue à été connue et utilisée en Serbie dans le XlV-ème 
ou même le XlII-ème siècles. Et plus tard encore: En effet 
les manuscrits plus récents du code Douschan qui datent 
du XVII-ème et du XVIII-ème siècles n'offrent qu'un codex 
bipartitus. La Syntagme abrégée manque: il n'y a que la Loi 
de Justinien et le zacon Douschan. Mais la moitié des chapitres 
de la Syntagme à été répartie entre ces deux recueils : la 
loi de Justinien compte 87 articles au lieu de 33 parce 
que les chapitres de la Syntagme sur le droit civil lui ont 
été ajoutés 1 ). 

Voici comment s'exprime un slave, Vasilievskij: (Légis- 
lation des iconoclastes Journal du Minist. de l'Instr. publique 
ton. CC.78). De l'analyse du Zacon du Douschan qui est 
d'après ce qu'on voit une compliation serbe locale, il ré- 
sulte que dans les régions serbes a pris racine non seulement 
le droit de Justinien, mais surtout l'Eclogue et la Loi 
rurale, et que l'Eclogue abrogée par Basile le Macédonien, 
a gardé cependant sa valeur en Serbie comme cela est 
prouvé par les articles sur la succession des veuves, pris 
dans l'Eclogue et qui n'ont pas été reçus dans le Prohiron, 
lequel a rétabli le droit Justinien. Ce dernier fait a d'autant 
plus de prix qu'il indique une fois de plus l'importance 
spéciale de l'Eclogue pour les nations slaves. 

Et comme on que sait la vassalité turque n'a pas empêché 
les populations chrétiennes des Balkans de faire usage de 
leur droit privé national, il s'ensuit que l'Eclogue vécut en 
Serbie, dans les proportions indiquées ci-dessus au moins 
jusqu'au XlX-ème siècle. 



a été puisé d'autant plus que, comme Florinsky le montre loc. cit. 498, 
quelques-uns des autres articles de la Loi ont leur source aussi dans 
le Prohiron, et que le Prohiron, sous le titre de „Gradski zacon" (droit civil), 
a été traduit et fait partie des Nomocanons serbes déjà de 1251 à 1304, 
donc antérieurement au code Douschan et à la Loi de Justinien. 
!) Solovieff : loc, cit. 410. 



EN RUSSIE 



Le nomocanon russe, connu sous le nom de Kormtchaïa 
Kniga (le livre qui dirige) a été édité pour la première fois 
à Moscou en 1653. Il y a été réimprimé en 1787, puis en 
1804 et dernièrement en 1816 1 ) toujours à Moscou. Ce 
Nomocanon est la dernière rédaction officielle (synodale) 
et plus ou moins critique, de toute une série d'autres 
collections de canons qui circulaient en Russie, au moins 
depuis le commencement du XlII-ème siècle, mais de fait 
depuis la fin du X-ème siècle, quand les Russes se con- 
vertirent en masse et officiellement au christianisme 2 ). Il 
paraît certain que Wladimir (fin du X-éme siècle) a fait 
pour l'introduction du droit canon byzantin en Russie ce 
que Siméon avait fait en Bulgarie un siècle auparavant, 
les mêmes causes produisant les mêmes effets. 

') C'est à cette dernière édition que je me réfère. 

2 ) Relativement à la Kormtchaïa et aux nomocanons russes en général, 
il existe une littérature entière dans la langue russe, Une idée sommaire 
de l'évolution du nomocanon chez les Russes se trouve dans la «Grande 
Encyclopédie de russe F. A. Brokhauset J. A. Efrom" h. v. Ailleurs qu'en 
Russie, le premier qui s'est occupé de la Kormtchaïa, en donnant une 
description détaillée est Kopitar en 1823 dans les Jahrbûcher fiir Litte- 
ratur de Vienne J. XXIII. p. 220. En suivant plutôt Kopitar, Biener a 
écrit sommairement dans : De collectionîbus canonum ecclesiae grecae, 
p. 60. Puis C. Heimbach en 1869 dans l'Allgemeine Encyclopâdie de 
Ersch et Gruber t. 78 p. 59 suiv. Une monographie en a été donnée par 
Mitrovitz „Nomooanon der slavischen morgenlândischen Kirche oder die 
Kormtchaïa" Kniga Wien 1898. 
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Cependant ce ne fut pas directement de l'original que 
l'on prit le droit byzantin, mais des traductions slaves que 
déjà l'on employait en Bulgarie et en Serbie. Ces traductions 
furent naturellement dans le cours des temps modifiées, 
amplifiées et non pas moins altérées par l'ignorance des 
copistes et par le manque de confrontation avec les origi- 
naux. Même pour l'édition imprimée de la Kormtchaîa, on 
prit comme base la rédaction serbe du Nomocanon, garantie 
comme conforme à l'original par le patriarche Païsie de 
Jérusalem, qui dans ce temps-là se trouvait à Moscou. 

La langue même de la Kormtchaîa est le vieux slave, 
langue primitive commune à tous les Slaves, d'origine et 
même de territoire très discutés (Voir Jirecek Geschichte 
der Bulgaren p. 424, et ci-dessus p. 105 nota 1), et qui est 
restée la langue de l'église slave. 

Il suffit de jeter un coup d'oeil sur ce massif in-folio qu'est 
la Kormtchaîa russe, pour comprendre son ontologie et son 
histoire. Elle se compose, on ne pourrait pas dire se divise 
puisque la division implique une unité ce qui n'est pas du 
tout le cas, de 70 chapitres contenant chacun une matière 
ou produit du droit byzantin tant ecclésiastique que laïque - 

Le 49-éme chapitre (glava) est formé par l'Eclogue des 
/sauriens et c'est ici, on le conçoit, que réside pour notre 
étude, l'importance de la Kormtchaîa. On comprend aussi 
quelle signification a pour l'histoire de l'Eclogue, le fait de 
vivre si loin de sa date et de son lieu d'origine. 

J'essaierai donc de donner une description plus détaillée 1 ). 
Le chapitre 49 ,de la Kormtchaîa débute (p. 118, 2-ème 
partie de l'édition 1816) par cette inscription: ..Chapitres de 
l'empereur Léon le très sage et de l'empereur Constantin 
le pieux, sur le contrat des fiançailles et du mariage, et 
sur d'autres affaires diverses". 

1 ) Kopitar (loc. cit. p. 259), qui donne le plus d'informations, s'exprime 
ainsi; „XLIX, Der glâubigen Kaiser Léo des Weisen und Konstantins 
Kapitel von dem Kontrakte der Verlobung und von Ehen usd anderen 
verschiedenen Rechtsgeschâften. Fângt mit b ShGxbTqç xoti xoirprfi rcAvuuw 
(Leuncl. 11.79) an, dann iibergeht es sogleich zu Leuncl. 11,100 — 130". 
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Suit la préface, qui commence par les mots: Je maître 
et créateur de toutes choses, notre Dieu" et qui est iden- 
tique avec celle de Zahariae et de Leunclavîus et avec 
cette dernière encore plus, puisqu'elle donne aussi les 
noms des membres de la commission chargée de l'élaboration 
et qui sont ici ie questeur Nikita et les consuls et rédac- 
teurs Marina et Maria (chez Leunclavius Nikita et Marina); 
en outre, elle a en marge des renvois à l'ancien testament 
et au Pèricop (terme slavon pour les Evangiles et les Faits 
des Apôtres). 

Suivent les titres, dont chacun a une rubrique géné- 
ralement plus riche que chez Zahariae et Leunclavius. Il 
y en a 16, donc 2 de moins que chez Zachariae parce que 
le titre XII de Zachariae (relatif à l'emphythéose) manque 
tout à fait dans la Kormtchaïa 1 ), et le titre XVIII (sur la 
division du butin) est englobé dans le titre XV (des peines) 
de la Kormtchaïa où il forme le premier paragraphe. 

L'ordre des titres est le suivant: 



Dans la Korm, 


Dans Leuncl. 


Dans. Z. 


1 


XI 


1 


2 


XII-XIII 


2 


3 


XIV 


3 


4' 


XV 


4 


5 


XVI 


5 


6*) 


XVII 


16 


7 


XVIII 


6 


8 


XIX 


7 


9 


XX 


8 


10 


XXI 


9 


11 


XXII 


10 


12 


XXIII 


11 


13 


XXV 


13 


14 


XXVI 


14 


15 


XXVII 


15 


16 


XXIII 


17-18 



')' Vasilevsky explique cela par la circonstance qu'une telle forme 
de possession n'a été jamais adoptée par la législation russe. 

a ) C'est donc ici le même ordre que dans l'Eclpga privât» aucta 
Dans l'Ecloga privata le titre XVI est devenu titre VII, 
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Chaque titre est divisé en paragraphes, en plus petit 
nombre que chez Zahariae, mais chaque paragraphe, excepté 
Je premier, a une rubrique donnant en quelques mots, pris 
du texte même, le contenu 1 ]. 

Je prends un exemple, pour faire voir la composition 
de la matière, qui reste la même que chez Zahariae. Le titre 
VII (Z. VI) a la rubrique : „Le titre septième, ayant quatre 
paragraphes, sur les degrés de la parenté, et sur la suc- 
cession de ceux qui sont sans testament" (§ 1-2 chez Z.) 

Suit la rubrique : „Des enfants qui se trouvant sous 
puissance, meurent sans enfants et sans testament" — § 2 
(Z. §§ 3-6). 

Suit la rubrique : „De la succesion, et des dettes dont 
l'héritier a connaissance, et des créanciers qui prétendent 
ultérieurement" § 3 (Z. 7-10) 

Suit la rubrique : Des héritiers et de ceux qui taisent 
un testament et de ... § 4 (Z. 11-13). 

Rubriquer chaque paragraphe et non seulement le titre, 
est une bonne idée, en principe, puisqu'on tend vers une 
manipulation plus prompte de la loi ; mais pratiquement 
elle est dangereuse, parce que souvent le rédacteur ne 
réussit pas à résumer exactement le texte, ce qui au lieu 
d'en faciliter l'entendement cause des perplexités et des 
égarements. C'est un peu le cas du rédacteur de la Kormtchaïa. 

Quand et où a été faite cette traduction slavone de 
i'Eclogue et à quel moment est elle entrée dans la com- 
position du Nomocanon ? 

Vasilievskj (loc. cit.) commence par déclarer que ces 
questions ne sont pas faciles ! 

Il constate, d'après Rosenkampf (qui est s'occupé ex 
professo de la Kormtchaïa dans son livre „Vue d'ensemble 
sur la Kormtchaïa 1829), que le prototype de la Kormtchaïa 
imprimée a été le manuscrit de Riazan de 1284, mais il 
y aurait des exemplaires (des copies) de ce manuscrit, qui 
contiennent I'Eclogue telle qu'elle se présente dans 

') Quelquefois l'ordre des paragraphes de I'Eclogue est ici modifié; 
surtout dans le titre des peines, l'ordre est bouleversé. 
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l'édition, et il y aurait d'autres copies qui ne la 
contiennent pas . . . 

Puis, le même phénomène se répète dans les Kormtchaïa 
serbes de 1262 et de 1305 — qui ont d'ailleurs une très 
grande ressemblance et une composition identique à celle 
de Riazan — où apparaissent des traces certaines de PEclogue 
mais confondue (mêlée) avec le Prohiron. 

* * 
¥ 

Quelques-uns des historiens du droit russe sont d'avis 
que l'Eclogue a servi aussi à la composition de la Ruskaja 
Pravda, l'ancienne compilation de droit par excellence russe. 

Ainsi le prof, de Kiew Wladimirslci Budanoff 1 ) '• „Die 
Sammler haben zweifellos in ihren Sammlungen auch ein- 
zelne Bestimmungen aus den byzantischen Codices auf- 
genommen; z. B. die Bestimmungen iiber die Haftung des 
Herrn fur die Delikte seines Knechtes, aus der Ekloge. " 

Cette opinion indirectement soutenue par ceux qui comme 
Pawlow sont d'avis que la Pravda a utilisé le Zacon Sudni, 
puisque celui-ci n'est qu'un remanîment de l'Eclogue, est for- 
tement combattue par Goetz 2 ), qui montre que les deux on 
trois ressemblances s'expliquent par le fait qu'il s'agit des délits 
communs à tous les peuples (monter le cheval d'autrui sans 
autorisation, cacher l'esclave d'autrui), par exemple et encore 
plus ressemblant, dans le droit germanique; mais Goetz 
fait lui même des réserves pour la Pravda dans la seconde 
et la troisième rédaction qui, dit-il, est apparue dans une 
époque où le droit byzantin était déjà introduit en Russie 
et avait influencé le droit national. 

En tout cas ce n'est pas directement, c'est-à-dire dans 
l'Eclogue grecque, que l'auteur de la Pravda aurait puisé : 
„Es ist zweifelhaft, dass in der Russkaja Pravda sehr nahe 
Entlehnungen aus den weltlichen Bestimmungen der*Kormt- 
chaïa sich finden", donc, de l'Eclogue slave (de la Kormtchaïa). 

1 ) Geschichte des russischen Rechtes (1888). dans Z. f, v. R, XIV 
1900, p, 254. 

2 ) Das russiche Recht Z. f. v. R. XXII, p. 481. 

3 ) Budanoff, ibidem p. 247. 
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L'Eclogue compte parmi les sources de l'„Uloshenije" le 
code du tsar Alexis Michajlowitch, imprimé! et promulgué 
en 1649') 

Une dernière question, mais de la plus haute importance 
pour l'histoire de l'Eclogue en Russie, c'est de savoir jusqu'à 
quel moment elle y fut en vigueur. 

On comprend aisément, qus de ce point de vue, son sort dé- 
pend de celui de la Kormtchaïa, dans laquelle ellejjest englobée. 

Or, c'est justement l'applicabilité de la Kormtchaïa qui 
est un problème, comme d'ailleurs dans tous les pays mo- 
dernes l'applicabilité du droit canon, depuis que (fin XVIII s.) 
l'esprit laïque a décidément pris le dessus et que l'Eglise 
a commencé a être sécularisée non pas seulement dans 
son patrimoine matériel, mais aussi dans son patrimoine 
juridique. Au cours du XlX-ème siècle les différentes Egli- 
ses nationales sont devenues des institutions d'Etat, voir 
même des services publics, soumises comme telles au 
droit public et privé de l'Etat laïque ; le droit canon étant 
par là même réduit aux proportions d'un simple statut d'une 
corporation (profession). Et on se trouve aujourd'hui 
dans une de ces époques critiques (de transition) de l'his- 
toire, où ce qui fut jadis une réalité formidable est devenu 
seulement un grand préjugé, qu'on n'a cependant pas le 
courage d'abattre. 

C'est ainsi qu'on voit les législateurs préférant se taire 
là où ils auraient l'occasion de dire, par exemple dans la loi 
constitutioneîle de l'Etat, quelle est l'efficacité du droit canon. 

En Russie donc, la première partie de la Kormtchaïa, 
celle exclusivement canonique, est devenue inutile par la 
publication plus exacte des canons, faite dans la Kniga 
Pravila de 1839. 

Mais beaucoup plus compliquée 2 ) est la question des 
lois greco-romaines qui se trouvent dans la seconde partie 

') ibidem, p. 276 s. 

Ce sont les paroles de Pawlôw, le très réputé canoniste russe 
dans son; „Geschichte des russischen Kirchenrechts" (traduction de Goetz) 
Stuttgart 1905, p, 82-86. 



— 123 — 



■de la Kormtchaïa. Quelques-unes parmi elles, d'après leur 
contenu, intéressent le droit laïque (civil, criminel, public) ; 
quelques autres sont d'une nature mixte, comme celles qui 
réglementent le mariage et sa dissolution. Beaucoup d'entre 
elles ont été déjà reçues dans la „collection des lois civiles", 
par exemple la dissolution du mariage pour absence de plus 
de cinq ans, pour impotence, pour âge matrimonial légal etc. 
Il y en d'autres qui n'ont pas passé dans la collection, 
mais qui de ce fait n'ont pas été abrogées, dit Pawlow (ibidem 
p. 84). Et il donne comme exemple l'âge pour le mariage qui 
d'après le code civil (tome X, 1, art. 3) est fixé à 18 et à 
16 ans; cette disposition, conformément aux art. 37 et 39 
du même code, n'exclut pas la valabilité de l'âge canonique, 
15 et 13 ans. C'est seulement le mariage contracté avant 15 
et 13 ans qui est nul(?). Comme conclusion, de Pawlow et 
d'autres après lui, les lois civiles de la Kormtchaïa qui 
n'ont pas été expressément abrogées, sont encore en vigueur. 

On peut trouver la théorie formulée par Pawlow exa- 
gérée, puisque aujourd'hui en Russie comme ailleurs, domine 
la conception et la pratique de l'abrogation tacite ; il faut donc 
penser que seulement ce qui n'est pas contraire â la loi 
actuelle, est resté en vigueur. Tant soit peu, cependant, de 
l'Eclogue, ne doit pas être contraire au code civil russe et 
c'est grâce à ce peu, qu'on peut dire que l'Eclogue vit f 
respire du moins, virtuellement aujourd'hui encore. 

Quiconque lit une série d'informations données par, Biener 1 ) 
serait porté à croire que l'Eclogue est allée jusqu'au Caucase. 

On sait que dans la seconde moitié du XVII-éme siècle, 
le prince Wakhtang promulgà une collection de lois pour 
la Géorgie ou Grusie, pays situé au sud du Caucase et 
confinant à la mer Noire 2 ). 

La seconde section de cette collection contient du 
droit grec portant l'inscription : „les lois de Léon le Sage 

1 ) Dans le Zeits. f . Rw. und Gesetzg. des Auslandes t. II, 239 —243 ; 
reproduit par Heimbach dans l'Encykl. de Ersch. und Grtiber LXXXVI, 65- 

2 ) Aussi R. Dareste : Etudes d'Hist. du Droit. 2-e éd Paris 1908, pr. 
série p. 119 ss. 
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de Constantin et d'autres empereurs". D'après Brosset 1 } 
qui s'occupa le premier de cette codification, il s'agirait 
de Léon le Philosophe et de Constantin VI, et de la Si- 
nopsis Basilicorum. 

D'après Rosenkampf, l'inscription serait „la Loi des em- 
pereurs ortodoxes Léon, Alexandre et Constantin" et la Loi 
serait la traduction d'un des Prochirons grecs, écrivait-il 
à Biener. Plus tard, dans son oeuvre sur la Kormtchaïa 
2-ème édition, pag. 497, il dit que, quoique disposée 
dans un autre ordre, la matière ressemble à celle qui se 
trouve dans les chap. 48 et 49 delà Kormtchaïa. Ce serait 
de l'Eclogue et du Prohiron. 

La troisième section du code de Wakhtang est inti- 
tulée „loi arménienne" et a 431 articles. Dans l'introduction 
à cette loi, on donne comme auteur l'empereur Constantin 
le Grand. C'est certainement cette circonstance qui dé- 
termine Biener à croire que Wakhang a dû utiliser ici le 
Liber judicialis de laicis, c'est-à-dire le Zacon Sudni liudem 
qui, on le sait, forme le 46-ème chapitre de la Kormtchaïa 
russe. Ce serait alors exclusivement de l'Eclogue 2 ). 

Mais il semble qu'il n'en est rien ! 

Déjà Hube 3 ) a relevé que cette loi n'est que la tra- 
duction grusine de la version arménienne du code gréco- 
romain du V-ème siècle 4 ), connu en Orient sous le titre 
„Lois de Constantin, Théodose et Léon empereurs des 
Romains". 

Plus tard Vlad, Sokolski 5 ) en développant l'opinion de 
Ciubinov et d'Engelmann, montra en détail que les sources de 
la seconde section sont la Syntagme de Blastarès dans une ré- 
daction abrégée, complétée par l'Hexabiblos d'Harménopoulos. 

') Dans le Nouveau Journal Asiatique I, 3, Paris 1829. 

2 ) voir plus haut page 109. 

3 ) .,Zur Beleuchtung der Schicksale des sogenannten syrisch-rômischen 
Rechtsbuches" dans le Zeits. der Sav, Stift. R. A. III. 17. 

*) Voir Bruns et Sachau : Das syrisch-rômische Rechtsbuch. 
* 5 ) Le droit gréco-romain dans la codification du tsar de Grusie 
Vakhtang VI (dans le Journal du Ministère de l'instruction publique de 
Pétersbourg, Septembre 1897, en russe). 
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Quant à la loi arménienne, Sokolski montre par juxta- 
position de textes, que les premiers 150 articles de cette 
loi ne sont autre chose que les 150 paragraphes du code 
syro-romain. Le nom même de la loi chez Wakhtang, 
s'explique et dénote la source de la version arménienne 
dans code syrien, puisque celui-ci a une inscription similaire. 

Il paraît seulement que Sokolski n'a pas connu l'étude 
de Hube, qui d'ailleurs montre que Wakhtang a utilisé 
l'oeuvre de Mechitar Kosch. Celui-ci sur l'invitation du 
Katolicos (Patriarche) arménien avait composé en 1184 une 
collection, dont une section contenait sous le titre de „droit 
romain en 152 chapitres" le code syro-romain. 

Ainsi donc il y a eu au Caucase du droit byzantin, mais 
non pas précisément de l'Eclogue, 



EN ROUMANIE 



Le droit commun des Roumains fut depuis les origines 
(politiques) jusqu'au XlX-ème siècle 1 ) la coutume (obiceiul 
pâmântului). 

Mais dès le XV-ème siècle, on appliqua en Valachie et 
en Moldavie comme droit subsidiaire le droit byzantin re- 
présenté par les Nomocanons, et spécialement par celui de 
Mathieu Blastares, dans la version slave, d'un slavisme 
plutôt local, bulgaro-roumain, ce qui pourrait bien signifier 
que la traduction du grec a été faite dans le pays 2 ). 

Grâce à ce fait que, à côté des canons la Syntagme 
de Blastarès donne des lois civiles, ce nomocanon a eu une 
application fréquente dans les deux Principautés; quand 
les documents citent „sfânta pravilâ" (le saint code) c'est 
de lui qu'il s'agit. 

Mais la Syntagme qui cite souvent le droit de Justinien, 
les Novelles de Léon le Sage et puise, sans le citer, dans 
le Prohiron, ne fait pas usage de PEclogue. 

C'est vers la seconde moitié du XVIl-ème siècle qu'ont été 
promulguées les premières codifications nationales. Le prince 

*) En Bessarabie il le fut même jusqu'au 1-er juin 1928. 

2 ) Safarik, loc. cit. p. 218, rapporte comme il suit, un des manuscrits 
de la Syntagme : ,,Des Math. Blastares Pravilnik geschrieben auf Befehl 
des Voevoden Johann Stefan*) durch den Grammatik Damian. im Namen 
des heiligen Nicolaus von Jassy im J. 7003 (1495). Die Orthographie ist 
die der bulgarodacischen Handschriften". 

T II s'agit d'Etienne le Grand, prince de Moldavie (1457—1504). 
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de Moldavie Basile le Loup fit imprimer à Jassy en 1646 
„ Carte româneascâ de învâtâturâ" (Livre roumain pour 
apprendre les lois), tandis que le prince de Valachie fit 
imprimer à Târgoviste (sa capitale) en 1652 la „Indreptarea 
iegei" 1 ) (la réglementation de la loi), désignée usuellement 
par „Praviia mare" (le grand code). 

Ces deux codes ne sont plus traduits du slave, mais 
du grec. Le code moldave est composé de „N3mos georgicos" 
et d'un extrait de l'oeuvre de Farinacius (1554 — 1613) „Praxis 
et theoricae criminalis" 2 ), mais d'après une rédaction 
préalable en grec. C'est un code laïque. 

Le code de Valachie est au contraire un nomocanon. Il 
est composé de deux parties : la première • formée par le 
nomocanon de Ma'axos, interferrée avec le code moldave de 
Basile le Loup, la seconde formée du commentaire d'Aris';ène 
sur l'Epitome canonum. 

Les code moldave et valaque du XVII-ème siècle n'ont 
pas encore été étudiés ex professe J'espère le faire bien- 
tôt ; en attendant, je donnerai ici queîques-unès des in- 
formations en rapport avec la question que je poursuis ici, 
l'histoire de l'Eclogue. 

On n'aperçoit pas de traces de l'Eclogue dans le code 
moldave de 1646 3 ). On ne doit même pas s'attendre à en 

') C'est la traduction littérale, mais à cause de cela pas exacte, du 
grec ,.No;j.o-Atf.vujv" , Emile Picot et après lui Legrand (Bibl. hell. du 17-ème 
siècle IV, 19) traduisent par: Redressement de la loi, tandis que Papp 
Szilàgyi dans son: Enchiridion juris ecclesiae orientaîis catholicae, M. Va- 
radini 1852 p. 70, traduit par Directorium legis. Dans la traduction latine 
de 1722: Régula juris. Le sens exact est celui d'un livre où des lois sont 
arrangées afin qu'elles puissent donner le vrai chemin légal à suivre. 

2 ) C'est le grand mérite du prof. Longinesco de l'Université de Bucarest 
d'avoir découvert cette source du code moldave; voir ses „Anciennes lois 
roumaines" vol. I. Bucarest 1912. 

3 J L'affirmation deDrâgânescu (Z. f. v. R. XXIV, 1910, p. 137), „ferner fin- 
den sich sehr viele Anklânge an die Ekloge" est complètement vaine. 
Kohler a mal fait d'insérer dans une revue d'aussi grand crédit comme 
la sienne, un travail d'étudiant : ce n'est pas un débutant en droit 
qui devait informer le monde scientifique sur les sources du droit 
roumain; le travail est, en effet, de seconde main, superficiel et 
plein d'erreurs. 
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voir dans cette partie, la plus grande du code, qui provient 
de Farinaccius. Chez un criminaliste d'occident de la fin 
du XVI-éme siècle, on ne pouvait trouver comme source 
que le droit de Justinien à travers la Glosse et le droit 
canon catholique. C'est en effet ce qu'on trouve chez ce 
juriste italien, Mais le reste du code, qui est la traduction 
presque littérale du Nomos georgicos, fera peut-être penser 
que Basile le Loup est, pour ainsi dire, passé auprès de 
i'Eclogue, En effet, on admet généralement que ce code 
rural est aussi l'oeuvre des Isauriens, en tout cas apparenté 
de contenu et de forme avec I'Eclogue et ^surtout appa- 
raissant toujours dans les manuscrits, à côté de I'Eclogue 
comme un appendice à elle'). 

Tout d'abord, que le Loup a fait traduire le code rural du 
grec, cela résuite non pas seuiement de ce qu'il le dit claire- 
ment dans la préface, mais aussi parce qu'il n'existe pas, que je 
sache, une traduction slave complète duNomos georgicos. Mais 
d'après quel texte ? Collation faite, non pas, comme c'était 
possible, d'après le texte de Leunclavius, ni de Harmeno- 
poulos. Mais peut-être d'après une traduction en grec 
vulgaire du Nomos, faite elle même comme suite, (puisqu'il 
s'agit d'un appendice) à une semblable traduction de I'Eclogue. 

Il est sûr que le Loup fit traduire en grec vulgaire 
I'Eclogue des Isauriens, de même que les Institutes de 
Justinien 2 ) On voit clairement que le Prince très éclairé 

M Zahariae d'abord: „Geschichte p. 250 et ceux qui s'en sont occupés 
ensuite, excepté W. Ashburner : („The farmer's Law" dans : The journal 
of hellenic Studies, London, vol. XXXII (1912) p. 71 s.) qui combat l'idée que 
le Nomos soit l'oeuvre des Isauriens, mais convient que le Nomos et 
I'Eclogue sont oeuvres contemporaines. La loi rurale ne serait pas 
l'oeuvre des Isauriens, mais de Justinien II, soutint dernièrement Ver- 
nardsky Georges (dans Byzantion 11.169 s., mais cette opinion a déjà été 
émise en 1830 par Schoel: Geschichte der griechischen Literatur 
Berlin III p. 456). Mais quelqu'en fût l'auteur, la loi apparaît dans les 
manuscrits attachée â I'Eclogue ; c'est de cette circonstance constante 
qu'on peut déduire que là, où apparaît une de ces lois, on doit trouver 
aussi la seconde. 

'*) Ces traductions furent faites à la demande du Prince .par Mélétie 
Sirigos, le fameux professeur et prédicateur de Constantinople, C'est 
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que fut Basile le Loup, voulant doter son pays d'un code, 
pensa aux législations célèbres de ces empereurs byzantins 
qu'ils avaient l'ambition de continuer, et pour s'en rendre 
mieux compte lui-même qui ne connaissait que le grec 
vulgaire, il fit traduire ces législations. On ne comprend 
pas pourquoi lui, byzantinophile, n'accepta pas les codes grecs 
mais préféra l'oeuvre d'un occidental. Probablement, sans 
parler de son orgueil d'innover, sa bonne foi fut un peu 
surprise par la rédaction grecque du Farinacius (des notes 
de cours apportées de Padoue où il avait étudié ?) que lui 
présenta Syrigos son informateur juriste, attitré. 

La conviction qui doit rester de tout cela est, qu'au 
XVlI-ème siècle l'Eclogue fut en Moldavie sur le point d'être 
reçue comme loi nationale, ou qu'au moins, en tout cas, 
elle préoccupait alors les esprits juridiques, ce qui n'est 
pas peu dans son histoire. 

* * 

La législation contemporaine de Valachie „Indreptarea 
legei" a plus d'ampleur. Laissons de côté sa seconde partie 
qui contient l'oeuvre d'Aristéne et qui, malgré son titre de 
Nomocanon, n'en est pas un dans le sens classique du 
mot, puisqu'il ne contient que des canons exclusivement 
et pas une loi civile — et donc pas d'Eclogue. 

Tout autrement se présente la première partie. Celle-ci se 
compose, à son tour, de deux parties: le code moldave 
ci-dessus décrit, taie quale, et un nomocanon traduit du 

le patriarche de Jérusalem, Dosithée, qui le dit dans la biographie de 
Sirigos, qu'il donne dans un livre par Sirigos et par lui-même contre 
les Calvinistes, imprimé en 1690 à Bucarest (Voir la bibliographie 
roumaine de Bianu et Hodosch, Bucarest 1903, t. 1,313 et Legrand : 
Bibliographie hellénique II. 458). Selon les informations de Nie. Comn. 
Papadopoulos, Historia gvmnasii Patavini. Venetiis 1726, t. II p. 309, 
les Institutes furent même imprimées : („Syrigus praef. in Instit. Justin, 
ad Basil. Moldav. Princ. Cyritli typis, Dacie 1690"). Il n'y a pas la 
moindre traça d'un tel livre en Roumanie ; c'est peut être encore une 
invention de Papadopoulos. (voir à ce propos P. Noailles ..Tipucitus" 
dans Mélanges de dr. romain dédiés à Cornil, 1926 II. p. 184). 
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grec; mais, et cela est assez intéressant 1 ), ces deux parties 
ne se suivent pas, mais sont confondues, par interférence 
de leurs titres. 2 ) La présence de la matière moldave, qui 
je l'ai déjà dit, est exclusivement civile, donnait déjà à cette 
partie du code valaque, la caractère d'un nomocanon. Mais, 
même sans cela, il en est un, non pas, il est vrai, dans le 
sens classique du mot, qui veut dire un système où la loi 
civile apparaît toujours à la suite de la loi canoique corres- 
pondante (par la matière), mais dans le sens dégénéré du 
mot, c'est-à-dire comme un système mixte de lois civiles 
et de canons, mêlés plutôt au hasard (et agrémenté en plus 
d'un pêle-mêle de considérations de tout autre nature que 
juridique : astronomiques, médicales, chiromantiques etc.). 

Il paraît que des rédacteurs de la codification roumaine 
ne surent pas qui était l'auteur de ce nomocanon. Non 
seulement on ne le dit nulle part dans le code 3 ), mais 
dans la préface du code, le métropolite de Valachie, 
Etienne, qui en est, â proprement dit, l'éditeur, déclare 
qu'il imprime d'après un manuscrit appartenant à un certain 
Caridi de Trikis et il montre l'oeuvre entière, c'est-à-dire 
toutes les deux parties, comme écrites par Aristène 4 ). 

') parce que cela prouve un travail personnel : le nomocanon, étant 
pris comme base, on a réparti dans celui-ci les titres de la législation 
moldave, selon l'affinité de la matière. 

2 ) Ce fait est confirmé péremptoirement par la présence de deux 
tables de matières : une pour les titres du nomocanon proprement dit 
et l'autre pour les titres de provenance moldave. 

3 j ce qui, il est certain, n'est pas nécessairement une raison: les com- 
pilateurs ont l'habitude de taire leur source ; celui de la „Pravila" tait 
aussi la source de la grande préface, quoique personne ne puisse douter 
qu'il l'a connue. C'est Kopitar, qui le premier a remarqué que cette 
préface était celle de Blastarés à sa Syntagme, non pas exclusivement 
„wôrtlich", comme dit Kopitar, mais aussi adaptée. 

4 ) Comment s'expliquer cette confusion? Le nomocanon de Malaxos 
circulait déjà dans le pays — à déduire d'après les manuscrits qui 
se trouvent à l'Académie roumaine — et puis comment pouvait-il se 
tromper, ce collaborateur qui fut le moine grec, le fameux docteur de 
Rome, Ligarides ?! (Voir pour ce personnage, d'aussi grande envergure 
que Syrigos, Legrand ibidem, et Fabricius Harles Bibl. graeca IV. 531). 
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Ce fut tard, quand les savants étrangers commencèrent 
à s'occuper de l'histoire de la „Pravila" valaque que l'on 
comprit de quoi il s'agissait. Kopitar qui donna le premier 
uns description de la Pravila'), distingua les deux parties, 
et dit: „Kurz ist dieser erste Teil dieser walachischen 
Pravila nach einer der unzâhligen niedergedruckten Nomo- 
kanonen ûbersetzt" — C'était encore trop vague ! 

Bientôt ce fut Biener, qui ne connaissant pas le roumain 
mais en suivant Kopitar, et prenant connaissance du premier 
chapitre de la Pravila rendue par celui-ci en allemand, 
devina la source grecque, bien que pas encore l'auteur 2 ). 

Vint ensuite Zahariae qui, s'appuyant lui aussi sur les 
informations de Kopitar et confirmant l'opinion de Biener, 
ajoute 3 } que l'original n'est autre que le nomocanon de 
Malaxos; il dit qu-il en possède lui-même 3 manuscrits, et 
reproduit le premier chapitre pour comparaison ; on voit 
que le premier chapitre de la Pravila le reproduit littéralement. 

Aujourd'hui personne n'en doute plus. 

Manuel Malaxos a été notaire à Nauplion dans le Pélo- 
pones en Grèce. Il a écrit son livre, un Nomocanon, en 

') Dans les Jahrbiicher fiir Literatur t. XXV p. 158-167, où l'on 
constate que le savant bibliothécaire de Pesth non seulement connaissait le 
roumain, mais qu'il avait lu le code ! 

2 ) ,;Primum caput tractât de judice atque ex versione cel. Kopitar sic 
incipiat : Decet judicem id est supremum pastorem imitari judicem et 
summum pontificem Dominum nostrum Jesum Christum. Sit misericors f 
injurias non vindicans etc. Convenit cum hoc introitu codex Venetus 
DLXXXI in catal. Zannetti p. 305 : „Sintagma legum et canonum ex 
conciliis, patribus aliisque scriptorum concinnatum etc. Incipit: „^spî 
nphov xsif. a : Ilpsitst xov xpiTfjv toui'Èaxi xov àpj:tç>sa fj.ijj.ûaâw. xov Sîw.ov 
v.. T. X." 

3 ) Dans Kritische Zeitschrift fur Rechtswissenschaît und Gesetz^ebung 
des Auslandes Heidelberg 1840 t. XVII p. 414 s. Zah. avait déjà écrit 
une année auparavant (Delineatio p. 99) au sujet de la Pravila: „hoc 
opus duobus partibus absolvitur, prima pars continens versionem Nomo- 
canonis a Manuelle Malaxo confecti sed multis additionibus locupletati t 
ut capita 417 complectatur". Zahariae avait donc bien remarqué la matière 
étrangère dans le nomocanon ; c'était le code moldave intercalé, mais, 
dont il n'avait pas connaissance. 
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1561 comme cela apparaît, dit par lui-même, dans la 
préface 1 ). 

Ce nomocanon a été très utilisé dans îe monde oriental 
ortodoxe. 

En 1839 Zah. constate (Delin. 9) : „omnes simul sunt 
codices LXVII, in vaiïis partibus Orientis sec. XVI-XVIII 
exarati et asservati". La bibliothèque de l'Académie rou- 
maine possède 12 manuscrits, la plupart du XVIl-ème siècle, 
mais dont, excepté un, Nr, 177, écrit en Roumanie, on ne 
peut pas déduire où ils ont été écrits. 

Ce grand nombre de manuscrits, par le fait qu'ils 
ont été écrits dans la seconde moitié du XVII-èrne 
et dans la première moitié du XVIII-ème siècle, c'est-à 
dire justement pendant l'intervalle où le code de Mathieu 
Basarab a été en vigueur, me donne la conviction que la 
réception du nomocanon de Malaxos par le législateur 
roumain a créé la nécessité pour tous les grecs, moines ou 
fonctionnaires, qui occupaient des postes impliquant la con- 
naissance du code national, de se le procurer dans l'original. 

Entre autres sources, Malaxos a fait usage de l'Eclogue 
de Isauriens. 

Je vais maintenant montrer quelles dispositions de 
l'Eclogue se trouvent dans l'„Indreptarea legei". On les re- 
connaît à l'inscription des chapitres qui est toujours": Léon 
?i Constantin împârat,i". — Le Lion (Léon) et Constantin 
empereurs. Jamais on n'emploie la dénomination d'Eclogue 

*) Je me réfère ici à la préface d'un manuscrit nr. 209 qui se 
trouve dans la bibliothèque de l'Académie roumaine. La préface citée 
par Zahariae, Delineatio 89, est identique, mais donne pour date 
l'année 7080 indiction 6 ce qui ne concorde pas, tandis que l'année 
7069 indiction 4 donnée par le manuscrit roumain concorde. Un des 
manuscrits roumains, nr. 126, de même que le codex Bodeianus 248 
indique comme date l'année 7071-1563. 

Je regrette, de ne pas avoir pu me procurer les travaux suivants : 
K. âoofioDVKiTOD ; h Nojiomvujv toû MavoivqX Ma^âÇoo. Athènes 1916, et 
52 iSïlpéâ-rjç : Ilspî xivôç ânof pâipoo toû Nojaoxgwovos ■roû Mbvoy))> yiotkâ^oo 
(dans EU-rivod) x, ôUoyo?, XXVIII (1907) p. 183—205, (cités tous 

les deux par Albertoni, op. cit. 63,). 
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mais une seule fois, le premier chapitre qui fait usage 
de l'Eclogue, débute par : «Parle la loi impériale c'est-à-dire 
Léon et Constantin". 

Je traduirai 1 ) le texte entier que le code met sous le 
nom des Isauriens, afin qu'on puisse se rendre compte du 
travail fourni par le législateur roumain et aussi jusqu'à quel 
point l'Eclogue est devenue loi roumaine : 

Glaua (chapitre) 24: 

Pour les témoins, qu'ils soient des gens très pieux, 
et lesquels (parmi eux) sont incapables de témoigner et 
lesquels ne sont pas incapables. 

„Ainsi s'exprime la loi impériale, c'est-à-dire Léon et 
Constantin : les témoins qui veulent témoigner, par exemple 
pour quelques choses, effets, ou argent, changées ou non 
changées {?), de même que pour accuser des saintes per- 
sonnes comme celles d evêque ou de prêtre, doivent être 
très pieux et justes et sans faute". (C'est l'Eclogue XIV 1). 

„Le simple moine s'il témoigne, on ne le prendra pas en 
considération parce qu'il a abandonné le monde et les 
choses profanes. 

„Les prêtres, qui ne sont pas dans l'ordre des moines f 
s'ils témoignent, on prendra en considération leur témoignage. 

„ Celui qui sera accusé ou condamné pour faux témoi- 
gnage, ou si le juge le blâme pour autre méchanceté, celui qui 
a calomnié quelqu'un, ni celui qui acceptera de l'argent pour 
accuser ou pour ne pas accuser, ni les adultères, ni les 
assassins, ni les brigands ni autre qui aura commis 
un acte honteux sans raison : le témoignage d'aucun de 
ceux-ci ne sera pris en considération dans le jugement, et 
s'ils accusent quelqu'un, ceux qui ont à leur charge les 
délits ci-dessus indiqués, leur accusation ne era pas prise 
en considération, ni écoutée. Si quelqu'un a moins de 

') La traduction est assez dificile, non pas seulement à cause de 
l'archaïsme de la langue et del'incorection du style, (que cependant j'ai laissé 
intactes) mais surtout parce que. le traduoteur du grec, qui a été Daniel le 
Panonien (moine et plus tard évêque) n'a pas bien compris le texte, 
bien qu'il fût aidé en cela par les erùdits grecs Ligaridis et Petritzis- 
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vingt-ans ou est sourd, ou épileptique ou serf, ou adultère, 
ou enfant, il ne pourra témoigner en justice. 

„Les témoins qui veulent déposer doivent être interrogés 
sur leur état, c'est-à-dire s'ils sont justes, s'ils font des 
choses bonnes et pieuses, en d'autres mots s'il est chrétien 
et fait de ces bonnes choses qui plaisent à Dieu ou s'ils 
sont païens, et encore, vivent-ils une vie décente et agré- 
able à Dieu ou non ? (Ecl. § 1). 

„ C'est ce que doit voir le juge et enquêter les témoins qui 
veulent venir pour déposer sur quoi que ce soit, comment 
mènent-ils leur vie, ou ont-ils des qualités, bonnes ou 
mauvaises ?. (Ecl. § 1). 

„De cette manière on prend en considération les dépo- 
sitions des témoins, non de ceux qui après avoir entendu 
dire par autrui vont témoigner, car lés témoins sont in- 
terrogés étant eux-mêmes présents. (Ecl. §9). 

„On ne prend pas en considération la déposition par 
ouï-dire, à moins qu'on ne témoigne pour litige de bornage 
et pour le partage des maisons, des vignes et des champs. 
(Ecl. § 9). 

„Le père, et le fils qui sera en tutelle, et deux frères, 
s'ils se trouvent tous les deux dans le même lieu, peuvent 
témoigner sur quelque chose; sans en être empêchés pour 
le motif qu'ils sont d'une même maison. 

„Un homme âgé de 14 ans peut déposer dans une 
question d'argent, mais dans l'accusation contre l'evêque, 
même s'il connaît l'état des choses, sa déposition n'est pas 
considérée. Les evêques témoignent aussi pour la chose 
quand ils signent un acte. 

„Les témoignages faits par violence ou par crainte ou 
par argent ne sont pas pris en considération. 

„ Celui qui est en état d'accusation ne peut pas accuser 
lui même un autre. 

„Les frais pour les journées, qu'elles soient en grand 
ou petit nombre, que les témoins perdent dans un procès, 
sont payés par celui qui selon l'ordre du juge les a fait 
Yenir. 
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„Les témoins qui auront apposé leurs signatures dans un 
acte pour une affaire, si plus tard de cette affaire naît un 
procès, alors si les témoins ne veulent pas déposer spon- 
tanément, ils seront forcés de le faire, puisqu'ils ont signé 
l'acte. 

„Les témoins qui doivent déposer ou dans une accusation 
ou idans un procès d'argent et d'effets, doivent être in- 
terrogés avec serment, s'ils ont ou non connaissance de 
ces choses (Ecl. 5). 

„Ne dépose pas le douanier qui a sur lui des choses 
achetée par le Prince. 

„Si quelqu'un dépose contre un autre, il ne peut pas 
déposer une seconde fois encore contre ; celui-là, parce 
qu'il manifeste par cela qu'il est un ennemi de celui-là". 

C'est le titre XIV, de i'Eelogue, ce qu'on reconnaît de 
prime abord par le rapprochement des rubriques. 

Mais on s'aperçoit bientôt que dans le code roumain 
il n'y a pas une simple compilation mais plutôt un commen- 
taire de I'Eelogue, On voit apparaître les idées des §§ 1, 
5, 9 paraphrasées ou développées. Le code roumain, id est 
Malaxos, a dû suppléer pour les causes d'incapacité de 
déposer dont I'Eelogue ne s'occupe guère, bien que la rub- 
rique du titre spécial les annonce. 

„Chap. 35. § 7 et dernier: Nous ordonnons aux Evêques 
de n'interdire à personne sans péché la sainte communion 
et s'ils ont fait cela quand il n'y a péché et sans peuve, 
ils seront suspendus pendant une année de la sainte 
communion. 

Cette disposition ne se trouve pas dans I'Eelogue, elle 
doit avoir fait partie d'une Novelle des Isauriens, qui ce- 
pendant s'est perdue, du moins elle n'est pas rapportée 
par Zahariae dans sa collection des Novelles byzantines 
(I. G. R. pars III p. 491). 

„Chap. 84 (in fine): s'il arrive que la femme du prêtre 
subisse violence de la part de quelqu'un, ou qu'étant 
emmenée comme esclave on a des rapports avec elle, elle 
ne sera pas répudiée, mais gardée comme épouse, comme 
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auparavant, et le prêtre son mari, ne sera pas suspendu 
de son office et nul puissant ne le blâmera puisque le péché 
de sa femme a été fait contre sa volonté à elle. 

Cette disposition, moitié civile (divorce) moitié canonique 
(d'un prêtre), ne se trouve pas dans l'Eclogue, mais généralisée, 
c'est-à-dire valable pour la femme d'un laïque aussi,ielle 
est répétée dans ie chap. 223 du code valaque ou Malaxos 
donne comme source : le code commun, livre 60, titre 8, 
paragraphe 1 2 (?) 

„Chap. 155. Que le pére ne retient pas à son fils sa 
part d'héritage pour le motif que ceiui-ci a pris l'habit". 

„Que personne parmi les parents n'ose empêcher son fils 
d'entrer dans les ordres, ou le tirer des monastères, ou 
leur iretenir la part d'héritage : s'ils font cela ils seront 
anathématisés et chassés de l'église du Christ, jusqu'à ce 
qu'ils se repentent et donnent à leur fils la part due". 

Cette disposition ne se trouve pas dans l'Eclogue. 

„ Chap. 158. Que l'on n'enterre pas le mort à l'intérieur 
d'une église, ni ne le transfère pas même d'une tombe 
dans sine autre. 

„Dans une maison de prière qui n'est pas consacrée 
(église), on peut enterrer les corps des morts et aussi dans 
les vestibules de églises. 

„Sans permission de l'Evêque qu'on n'ose pas transférer 
un corps d'une tombe dans une autre, ni même le marbre, 
la croix, la pierre ou autre chose. 

Cette disposition ne se trouve pas dans l'Eclogue. 

„Chap. 177, .1.: Pour les arrhes de fiançailles, et s 
un des deux fiancés meurt ou s'il se fait moine, et du 
baiser (de fiançailles). 

„Si l'un des deux fiancés meurt, alors les arrhes seront 
restitués au survivant au simple et non au double, et si l'un 
des deux se fait moine, alors celui qui a donné les arrhes les 
reprend, mais on n'en restitue pas le duble puisqu'on a 
pris une voie meilleure. 

„Si l'homme a baisé sa fiancée au moment des fiançailles 
et si ensuite un des deux meurt, alors la moitié du don 
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retourne au survivant, et si le baiser n'a pas été donné, 
alors on restitue le don au survivant. Et si la fiancée a 
donné quelque chose au fiancé et puis, qu'un des deux 
meurt, ce don retournera à celui qui l'a fait, y eut-il ou 
n'eut-il pas de baiser échangé. 

L'Eclogue ne contient pas de telles règles. 

„Chap. 208. pr. Pour le mariage illégal ei pour sa sanc- 
tion et pour ceux qui ont des concubines. 

„Le mariage illégal est nécessairement dissous et puni 
canoniquement. 

„§ 2. Et nous ordonnons encore qu'aucun n'ait pas de con- 
cubine, ni chez soi ni ailleurs, car ce péché ne se distingue 
en rien de celui de fornication. Mais s'il n'a pas de femme 
légitime, il faut qu'il s'unisse avec elle par la bénédiction, 
et si elle n'est pas digne de lui, qu'il prenne une autre 
femme par la bénédiction et qu'il chasse l'autre de sa maison. 

Cette disposition est présentée par Leunclavius (J. G. 
R. I. 87) comme une novelle de Basile le Macédonien. 
Elle apparaît littéralement dans le Prohiron IV.26, en tout 
cas (Zah. J. G. R. III 65 nota 1) elle serait promulguée par 
Basile. Elle a été répétée par Léon le Sage dans sa nov. 91 
(chez Zah. ibid, 177). 

Je ne puis pas m'expliquer comment Malaxos la donne 
comme oeuvre des Isauriens. D'autant plus que ces empe- 
reurs, quoique poursuivant le même but de faire disparaître 
le concubinage, ne l'interdisent cependant pas, mais le dé- 
clarent (II.8) équivalent au mariage 1 ). 

„Chap. 220. Que la femme qui bat son mari sera sé- 
parée de lui. 

Si la femme ose porter les mains sur son mari pour 
le battre, ou si par antipathie envers lui fait mourir 
l'enfant dans son ventre, afin que le mari perde l'espoir 
d'être père, alors le mari a le droit de divorcer et de 
prendre une autre femme. 

N'existe pas dans l'Eclogue. 



*) en fidèles suivants de Justinien (Dig. XXIII.2. 24). 
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„ Chap. 214. Du divorce et des fautes de la femme pour 
lesquelles le mari peut divorcer et gagner la dot. 

„§ 2. Dans l'accusation d'adultère la loi impériale veut 
qu'il interviennent cinq témoins qui jurent, qu'ils ont vu 
de leurs propres yeux l'adultère, et que seulement après 
cela, le fait soit cru. 

Dans l'Eclogue, le paragraphe 27 du titre XVII qui 
s'occupe de l'accusation d'adultère, ne parle pas de cinq 
témoins, mais fait aussi une régie de la grande circonspec- 
tion que les juges doivent avoir dans l'accusation d'adultère. 

„Chap. 221. Si le mari sera voleur la femme peut 
divorcer de lui. 

„Si le mari passe sa vie dans le brigandage, c'est-à- 
dire s'il vole et dépouille ou s'il viole des tombes pour 
prendre des effets, et si cela est prouvé, alors sa femme 
a la faculté de divorcer d'avec lui et de prendre sa dot 
et les dons nuptiaux. 

N'existe pas dans l'Eclogue. 

„Chap. 225. Le mari peut divorcer si sa femme est 
lépreuse et de même la femme d'avec son mari. 

„Et si la femme est divorcée à cause de cette maladie, 
le mari lui donnera les aliments tant qu'elle vivra. 

L'Eclogue II. 13 prévoit ce motif de divorce. 

„ Chap. 256. Pour la femme dont le mari est fait es- 
clave ou parti pour la guerre et disparaît et si elle veut 
se rémarier. 

„I1 sera pardonné seulement à ces femmes qui, si 
elles voient leurs premiers maris ou si elles appren- 
nent qu'ils vivent, dès ce moment elles quitteront leurs 
seconds maris et iront demeurer dans une maison à part, 
jusqu'à ce qu'elles aient reçu leurs premiers maris. 

N'existe pas dans l'Eclogue. 

„Chap. 241. Si quelqu'un trouve sa femme commettant 
l'adultère et la tue, elle et son complice, celui-là ne sera 
pas puni s'il les a trouvés ensemble dans sa maison, et 
s'il les trouve hors de sa maison, mais s'il les convainc 
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par des témoins sincères, alors il pourra divorcer et retenir 
aussi la dot selon la loi. 

Ne figure pas dans PEclogue. 

„Chap. 261. La femme dont le mari meurt, ne pourra 
se marier avant une année passée dans le deuil. Mais si 
l'empereur ou le Prince lui permet, elle pourra se remarier 
avant l'année. La disposition existe dans l'Eclogue 11.10 

„Chap. 265. Pour l'évaluation et la non-évaluation de 
la dot et pour la parapherne. 

„% 2. Les profits et les pertes de la dot concernent 
le mari. 

Ne figure pas dans l'Eclogue. 

,,§ 5. Les biens de la femme qui ne sont pas dotaux n'appar- 
tiennent pas au mari; s'il les endommage et si la femme y a 
renoncé, alors les héritiers ne pourront en demander la res- 
titution, mais s'il les a endommagés à l'insu de la femme, il 
devra restituer le tout, lui ou son héritier. Puisque sur ses 
biens paraphernaux la femme a le même droit que sur 
sa dot. 

„§ 6. Chaque femme peut administrer et donner ses 
biens paraphernaux et tous les revenus qu'elle a de ses 
parents, même si son mari vit encore, mais elle ne peut 
pas administrer ses biens dotaux tant que le mari vit. 

Ne figure pas dans l'Eclogue. 

„Chap. 266. La femme est préférée â tout autre 
créancier. 

„§ 2. Une femme se marie et apporte une dot dans la maison 
de son mari; malheur arrive au mari et dommages et il 
devient débiteur, ensuite il meurt. Dans ce cas, ce code 
impérial ordonne qu'aucun des créditeurs ne puisse prendre 
quelque chose de la maison du défunt tant que la femme 
n'aura pas pris sa dot. Après cela, que chaque créditeur 
reçoive proportionnellement à sa créance au cas où la 
fortune du mari ne serait pas suffisante pour l'acquittement 
intégral des dettes. 

C'est presque littéralement l'Eclogue III.2 
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„Chap. 268. Sur l'évaluation de la première et de la 
seconde dot. 

„Un homme s'est marié et après que sa femme fut 
décédée, il en prit une seconde, et il a reçu une dot de 
la première de même que de la seconde, — le mari 
est ensuite mort et maintenant, les héritiers des deux femmes 
cherchent la dot respective dans la fortune du mari. — 
Et dans ce cas, ce code impérial ordonne que d'abord on 
restitue la première dot et puis la seconde; s'il en reste 
des biens et si on trouve des biens de la seconde dot et 
s'il est prouvé qu'ils en sont réellement, ils seront resti- 
tués aux héritiers de la seconde dot et non à ceux de la 
première, qui de même prendront tous les meubles|et usten- 
siles qui proviennent avec certitude de la première dot. 
S'il n'y a pas de ces biens et meubles, on prendra alors 
comme on l'a dit plus haut. 

Cette réglementation de la restitution de la dot ne se 
trouve pas dans l'Eclogue. 

„Chap, 275. De la succession du frère utérin en con- 
currence avec les neveux de frère germain. 

n§ 1. Quand il n'y a pas seulement des frères issus 
d'un même père et d'une même mère, mais il y a aussi 
des frères issus de deux pères ou de deux mères, alors le 
frère est hérité seulement par ses frères du même père et 
de la même mère. 

Dans l'Eclogue, il y a seulement un texte VI.4 qui se- 
rait plutôt la continuation de cette disposition, c'est le cas 
où il n'y a pas du tout de frères germains, mais seulement 
consanguins ou utérins. 

„Chap. 276. Pour celui qui meurt sans frères ou ne- 
veux qui doivent lui succéder, et pour la succession du 
mari et de la femme. 

„Quand quelqu'un meurt et n'a pas de frère ni de neveux, 
il sera hérité par ses cousins les plus proches en degré, et 
s'il y en a plusieurs du même degré ils succéderont également. 

„§ 2. Quand le mari ou la femme meurt sans testament, 
«'ils n'ont pas de fils, ni père, ni mère, frère ou soeur, ni 
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autre parent jusqu'au septième dégré, alors le mari succède 
à sa femme ou la femme à son mari, même s'ils sont 
mariés depuis peu de temps. 

Le premier paragraphe pourrait être considéré comme 
reproduisant l'Eclogue VL5; mais le second, non seulement 
ne se trouve pas dans l'Eclogue, mais il la contredit même 
(cf r. jVI.6), l'Eclogue étant plus large pour les parents éloi- 
gnés et plus avare pour la femme. 

„Chap. 280. Pendant quel temps peut on prétendre 
un héritage et pour la prescription des dettes et pour 
autres espèces de dettes. 

„§ 2. La créance peut être réclamée pendant trente ans, si 
le débiteur vit, et, s'il y a des gages elle peut être réclamée 
pendant quarante ans. 

,.§ 3. Le débiteur qui niera sa dette, s'il est prouvé 
qu'il est débiteur, celui-là paiera double à son créancier, 
dans les espèces que Je débiteur préférera. 

Le 3-ème paragraphe seulement se trouve dans l'Eclo- 
gue XIV, 2. 

„Chap. 281. Pour l'usure. 

„§ 1. Bien qu' à beaucoup de nos prédécesseurs 
l'usure ait paru juste et acceptable, peut être à cause de 
l'avarice et méchanceté des débiteurs, nous avons cepen- 
dant jugé qu'elle ne doit pas entrer dans la vie de» 
chrétiens, et pour cela on doit la fuir parce que la sainte 
loi la défend ; aussi Nous, l'Empereur, ordonnons que 
personne ne prenne des intérêts, pour que nous n'ayons 
pas l'apparence de transgresser la loi de Dieu, et si quelqu'un 
prend quelque chose, cela doit être calculé dans la dette. 

L'Eclogue ne s'occupe pas de l'usure. 

„Chap. 284. Les causes pour lesquelles les fils sont 
déshérités par leurs parents et pour le fils qui se mariera 
contre la volonté de son père. 

„§. 9. Si le fils prend femme sans le consentement et 
le conseil de son père, il n'héritera rien de son père ; s'il 
meurt, ses enfants ont le droit de demander la succession 
à leur grand-pére, mais non pas leur mère. 
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Il n'y a pas de disposition semblable dans l'Eclogue^ 

„Chap. 286. Pour le droit de tester de ceux qui sont 
sous la puissance paternelle et pour les legs c'est-à-dire 
les dons que fait l'homme, pour qu'ils restent inattaqués. 

„§. 1. Ceux qui sont soumis à une puissance peuvent 
entreprendre quelque affaire et gagner ainsi par leur tra- 
vail, c'est-à-dire dans des voyages ou dans un métier ou 
du salaire ou en milice. Et s'il arrive que les parents 
donnent à leur fils quelques biens quand il entreprend un 
voyage où qu'ils fassent des dépenses pour l'établir dans 
un poste où il gagnera par ces biens, il ne peut pas 
tester, mais seulement les restituer. Mais sur ce qu'il a 
gagné par son labeur, il peut disposer comme il lui plaira. 

„§. 3. Si une partie des biens de quelqu'un est laissée 
à un légataire, l'héritier devra livrer ces biens au légataire 
ou bien leur prix, et si les biens ne sont pas séparables 
du reste de la succession on donnera toujours et partout 
seulement leur prix. 

Ces dispositons sont puisées : Le § 1 dans le titre 
XVI, 1, 4; le § 3 dans le titre VI. 8 de l'Eclogue. 

„Chap. 292. Pour le serment. 

„Le serment a la force du jugement, et qui admet que 
son adversaire fasse serment, accepte celui-ci comme son 
fuge et ensuite il ne peut plus rien objecter. 

„ Quand quelqu'un a un procès, si, ou l'adversaire ou le 
fuge lui défère serment, dans ce moment-là il décide de 
la cause, s'il jure. 

„§. 4. Celui qui jure judiciairiment ou extrajudiciai- 
rement et ensuite on constate qu'il a faussement juré, on 
lui coupera la langue, et de même aux témoins qui auront 
faussement juré. 

C'est l'Eclogue XVII.2. 

„Chap. 510. Pour celui qui prend un cheval à louage 
et le surcharge, 

„Qui prend un cheval à louage et le surcharge plus que 
la convention l'admet, et l'endommage, celui-là sera con- 
damné au dédommagement. 
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C'est PEclogue XVII, 7 (il se pourrait bien que ce soit 
le Prohiron XXXIX, 50). 

On ne connaît pas aujourd'hui en Roumanie aucun ma- 
nuscrit de l'Eclogue. 

Cela ne signifie pas qu'elle n'y a pas été connue et 
même appliquée. 

D'abord, en droit, elle pouvait l'être, puisque c'est une 
loi impériale, et puisque le droit subsidiaire (très important 
pratiquement, du fait que le droit commun, la coutume, 
était trop pauvre), dans les Principautés roumaines était 
„legile impârâtesti" — les lois impériales, ce qui signifie en 
premier lieu 1 ) toutes les lois émanant des empereurs by- 
zantins (on n'en connaissait d'autres) commençant par Con- 
stantin le Grand et finissant par les Commènes. En fait, 
l'Eclogue pouvait être connue et appliquée grâce au livre 
de Leunclavius, qui a circulé ici, comme en Grèce. 

Que ce n'est pas là une simple présomption, cela est prouvé 
par le fait suivant, pas très ancien, mais d'autant plus concluant. 

En 1814, un boïar moldave, Andronaki Donici (lire 
Donitch) fit imprimer à Jassy une collection de règles extrai- 
tes des codes impériaux. C'est un manuel divisé en 42 
titres, contenant la plupart des matières civiles, même un 
peu de procédure, et dans un des titres, spécialement du 
droit pénal, La caractéristique de ce manuel est que, à 
chaque paragraphe l'auteur cite la source, ou plutôt il 
renvoie à la source, parce qu' en réalité, il n'a pas voulu 
faire preuve d'érudition en écrivant un livre plein de cita- 
tions, il a voulu seulement — il le dit dans sa longue préface 
bien informée — donner pour la pratique judiciaire un réper- 
toire des lois impériales (droit byzantin) puisque c'était là 
le droit du pays. 

Il renvoie surtout aux Basiliques de Léon le Sage (qu'il 
cite d'après l'édition de Fabrot bien quil ne le dise jamais 2 ) 

J ) en second lieu, dans un sens plus étroit, „legi împârâteçti" si- 
gnifie les Basiliques de Léon le Sage. 

2 ) Qu'il fasse usage de Fabrot, c'est sûr, puisque, parfois il en cite 

même la page et cela concorde ; mais pas toujours. Souvent les renvois 
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Mais il renvoie aussi à d'autres sources du droit by- 
zantin, surtout aux Novelles de Justinien (que d'ailleurs il 
tire toujours des Basiliques, puis à Harmenopoulos 1 ) aux No- 
velles de Léon le Sage, et assez fréquemment au „asezâ- 
mântul lui Léon si Constantin" — la législation de Léon 
et Constantin, qui n'est autre chose que l'Eclogue isaurienné 1 ). 

Je vais d'abord faire la preuve du fait, c'est-à-dire citer 
les passages du Manuel de Donitch, qui sont extraits de 
l'Eclogue : 

„ Titre I. Pour les lois. § 2 : „Et la justice est celle qui 
donne à chacun ce qu'il a le droit de prendre d'après les 
dispositions des lois ; et l'injustice est le contraire de la 
justice" (Renvoi: dans les institutes des empereurs Constantin 
et Léon, titre I). 

On suppose aussitôt que Donitch connaît l'Eclogue dans 
la version de Leunclavius, puisque ce n'est que celle-ci, 
qui dans le premier titre traite de la justice. On en 
acquiert la certitude, dès qu'on voit Donitch citer quelque- 
fois (par ex : XXX 3) expressément Léon Clavie (qui se- 
rait la roumanisation de Lôwenklau !), 

ne concordent pas avec Fabrot ; on doit en conclure qu'il se référa 
aussi à quelque manuscrit, ou qu'il est parfois négligent. Je ne sais 
que croire ! 

Dans la préface de son manuel, longue et érudite, un vrai résumé 
de l'histoire du droit romain et byzantin Donitch dit que Harm. a 
écrit son Hexabiblos en 1 145 — on voit bien qu'il suit la chronologie du 
Freherus (dans L) — et qu'il l'a composé avec „des lois choisies dans 
les anciens codes par Léon et Constantin qui ont régné en 785" et avec 
des lois de Basile le Macédonien qui a régné en 865. Certainement 
„lois choisies par Léon et Constantin" c'est l'Eclogue; il croit donc 
comme auteurs de l'Eclogue Léon IV et Constantin VI. Qu'on n'oublie pas 
que Donitch écrivait en 1814, quand la question de la date de l'Eclogue 
n'était pas même soupçonnée comme un problème terrible- (v. plus haut 
p.81ss). D'autant plus admirable est l'érudition du juriste roumain I 
C'est même difficile de savoir où il a pris ses informations. Je crois 
que c'est dans Heinecius : Antiquitates. 

2 ) Il ne faut pas être surpris de ce que ni les Roumains, ni les 
Slaves n'ont jamais employé le nom „d'Eclogue" pour désigner le code 
des Isauriens : c'est que ce n'était pas là un nom propre ; ce n'est que 
dans la littérature moderne qu'il l'est devenu. 
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Donitch a en effet pris le paragraphe 5 du premier titre 
chez Leunclavius, où l'on trouve inscrit la fameuse définition 
d'Ulpien (Dig. I. 1,10). Mais cette définition manque de 
précision, car ce qu'il y a d'important et de difficile est 
non pas de vouloir donner à chacun ce qui lui appartient, 
mais de savoir ce qui lui appartient. Déjà la version grecque 
est précise, quand elle traduit par laisser à chacun ™ ïSiov SExatov. 

Donitch est encore plus précis quand il traduit cet fôwv SUcuov 
par „droit d'après les dispositions des lois"; on doit conve- 
nir, qu'à la définition romaine qui est plutôt celle d'un 
sentiment, le juriste roumain substitue une définition de 
droit positif. 

„ Titre H. Pour les juges, § 1 : „Le juge qui par amour 
de l'argent, ou par crainte ou par partialité ne suit pas la 
justice, est condamné par la malédiction légale, comme 
aussi celui qui s'abstiendra de donner la sentence de la 
justice pour les mêmes motifs (le „chrisov sobornicesc" — or- 
donnance générale de Const. et Léon). 

C'est la préface de PEclogue § 3, où les Empereurs 
s'adressent aux juges : „ceux qui sont corrompus par 
argent ou favorisent par amitié, ou sont impressionés 
par la force etc." tandis que la punition de ces juges par 
la malédiction apparaît dans le § 8: „car il est écrit, mal- 
heur à ceux qui à cause de dons reçus etc." 

„Titre XXX. Pour fiançailles et mariage. § 12: La 
femme, ayant des enfants, si le mari meure, elle devra faire 
publiquement un inventaire clair en inscrivant tous les 
biens laissés après son mari, qu'elle doit garder intégrale- 
ment, n'ayant pas le droit d'aliéner quelque chose, et en même 
temps doit faire un inventaire de toute la dot et des dons anti- 
nuptiaux et des choses à elle apportées dans la maison de son 
mari à part de la dot, avec preuve sûre pour toutes ces choses; 
toute la maison restant sous ses soins et aussi toute la fortune 
de son mari et ayant les enfants sous sa tutelle (excepté si le 
mari a nommé par testament un tuteur et que si celui-ci 
n'accepte pas la chose, elle est obligée d'en demander un 
autre) ; et si elle ne se marie pas une seconde fois, alors 
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administrant seule la maison, elle aura soin, comme cela 
convient aux parents, d'élever les enfants, de les marier? 
de les doter et de leur partager avec justice l'héritage, 
prenant, elle aussi, une part d'enfant dans la fortune de 
son mari ; et si elle se remarie, les enfants ont le droit, 
s'ils sont mécontents, de se séparer d'elle et d'enlever à 
son administration tous les biens paternels, l'autorité inter- 
venant pour que la femme reçoive la dot et en plus,f seu- 
lement les choses qu'elles a reçues avant le mariage (la lé- 
gislation des empereurs Léon et Constantin). 

C'est littéralement l'Eclogue 11,5. Au milieu il y a, in- 
tercalée aussi, la disposition finale du § 7, le droit à 
une part virile dans l'héritage du mari, pour laquelle il 
renvoie aussi aux Basiliques XXVIII 12 et, implicitement, à 
à la Nov, 127,3. De même il y a intercalée la disposition 
relative au tuteur testamentaire, pour laquelle il renvoie 
aux Institutes III.3 fin. 

„ Titre XXXV: Pour le testament § 8: „Si, en voulant 
entrer dans la vie monastique, on fait son testament, la 
partie qu'on se réserve pour soi-même appartiendra au mo- 
nastère dans lequel on s'établit". (Des empereurs Léon et 
Constantin, et dans la Vactirie). 

Je ne trouve dans l'Eclogue rien^qui se rapporte à 
cette disposition! 

„Titre XXXVII. Pour la succession abintestat. 

,,§ 5 Mais en outre, la loi écrit que, si un homme 
mari ou femme) meurt sans testament et sans enfants, et 
s'il lui survit son père ou sa mère de même que des 
vrais frères, c'est-à-dire d'un même père et d'une même 
mère, alors l'héritage sera partagé de manière que, en 
même temps que le père ou la mère, succèdent aussi les 
frères du défunt ; et si un des frères ou des soeurs du 
défunt sont décédés avant celui-ci et s'ils ont des enfants, 
ceux-ci participeront aussi à l'héritage prenant la part que 
devait prendre leur père ou mère, et ils la partageront entre 
eux également. (Voir Nov. 118, 2 et aussi la législation des 
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empereurs Léon et Constantin tit. 18 chap. 4 dans le livre 
de Léon Clavie), 

Cette fois la citation est, on le voit, absolument précise. 
Malheureusement Donitch se trompe quant au fond, puisque 
à la différence de Justinien, les Isauriens décident que les 
frères ne viennent pas en concurrence avec le père et la 
mère, mais seulement après eux : aussi bien XVIII, 4, L, 
que VI. 3 Z. le disent clairement. 

„§ 6. La mère héritant de son fils ou de sa fille qui meurent 
encore enfants sans testament, ou recevant la part légale d'un 
enfant dans la fortune de son mari, laquelle fortune est 
indiquée au § 2 plus haut, si elle ne se remarie, cet héritage 
lui appartient de droit et si elle se remarie, alors elle est 
obligée de conserver cette part pour les autres frères et 
soeurs du défunt, prenant seulement les fruits tant qu'elle 
vivra. De même si le mari se remarie. Puis la loi écrit, que 
la mère en prenant sur elle la tutelle de ses fils avec la 
décision de ne pas se remarier, si elle ose se marier avant 
de demander des tuteurs pour ses fils et avant de livrer 
dans les mains du tuteur tous les biens paternels des fils, 
non seulement sa fortune personnelle, mais aussi celle 
du second mari seront soumises à l'hypothèque pour ia 
garantie des biens paternels et, en outre cela, la loi lui 
interdit de recevoir l'héritage de son fils qui meurt mineur 
(voir la législation des empereurs Léon et Constantin tit. 
XII § 7,9). 

Donitch renvoie ici expressément au titre et au para- 
graphe de la source. Les §§ 7 et 9 de Leunclavius, qui 
manquent chez Zahariae, sont fondus dans la première 
proposition de son texte (pour laquelle il renvoie aussi 
aux Basiliques XLV. I. 38, 1), tandis que la seconde pro- 
position est prise presque littéralement dans le § 21 de L 
(ou 11 de Z) que cependant Donitch ne cite pas. 

„§ 9. Et s'il n'y pas de parents, ni d'ascendants, ni de des- 
cendants, ni de collatéraux, alors la succession échoit aux 
cousins et en l'absence de ceux-ci, à leurs enfants, et ces 
derniers manquant aussi, viennent les autres parents qui 
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existent, étant toujours préféré le plus proche en degré. 
Et au cas où il n'y a aucun parent, mais seulement la 
veuve du défunt, celle-ci recevra la moitié de la for- 
tune du mari, l'autre moitié revenant au Fisc, Et s'il 
n'y a pas de veuve du défunt, la fortune entière re- 
viendra au Fisc (XLV, 5, 2 Basiliques et dans les 
scholies page 136, voir aussi la législation des empe- 
reurs Constantin et Léon, tit. XVIII, chap. 8 et 9). 

La disposition relative à la succession de la veuve est prise 
exactement dans les textes cités de Leunclavius auxquels 
correspond VI, 6 de notre version. Mais cette fois encore 
Donitch se trompe en citant également avec l'Eclogue les 
Basiliques, qui contiennent le droit de Justinien : ici la 
veuve, à défaut de parents, exclut le Fisc ; là elle partage 
avec lui, 

„ Titre XLI. Pour délits. § 9- Les brigands fameux, qui 
tendent des embûches sur les grandes routes, dévalisent 
et tuent, seront, d'après la Loi, empalés, (dans les Institutes 
des empereurs Const. et Léon, tit, 28). 

C'est l'Eclogue XVII, 50, mais tandis que là, les brigands 
sont pendus, Donitch les fait empaler. Certainement il a 
rapporté ici une modification due à la coutume: ainsi le 
Prince de Valachie, Mathieu Bassarab dit dans un document 
de 1634: ,,Et les voleurs on les a aussi pris, et ils ont été 
tous empalés vifs à la périphérie de Bucarest, comme des 
brigands, ici, dans la capitale" (Revue pour l'Hist. Archéol. 
et Phil. Bucarest tom. XIV, p, 8, en roumain). 

# 

La portée historique de l'oeuvre de Donitch est beaucoup 
plus grande que sa portée pratique. C'est grâce à cette 
oeuvre que l'Eclogue vit aujourd'hui encore. A vrai dire, 
non pas seulement l'Eclogue, mais le droit byzantin entier, 
grâce à Donitch, vit encore aujourd'hui. Le coin de la terre 
où il s'est réfugié pour passer ses derniers jours, est cette 
province de la Roumanie qui s'appelle la Bessarabie. 

En occupant en 1812 cette province, les Russes lui 
laissèrent l'usage du droit uauel local. Il était représenté 
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à ce moment-là par la coutume moldave comme droit commun, 
et par les lois romano-byzantines comme droit subsidiaire 1 ). 

Ce régime fut maintenu en 1828 par le ..Règlement pour la 
province Bessarabie" et on fit en même temps traduire en russe 
le Manuel d'Harménopoulos et celui de Donitch 2 ), qui étaient 
les collections usuelles de lois en Moldavie. Mais le Règlement 
dispose (art 63) aussi, qu'en cas d'insuffisance fdes lois locales 
on doit recourir au droit russe. On comprend aisément que 
c'était la petite porte laissée ouverte par laquelle devait 
s'insinuer le droit russe, ce qu'il ne tarda pas de faire, 
grâce tant au sentiment chauvin des juges russes, qu'à 
leur aversion pour un droit qu'ils n'avaient pas appris à 
connaître et qui était donc difficile à manipuler. 

Cependant le Sénat dirigeant (la Cour de Cassation) 
russe, surtout dans l' intervalle de 1885 à 1911, a constamment 
décidé, que Harménopoulos et Donitch devaient être inter- 
prétés en recourant à leurs sources : le droit de Justinien 
et les Basiliques 3 ). 

Quand, en 1918, la Roumanie récupéra la Bessarabie, 
on trouva que pendant l'intervalle de plus de cent ans, 
que cette province était restée séparée de la mère patrie, 
l'évolution du droit était arrivée à cette situation: la cou- 
tume avait beaucoup perdu de son importance comme 
source de droit, tandis que le droit écrit (byzantin) était 
devenu le droit commun, et le droit russe, droit subsidiaire. 
Par droit byzantin, on n'a pas cessé de comprendre l'en- 
semble des lois gréco-romaines et spécialement les Basiliques; 
mais par voie de coutume, les Manuels de Donitch et de 

') A vrai dire, il n'y a pas de traces de l'application directe du droit de 
Justinien en Moldavie. Si, en ce moment-là, on parle des Pandectes et des 
Novelles comme source de droit, c'est une exagération des juristes du 
temps, due à l'exaspération de leur sentiment national ou à une érudi- 
tion pédante, comme c'est le cas de quelques boïars qui ont pris con- 
tact avec l'Occident juridique. 

2 ) Voir l'édition du Sénat, officielle, (1855), ou l'édition stéréotype 
de Stamerov, Odessa (1908). 

*) Vespasian Erbiceanu : Lois locales bessarabiennes : Chisinâu 1921 
p. 21 suiv. (en roumain). 
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Harménopoulos sont devenus les représentants exclusifs du 
droit écrit. On n'a pas trouvé, et les tribunaux, russes ou 
roumains, ne se sont pas procuré non plus aucune loi byzantine, 
ni imprimée ni en manuscrit, de sorte que ces Manuels 
sont devenus des vrais lois. En 1918 donc, les Roumains 
laissèrent en Bessarabie l'usage des lois locales, c'est-à-dire 
l'ancienne coutume moldave d'existence plutôt théoré tique, 
et ce droit coutumier écrit, qui était contenu dans les livres 
de Donitch et d'Harménopoulos. Le Ministère de la justice 
fit traduire le Hexabiblos en roumain 1 ) et fit imprimer une 
édition (roumaine) du Manuel de Donitch, pauvre et lamen- 
table édition, sans les renvois au droit byzantin, que 
Donitch avait conçus non pas seulement comme partie inté- 
grante, mais même comme le fondement de son livre, et 
que les Russes mêmes avaient conservés lors de leur traduction. 

Cette dernière circonstance est de nature à prouver à 
combien peu de compréhension on est arrivé en Roumanie 
pour le droit byzantin. 

Mais les tribunaux roumains de Bessarabie appliquèrent 
sans s'en douter, PEclogue à travers Donitch depuis 1918 
jusqu'au 1-er Juin 1928, quand l'application du code civil 
de l'ancien royaume fut étendue à la Bessarabie. 

Pauvre Eclogue, pauvre droit byzantin, acculé dans ce 
coin du vaste territoire où il avait jadis régné! 

Sous le drapeau — qu'on empoigne, hélas, tant de fois 
sans beaucoup de scrupule — de l'unification du droit, la 
vanité d'un ministre rêvant une statue de réformateur, 
soutenue par la serviabilité des juristes qui l'entouraient 
et par la complaisance de ceux des magistrats locaux qui, 
venus d'ailleurs, trouvaient difficile de se familiariser avec 
ce droit, eut le courage d'achever par une loi, même anti- 
constitutionelle, le droit byzantin déjà aux abois. Pas un 
de ces gens-là ne s'est dit que le sentiment national aurait 

') par le prof. J. Peretz de l'Université de Bucarest, qui eut l'idée 
à peine compréhensible de traduire le texte russe, bien que la Cassation 
russe elle-même eût toujours averti que île texte grec original est seul 
authentique (applicable). 
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été assez satisfait, si on substituait au droit russe le droit 
roumain; et pour comble, c'est au nom de l'esprit latin et 
du droit latin, qu'on a tué un droit latin, et non seulement 
latin, mais national aussi, sa réception datant de plu- 
sieurs siècles ! 

Comment serait-elle venue à de tels esprits l'idée, un 
peu plus élevée, que c'eût été un titre d'honneur pour la 
Roumanie de conserver, ne fûsse que dans un coin de sa 
terre, mais à elle seule dans le monde, ce trésor de la 
culture juridique de l'humanité que fut le droit gréco- 
romain ! 

Mais, „habent sua fata leges" et il me faut donc con- 
signer ici en chroniqueur fidèle, que l'Eclogue des Isauriens 
expira le 1-er Juin 1928, après avoir vécu une carrière 
glorieuse pendant mille deux cent deux ans. 



L'ECLOGUE EN OCCIDENT 1 ) 



On peut commencer par affirmer tout de suite que 
l'Eclogue fut appliquée en Italie, dès sa promulgation. C'est 
facile à comprendre : elle devait même s'y appliquer puis- 
que divers territoires de l'Italie faisaient à ce moment 
partie de l'Empire byzantin, et les lois de l'Empire étaient 
en vigueur pour tous les sujets (cfr. Balsamon, dans J, G. R. 
de Leunclavius I. p. 364, qui ne fait que suivre l'idée de 
Justinien, Inst. IV. 11.7). 

*) Il y a presque quarante ans que l'histoire, tant externe qu'interne 
du droit byzantin en Italie, a commencé à être étudiée avec succès par 
les professeurs Tamassia, actuellement à Padoue, et Brandileone actuellement 
à Rome (ces deux infatigables écrivains, qui cette année ont réuni leurs 
forces crépusculaires pour fonder la „Rivista italiana per la storia del 
diritto"). A côté d'eux on peut citer Francesco Schupfer. Plus tard le 
professeur de Sassari, Siciliano Villanueva, donna une exposition 
du droit byzantin en général (Diritto bizantino, Milano 1906, apparu 
comme article dans l'Enciclopedia giuridica Italiana) avec un chapitre 
spécial pp. 138 — 190 sur l'état du droit byzantin en Italie. Siciliano se 
montre très bien informé (à mon avis, la récension critique de Brandi- 
leone, dans la Byz. Z. XXII, 1908 p. 535 ss. est trop sévère). Ciccalione 
et la Mantia écrivirent encore sur cette matière. Dernièrement le prof. 
E. Besta de Pise dans la Storia del diritto italiano publiée par Pasquale 
del Giudice vol. I 1903, Milano Hoepli, a, dans le cadre d'une histoire 
du droit italien en général, quelques pages d'informations sur le droit 
byzantin en Italie. Enfin Aldo Albertoni vient de publier: Per una espo- 
zione del diritto bizantino con riguardo all'Italia. Imola 1927, sorte de 
programme analytique très riche du droit byzantin en général (avec des 
renvois à toute la littérature européenne sur la matière) et du droit 
byzantin en Italie, pp. 195 — 211. 
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Vers le nord de l'Italie, t 'Exarchat (Ravenne et la 
Pentapolis) ne devait plus rester sous la domination 
byzantine que presque vingt et un ans 1 J, trop peu de temps 
peut-être pour qu'une législation puisse prendre racine; en 
tout cas, on ne sait rien sur i'Eclogue dans cette contrée. 

Et cependant on doit faire des réserves. Qui sait? Le 
manque d'informations n'est pas une preuve péremptoire pour 
l'inexistence. Et puis, après une vie de deux cents ans, le by- 
zantinisme ne pouvait disparaître d'un coup 2 ). La cessation de 
la souveraineté politique à un moment donné ne veut pas dire 
que la culture, faite de traditions et de langue, disparaît 
en même temps ; elle est une énergie persistante. Puis, à 
Ravenne il y avait une école 3 ) qui dura jusque vers la. 
fin du Xl-éme siècle 4 ), où naturellement on étudiait 5 ) les 

') En 754 Pépin conquiert Ravenne et donne l'Exarchat au Pape; 
création de l'Etat papal. 

2 ) Le livre plein d'érudition de Ch. Diehl: , .Etudes sur l'adminis- 
tration byzantine dans l'exarchat de Ravenne (468 — 751)", Paris 1883, 
ne donne pas, comme on pourrait s'y attendre d'après le titre, des in- 
formations sur le sort de I'Eclogue dans l'Exarchat. Mais on doit retenir 
la démonstration (p. 241 — 292) de l'hellénisa tion profonde de l'Italie by- 
zantine du 6-ème au ff-ème siècle, l'Exarchat y compris, dans et par 
l'administration, l'église, le commerce, de toute la société. Vers la moi- 
tié du septième siècle, Rome était une ville à demi bvzantine (p. 283), 
on connaissait le grec, on le traduisait (284) ; un grec se faisait très 
bien comprendre à Rome. Les fonctionnaires de toute sorte, grands et 
petits, étaient surtout grecs; ils se montraient même très dévoués aux 
intérêts de l'hellénisme en Occident. Les grandes familles romaines 
acceptaient des titres byzantins, s'hellénisaient. Cette hellénisa tion devait 
aider beaucoup à l'enracinement des lois grecques en Italie. 

3 ) Son existence étant affirmée par le contemporain Paul Diacre» 
Hist. II. 13. cinquante ans seulement plus tard que la promulgation de 
I'Eclogue ; il est donc certain qu'elle existait à cette époque. 

4 ) Tamassia : Bologna et le scuole irnperiali didiritto, dans l'„Archivio> 
giuridico" XL 1888 p. 284. 

5 ) Quanto ai rapport diretti fra la scuola bolognese et la ravennate, si 
puo dire che questa esisteva ancora nel sec. XI; ogni altra asserzione e 
ipotetica, ma sembra probabilissima una influenza dei giuristi ravennati 
sui bolognesi e forse qualche opéra di quelli circolava anche fra gli 
itudenti di Bologna. B. Brugi, dans la récension sur le livre de Chiapelli, 
La studio bolognese etc. Arhiv. giur. XL, 1888 (p. 170.) 
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lois en vigueur, où on avait donc dû faire mage de 
l'Eclogue. 

* 

Mais dans l'Italie méridionale, à partir de Rome jusqu'en 
Sicile inclusivement, l'application de l'Eclogue est avérée 
non pas seulement par l'argument de raison que cette 
partie de l'Italie fut une province byzantine au moment 
de la promulgation de notre loi, et le fut avec des 
interruptions sans conséquence, arabes ou sarrazines, 
jusqu'à la conquête par les Normands en (1070 1 ) ; mais aussi 
par une série de faits documentaires. 

Je commence par citer la preuve la plus ancienne pour 
l'application de l'Eclogue dans l'Italie méridionale 2 ). C'est 
l'information donnée par Theophanès, chroniqueur de la moitié 
du X-ème siècle, I. 1, § 27 (pag. 84 éd. Bonn), qui dit que 
le basileus Michel Balbe (ainsi donc, vers 821) a ordonné au 
stratège de Sicile, de faire couper le nez conformément 
à la loi à tel qui avait ravi une nonne. La loi a laquelle 
l'Empereur se réfère est l'Eclogue XVII.23 ; la peine d'ailleurs 
n'existait pas auparavant 3 ) 

') Voir I. Gay : L'Italie méridionale et l'empire byzantin depuis 
l'avènement de Basile I-er jusqu'à la prise de Bari par les Normands. 
Paris 1904. Cet auteur met en lumière l'intensité de la domination 
grecque pendant ces deux siècles, c'est-à-dire l'assimilation obtenue par 
la pénétration politique et religieuse dans l'Ialie du sud. C'est le temps de 
la création "des thèmes; la Calabre est complètement grecque et l'Apulie 
quoique moins hellénisée (la langue diplomatique y est le latin et le 
droit lombard prévaut) présente une zone où le droit byzantin, tout en 
s 'assimilant une partie de la législation lombarde, a fait les mêmes 
progrès que la langue et la lithurgie grecques. Et Ch. Diehl, dans la 
récension sur ce livre (Journal de Savants 1905 p. 488) parle^des „traces 
profondes dont la domination byzantine marqua les pays dans son droit 
comme dans sa langue" Mais le droit auquel ces byzantinologues font 
allusion ne peut être autre que l'Eclogue. Voir aussi les considérations d'his- 
toire politique que Gay donne dans son étude. „Note sur l'hellénisme sicilien, 
de l'occupation arabe à la conquête normande" (Byzantion I). 

2 ) Zahariae: Rendiconti del R. Istituto Lombardo, série II, vol. XVllI, 
fasc. 18, reproduit aussi par Brandileone, Àrch. giur. XXXVI p. 73. 

3 ) Cettî peine existait dans l'ancien droit roumain pour les préten- 
dants au trône : le prince régnant marquait ainsi son compétiteur. J'ai 
commencé par croire que c'était une originalité du droit roumain, mais 
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A Rome même, et ne fut-ce que pour une durée très 
courte, l'Eclogue a dû faire son entrée comme loi d'Etat 1 ), 
En effet les Pontifes de Rome sont à cette date (725) 
sujets de l'Empire, soumis à la juridiction d'un duc romain re- 
levant de l'exarque de Ravenne. Us sont des sujets fidèles, 
puisqu'ils font les intermédiaires entre les rois lombards et 
le basileus (des traités sont intervenus, d'après Paul Diacre 
IV, 7, 12, 20, 35, entre Agilulf et Byzance 2 ). 

On le sait par les documents contemporains, dont je 
citerai ici quelques lignes 3 ) concernant spécialement mon 
sujet. C'est le Pape Grégorîe III qui s'adresse à Léon 
l'Isaurien: „Testis est Deus, quascumque misisti a nos 
epistolas, auribus cordibusque regum Occidentis optabimus, 
pacem illorum ac benevolentiam conciliantes, etiam laurata 
j'ai trouvé plus tard cette peine et toujours pour un délit similaire, la 
rébellion, chez les Byzantins du VIII siècle (Theophanès Chron). Il serait 
intéressant de savoir comment il se fit que cette peine singulière, 
caractéristique pour un délit politique, a été ensuite appliquée à un délit 
priv^, l'adultère et par extension à tout délit sexuel. L'homme adultère 
fut-il considéré comme un compétiteur frauduleux vis-à-vis du mari, 
ou ce fut l'idée de dévaloriser un rival par le ridicule ? 

*) Conrat dans sa „Geschichte dcr Quellen d. rôm. R. in friih. Mittel- 
alter Leipzig 1891, q. 50 n. 6, affirme que l'Eclogue ne fut pas connue 
en Italie : Zur Zeit da Léo Isaurus einc Gesetzgebung in grôsserem Stile 
begann, nach Zachariae um 740, war die byzantinische Herrschaft ijs 
Rom faktisch schon gebrpchen und mochte im ûbrigen ostrômischea 
Italien derart bedrângt und erschûttert sein, dass an eine Einfûhrung 
der griechischen Gesetze nicht mehr gedacht werden konnte". Mais 
cette affirmation ne vaut donc plus pour Rome si l'Eclogue fut promulguée 
en 726 ; et pour le reste de l'Italie, au moins pour le sud, l'affirmation 
-est annulée par la constatation du même auteur (ibid. 49), que le droit 
byzantin régna ici en refoulant la codification de Justinien. Un autre 
écrivain qui ne voudrait rien savoir de l'Eclogue en Italie, est le 
prof. Salvioli de Naples. (Voir l'article ' de Brandileone dans la Rivista 
di st. del dir. ital. Roma 1928, fasc. 2). 

2 J Voir pour la politique d'immixtion de Byzance dans les affaires 
des Lombards, Gasquet : „Le royaume lombard; ses relations avec l'empire 
grec et les Francs", que je connais seulement d'après la récension 
«opieuse de Ch. Diehl dans la Revue historique XXXIÎI (1887) pp. 58 ss. 

3 ) Annales Baronii ad an. 726 (ou, comme Page a prouvé, de 730), 
ehez Diehl, ibidem. 
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tua receperunt, ut reges a regibus honore affici convertit» 
idque cum non inceptum hoc conatumque tuum quo ad- 
versus imagines insurexisti, audivissent". 

Cependant même après l'édit contre les images, le Pape, 
bien qu'indigné, ne devient pas rebelle et ennemi de l'empire. 
Et si dans le danger qu'il court de la part des Lombards, il 
se tourne vers les Francs, il se comporte avec ceux-ci plutôt 
comme représentant de l'Empire; en tout cas, il se rend à la 
cour de Pépin accompagné par le délégué de l'Empereur. 

Voilà une situation qui n'avait rien de commun avec l'icono- 
machie 1 ), tout au moins aussi longtemp que l'état papal ne sera 
pas politiquement assez autonome, c'est-à-dire jusqu'à la 
rupture de 867. 

Mais la preuve péremptoire est fournie par le fait, que 
l'Eclogue apparaît dans beaucoup de manuscrits écrits dans 
l'Italie méridionale même. A vrai dire, ces manuscrits ne 
disent pas le lieu où ils ont été écrits, et l'on pourrait 
objecter qu'un manuscrit voyage. Mais d'abord, quand on 
en trouve plusieurs à la même place, il devient difficile de 
soutenir qu'ils ont tous voyagé ; et puis, il y a une cir- 
constance qui localise ces manuscrits mieux qu'une mention 
expresse ; c'est que notre loi apparaît dans ces manuscrits, 
à côté ou pour ainsi dire mêlée à des lois lombardes ou 
normandes, ce qui signifie évidemment qu'on a fait usage 
d'elle concomitamment avec celles-ci, dans la même région, 
qui est l'Italie du sud y compris la Sicile. 

') Je dois relever qu'il y a des écrivains, qui du fait (très relatif) que les 
Isauriens ont été abhorrés, concluen t à l'inapplication de l'Eclogue. Le père 
Pargoire par ex. dans son livre: l'Eglise byz. depuis 527 â847, Parisl905, après 
avoir mentionné l'Eclogue dans des termes plutôt favorables, à cause de l'atti- 
tude chrétienne de ses auteurs, s'exprime p. 317 comme il suit: „Mais 
comme elles émanent de princes abhorrés, la plupart de ces lois, même les 
justes, ne pénétreront point dans le corps du droit. Ni l'Etat ne les acceptera 
ni l'Eglise: vers 885 les impériaux auteurs de l'Epanagogne hausseront les 
épaules devant les textes législatifs de 739 parce que: bavardages d'Isauriens"- 
Mais l'auteur ne s'aperçoit pas de sa contradiction : pour mépriser l'oeuvre 
des Isauriens en 885, elle devait être encore debout à cette datel Et 
puis, c'est à cause de leur futilité et non pas à cause de leur abomination 
-que les Isauriens sont ici méprisés ! C'est donc là un argument à trop bor* 
marché et auquel il faut renoncer. 
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Mais, édifiante est surtout la date de ces manuscrits. 
Ils sont écrits au XH-ème siècle, c'est-à-dire à une date 
où l'autorité de l'Empire sur la, région avait depuis long- 
temps cessé, et sous la domination d'une race — , les Nor- 
mands — qui n'avait rien de commun avec les Byzantins 1 }. 

N'y a-t-il pas lieu de conclure a fortiori à la pleine vi- 
gueur de la loi avant ce temps, c'est-à-dire sous la domina- 
tion grecque même, et que c'est justement grâce à sa pro- 
fonde infiltration dans cette terre que la loi byzantine a 
pu survivre, même quand l'appui de l'Etat lui a manqué ? ! ). 

Cherchons maintenant de plus près l'Eclogue dans ces 
manuscrits. 

Voici d'abord le manuscrit de Paris Nr. 1384, décrit 
amplement par Zachariae dans ses „ Fragmenta versionis 
graecae legum Rotharis Longobardorum régis". Heidelbergae 
1835". Ce manuscrit n'est pas écrit par un copiste pro- 
fessionel mais par un juriste grec. Il porte la date de 
1166 3 ), mais non pas le lieu. Zachariae le croit écrit en 
Occident puisqu'on y emploie fréquemment des mots latins 
et surtout puisque son auteur connaît le droit longobard 4 ). 

') On ne saurait être tenté d'expliquer l'apparition de ces manus- 
crits par le simple intérêt historique. L'histoire du droit est inconnue 
au moyen âge, même quand on emploie des matériaux anciens comme 
le fait Justinien, Léon le Sage, plus tard aussi les Glossateurs, ce n'est 
pas encore de l'histoire qu'on veut faire, mais toujours de la dogmatique 
seulement. 

2 ) Déjà en 1575 (dans la préface de la Synopsis) Leunclavius 
déclare, qu'il n'est pas étonné du fait qu'on trouve tant de manuscrits 
grecs dans l'Italie du sud, puisque les Normands, en la conquérant 
tardivement sur les Byzantins, „instituta, mores, leges, disciplinas denique 
graecas etiam mutato imperio haud dubie retinuit". 

3 ) Dans le catalogue de la bibliothèque de Paris se trouve faite 
la mention : Is codex saeculo decimo tertio exaratus videtur (Zah. ib. 35). 

*) Dans sa „Geschichte" p. 35 Zah. dit: „Dem unter normannischer 
Herrschaft stehenden Sûditalien entstammen eine Anzahl von Bearbeitung 
altérer Rechtsbûcher, darunter besonders die Ecloga privata aucta und 
die Ecloga ad Prohison mutata", mettant le fait dans l'intervalle 1118 — 1143. 
Le codex serait du X-ème siècle puisqu'il contient la novelle sur la pro. 
thimisis de Constantin Porphirogenéte (ibid. 16.) Zah. (ibid. 33) croit 
même que l'auteur n'a pas vécu avant Basile le Bulgaroctone (976 — 1025). 
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Il est difficile d'admettre que c'est lui même, qui a fait cette 
collection, il l'a trouvé déjà "telle quelle et il l'a seulement copiée. 

Le feuilles 79—95, 148,' 155, 104— 106 contiennent 
YEclogue de Isauriens. 

Zah. (loc. cit. 10 — 13) donne l'indice des titres, en grec. 
Je vais donner la traduction de cet indice de même que 
celle des renvois que Zah. fait à l'édition de Leunclavius 
(en 1835 il n'en avait pas encore donné la sienne 1 ). 

„ Titre I. De la contràctation des fiançailles et de leur 
dissolution 2 ). 

„Titre II. De ceux qui veulent devenir moines et renon- 
cent au monde ; de ceux qui se séparent 3 ). 

„ Titre III. De la dot écrite ou non écrite, promise mais 
non livrée, et pour le terme de la revendiquer, et pour le 
privilège de la dot. 4 ). 

„ Titre IV. Des donations simples, c'est-à-dire celles de 
l'usage et propriété immédiates des biens, ou de la propriété 
seulement, ou des choses laissés à la mort de quelqu'un 5 )* 

„ litre l^.Des personnes incapables de tester et des testament 
écrits ou non écrits et aussi pour les testaments militaires 6 ). 

„Titre VI. Du pécule dés fils militaires sous tutelle, et 
aussi des clercs et des fonctionnaires et des particuliers» 
sur lequel on peut tester ou on est incapable de tester 7 ). 

,,7/Yre VII. Des successions abintestat et des legs des 
choses laissées à quelqu'un au moyen de la confiance dans 
les héritiers, et des héritiers exclus à cause d'ingratitude 8 ). 

!) „Le lecteur possède dans ce livre la version de Zahariae, dans la 
quelle il pourra aussi contrôler, grâce aux renvois que je fais à 
Leunclavius, afin qu'on se rande compte des varaintes des notre loi, je 
dirais, du degré de sa stabilité. ' 

2 ) „Le contenu de ce titre se trouve presque en entier chez Leun- 
clavius tit. XI et XII. 

3 ) Ici Z. ne renvoie pas, mais la seconde partie de ce titre se trouve- 
chez. L. tit. XIII (du divorce). 

*) „Le même que le titre XIV de L. 

S J ..Correspond au titre XV de L. 

6 ) „La plus grande partie est contenue dans le titre XVI de L. 

7 ) «Avec un paragraphe en plus' c'est le titre XVII de L. 

8 ) „tit. XVIII de L, très augmenté. 
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„Titre VIII. Pour les enfants orphelins et pour leur 
tutelle et pour les tuteurs 1 ). 

„ Titre IX. Des affranchissements définitivement faits et 
aussi sous condition et de la révocation de la liberté et des 
rechutes en esclavage à cause d'ingratitude 2 ). 

„ Titre X. De la vente et de l'achat par écrit et sans 
écrit et des arrhes 3 ). 

„ Titre XI. Du prêt écrit et non écrit, des garants et des ga- 
ges donnés à leur place, des enfants fdu débiteur) et des gains 
communs, de la dot revendiquée et des arrhes dans la société 4 ). 

„Titre XII. Du dépôt de toute espèce et de chose, et 
des accidents survenus, et du préjudice causé par cela 5 ). 

„ Titre XIII. Des baux perpétuels et de ceux avec ré- 
duction sur les biens du fisc des maisons impériales, des 
églises et monastères et de tous les autres lieux saints, et 
des personnes incapables de contracter 6 ), 

„Titre XIV. Du louage, des habitations des propriétés, 
des campagnes, des champs, des bateaux, des impôts con- 
cessionés, par écrit ou non écrit 7 ). 

„ Titre XV. Pour les témoins et pour ceux qui nient leur 
propre signature 3 ). 

„ Titre XVI. Des transactions faites par des mineurs 9 ). 

„ Titre XVII. Des peines pour crimes, pour les meurtres 
avec et sans intention, pour les séducteurs, pour les inces- 
tueux. Si la femme manipule son propre ventre pour avorter 10 ). 

„Titre XVIII. Du partage du butin 11 ). 

J ) «Cinq paragraphes ajoutés au tit, XIX. de L. 

2 ) „Tout ce titre est contenu dans le tit XX de L. 

3 ) «Le tit. XXIV de L. est précédé ici de quatre paragraphes; à la fin 
de ce titre on ommet beaucoup de L. 

') «Contenant plus que le tit XXII de L. mais aussi en omettant 
beaucoup. 

5 ) «Entre autres on y trouve le tit. XXII §§ 23,24 de L. 

e î „Aux trois premiers §§ du t. XXIV. de L. s'ajoutent quatre autres. 

') «Parturiunt montes, nasoetur rien d'autre que le § 1 du t. XXV de L. 

8 ) «Diffère assez souvent du tit. XXVI. de L. 

9 ) «Cinq §§ ajoutés au titre XXVII de L. 

10 ) «C'est avec assez de changements le titre XXVIII de L. 
») „L.: J. G. R. 11.133. 
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Cette version de l'Eclogue est suivie de son appendice 
habituel : les lois militaires, navales, rurales et l'ecloga 
furis mosaiei. Suit une série de fragments de lois by- 
zantines parmi lesquelles prennent place les fragments de 
la version grecque de la loi de Rotharis (ibid. p. 51 bis). 

Et chose extraordinaire, à la fin du codex apparaît, 
pour la seconde fois, l'Eclogue des Isauriens. 

Mais la version est ici différente: elle commence par 
îa préface (comme chez L., chez Z. et comme dans l'Eclogue 
slave aussi). L'inscription est celle donnée par L. et par Z. 
La loi à cette fois 19 titres, mais seulement en apparence, 
c'est-à-dire à cause d'une faute de numérotage des titres : 
le chiffre p' (II) à été omis par oubli. 

C'est cette version de l'Eclogue que Zahariae appellera 
plus tard 1 ) ÏEcloga privaîa, et encore plus tard 2 ) Œcloga 
priuata aucta, et qu'il éditera sous ce titre dans sa collec- 
tion J. G.-R. pars IV 3 ). 

La source principale, le fond de ce manuel serait l'Eclogue 
privée, seulement parce que le titre XVI est transposé comme 
dans celle-ci (voir plus haut p. 94). Autrement, les titres I et II 
de l'Eclogue privée sont ici réunis dans le tit. II, tandis que 
le tit. II de ce manuel contient du nouveau. L'ordre des 
paragraphes dans divers titres est changé, et de plus, des 
paragraphes nouveaux apparaissent (circonstance grâce à 
laquelle Zah. l'a dénommée aucta). Ce seraient des fragments 
de quelque autre manuel (pourquoi pas, loi?) pour nous in- 
connu, et auquel se référerait le renvoi par ex. dans 1.3. 

Parmi les additions Zah, relève I.3;IV.7 in fine; V,2jVI,6; 
VÏÏ.2;VIII.2 qui ne concordent ni avec le droit de Justinien ni 
avec l'Eclogue. Les autres additions sont du droit Justinien. 

Je donne, pour le motif déjà indiqué, en traduction, 
l'indice des titres et les notes afférentes de Zahariae 
(Fragm. vers, graecae etc. pag. 23 — 25) : 

') Prohiron p. XLVlII s. 

2 ) Delineatio p. 69 ; Ecloga p. 5. 

') Traduite pour la première fois par Edwin Hanson Freshfield sous 
le titre: A revised manuel of roman law founded upon the Ecloga of 
Léo UI and C-tin V of Isauria. Ecloga privata aucta. Cambridge 1927. 



— 161 — 

„ Titre I. De la contractation des fiançailles et de leur 
dissolution 1 ); des éthérodoxes; des émancipés (majeurs); des 
dons maritaux; du mariage licite et prohibé et du second 
mariage; de ceux qui se marient pour la seconde fois 2 ). 

„Titre III. Des causes de la dissolution du mariage 3 ). 

„ Titre IV. De la dot écrite et non livrée 4 ). 

„ Titre V, Des donations simples et de leur révocation 5 ). 

„Titre VI. Des personnes incapables de tester et des 
testaments écrits et non écrits 6 ); du testament des évêques'); 
du testaments des affranchis (liberti) 8 ); de la révocation du 
testament 9 ). 

„ Titre VII. Des biens propres des militaires 10 ). 

„Titre VIII. Des successions abintestat et des legs 11 ); de 
la Falcidia 12 ) ; des héritiers 13 ). 

„ Titre IX, Des curateurs des orphelins 14 ) ; des hommes 
libres 15 ); de ceux qui retombent dans l'esclavage ; éxtrait 

») „T. XI chez L. §§ 2-7. 
2 ) „L. tit. XII, §§ 17-18. 
5 ) „L. tit. XIII. 

*) „L. tit. XIV. §§ 1-3 et un § en plus. 
5 ) „L. tit. XV, §§ 1-3, 5-6. 

a ) „L. tit. XXI. §§ 1-3, 5-13 en plus un § qui se trouve dans le 
Prohiron § 1-5. 

') ..C'est le Prohiron XXIV.l. 
B ) «C'est le Proh. XXIII.l*) 

9 ) „Se trouve dans le même titre du Prohiron. 

10 ) „Le lecteur est renvoyé au livre de Léon tit. 6 précédent**) (etç 
io Xsovtoç pt^Xiov ti, 8jtta8ev). 

») „L. tit. XVIII. par 2-5. 

12 ) „Nous renvoyons aux „60 titres", c'est-à-dire au Prohiron tit. XXXII. 
ls ) „L. même tit. par. 16. 

M ) „On cite le tit. IX, ***) et on ajoute quelques §§ du Prohiron 
titre : „des mariages prohibés". 

>5) „L. XX. §§ 20, 21, 4-16, 11-18. 

1 en réalité c'est XXIII.2 
**) "otï jOîv signifie aussi surtout quand il s'agit de livres «suivant", mais je crois qu'ici il a le 
sens commun de »en arrière", je traduis donc avec «précédent", d'autant plus que cela con- 
corde: en effet, je crois que le livre de Léon tit. 6 est justement notre Eclogue, où le Ut. 6 
est justement le tit. précédent en rapport avec celui-ci. 

"*) C'est peut être par erreur de transcription de Z., au lieu du titre XIX de L. 
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des nouvelles constitutions pour celui qui affranchit l'esclave 
d'autrui'j. " '" 1 ' "'" 

„ Titre XI. Pour la vente et l'achat 8 }. 
„ Titre XII. Du prêt, des gages [et de la société ; de la 
société 3 ). 

,,7/Yre XIII. Du dépôt 4 ). 

„ litre XIV. De 1 emphythéose 5 ) des biens immeubles des 
églises 6 ) ; de l'ignorance ; des choses en ruine (abandonnées) 
prises en emphythéose ; pour ne pas réunir des emphy- 
théoses dans les mêmes personnes; de l'achat et de la vente 
des biens ecclésiastiques et des donations de ces biens 7 ). 

„ Titre XV. Des louages 8 ). 

,,7/Yre XVI. Des témoins 9 ). 

,,7/Yre XVII. De la transaction 10 ); des biens 11 ). 

„ Titre XVIII. De la prostitution, de l'adultère et du dé- 
vergondage 12 ), 

„ 7/Yre XIX. Du rapt des femmes de et la fuite^de l'esclave 
et de la soustraction des choses ; si par force ou de toute 
autre manière on dévaste les biens de celui qui est parti. 

Les conclusions que l'existence du codex de Paris 
No. 1384 et sa composition font naître, sont des plus 
importantes pour notre sujet : 

Zahariae dans l'ouvrage cité, s'est déjà occupé du double 
problème de l'existence d'une version grecque de la lot 

i) „L. XX, 23, 24*) 
*) „L. XXI 1-4, 12.1 

3) „L. XXII, 7-9, XXIII, 1. 

4 ) „Nous renvoyons au Livre de Léon. 

5 ) „Noùs renvoyons au .itre de Léon 

6) „L. XXIV, 4-5. 

') „L. XXIV, 7 et en plus trois §§ 
8) „L. XXV. 11-13. 
») „L. XXVI. 3-6, 9-10, 13, 17. 
">) „L. XXVII et XXVIII.1. 

„Ce qu'on lit ici paraît faire partie des „lois rurales". . 
12 ) „Ce titre et le suivant comprennent de L, seulement XXVIH,13. 
presque tout lé reste semble pris du Prohiron. 

*) ce n'est que 24, 
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longobarde et de la juxtaposition, en apparence assez sin- 
gulière, de cette loi à l'Eclogue. Voici ce qu'on peut en penser. 

Dans l'Italie méridionale les Longobards vivaient à 
coté des Grecs; non pas seulement le duché lombard de 
Benevent était enclavé dans la province byzantine, mais la 
population était en général mêlée, situation qui continua 
même après que les Longobards furent tombés au pouvoir 
des Francs et même quand la domination byzantine à 
son tour disparut. D'autre part c'était alors l'époque de la 
personnalité des lois. Les Longobards étaient donc jugés, 
d'après leur Edit, tandis que les Grecs l'étaient d'après le 
droit romain, sous lequel on entendait tant le droit Justi- 
nien que les lois des empereurs qui vinrent après. Mais, 
ce sont les paroles de Zah. ibid. 45, il faut croire que par 
dessus toutes ces lois prévalait l'autorité de l'Eclogue 
de Léon et Constantin, car du grand nombre des manus- 
crit de cette Eclogue, qui aujourd'hui encore se conservent 
dans les bibliothèques, apparaît le grand usage qu'on en 
faisait dans tout l'empire grec. 

Comme les Longobards ont été maintes fois sous la do- 
mination de l'Empire, et vice-versa les Grecs sous la do- 
mination des Longobards, il est arrivé que la fonction de 
juger tant les uns que les autres et surtout les uns contre 
les autres fut confiée à la même personne. Pour celle-ci 
cependant la différence de langue des deux systèmes de 
législations pouvait être une difficulté sensible. C'est ainsi 
que pour éviter cette difficulté aux juges grecs, quelque 
juriste eut l'idée de traduire le latin de l'Edit, en grec. Et 
puis, lui même ou un autre après lui, toujours pour faciliter 
la tâche du juge grec, commun pour les deux nations, ou 
des avocats grecs, a réuni la loi pour les Longobards en 
grec, à la loi pour les Grecs. Zah. dit (ibid 47) que pour 
ce travail le juriste a pris l'Elogue parce qu'elle était la loi 
romaine îtdx'èjox-îiv. Quant à moi, je renverserai l'argument et 
dirai : du fait que l'auteur de ce codex a pris l'Eclogue 
comme représentante du droit gréco -romain, il s'ensuit clai- 
rement qu'elle était la loi izâz'tt oyrv de ce temps et de ces 
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lieux, c'est-à dire surtout du duché napolitain, puisque c'est 
surtout là que se produit le phénomène d'interdépendance 
ethnico-polilique ci-dessus mentionné. 

Cette conclusion est renforcée le plus possible, juste- 
ment par le fait, assez singulier, que l'auteur a pris dans 
sa collection deux versions de la même loi, qui est l'Eclogue ! 
Les deux versions sont sensiblement différentes, mais elles 
sont aussi plus ou moins complémentaires : la seconde 
contient des choses qui, par rapport à l'édition de Leun- 
clavius, sont omises dans la première, et vice-versa, elle 
ommet les choses contenues dans la première, (en renvo- 
yant par: C^ei eî? tà ïtspov pîpXtovj. En un mot, on voit que l'auteur 
est préoccupé de donner l'Eclogue intégrale autant que 
posible. 

Et voilà, c'est justement cette préoccupation, fait sûr, qui 

est encore une preuve que c'est l'Eclogue qui représentait 

le droit commun de ce temps et de ces lieux 1 ). 

* 

Un autre fait qui prouve l'emploi de l'Eclogue dans 
l'Italie méridionale, c'est l'existence d'une oeuvre juridique 
relevée par le manuscrit grec qui se trouve dans le codex 
du Vatican nr. 844. Dans l'inventaire de la bibl. du Vatican 
l'oeuvre porte le titre. „n?6/s'.pov v6;uov Si-gp-^Aevov lv tîtIouç h". 

*) Je vais ajouter ici pour éviter toute confusion : j'ai la conviction 
que l'Eclogue privata aucta fut employée dans l'Italie du Sud, mais non pas, 
qu'elle y fut aussi composée. Zah. l'affirme simplement (plus haut p. 157); 
ailleurs (dans l'introduction à son édition p. 4 note, par ex.) il n'en dit rien. 
Je ne vois rien qui puisse déterminer une telle conviction, au contraire 
puisque c'est de l'Eclogue privée avec du droit Justinien au IX 
siècle (Z. I. G. R. Ecl. priv. aucta, proleg. p. 4 — 5), on la devrait croire 
écrite en Orient. Brandileone loc. citl 81 semble penser de même, quand 
il dit que : „i Siciliani prima délia conquista musulmana aveano ricevuto 
dalla giurisprudenza bizantina altri compendii greci opprtunissimi a 
colmare le lacune del l'Ecloga isaurica (il se réfère à l'Ecloga aucta). 
Dans l'introduction à sa traduction anglaise (op. cit. p. 2) Freshfield, 
suivant l'opinion de Zah. que le manuel est antérieur à Basile le Ma- 
cédonien, se demande à quel empereur il peut être attribué. Mais si 
l'auteur devait être un empereur, il ne s'agirait plus d'un manuel privé, 
et le doute sur la provenance (Fresh. ibid. 1 parle de Sicile en Italie) 
ne serait plus possible, ce serait Constantinople. 
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D a été édité en 1895 (Rome, Istituto storico italiano) par 
L Brandileone et V. Puntoni, sous le titre „Prohiron legum" 
(avec traduction latine). Ce manuel de lois est divisé donc 
en 40 titres. Malgré cette coïncidence et celle du nom, ce 
manuel n'est pas le Prohiron, si connu, de Basile le Macé- 
donien. Il a une composition propre, fondée d'ailleurs sur 
des sources existantes : surtout sur l'Eclogue des Isauriens, 
le Prohiron proprement dit et sur l'Epitome legum. En ce 
qui concerne l'Eclogue, elle apparaît dans ce manuel comme 
il suit: titre I, 1, dans le Prohiron I, 1 — 3. On voit 
déjà ici aussitôt la manière du Prohiron. C'est un commen- 
taire par simple périphrase de l'Eclogue, et on comprend 
aisément que l'oeuvre est faite dans un but de vulgarisation 1 ) 
Par ex : l'Eclogue dit simplement que pour contracter des 
fiançailles il faut que les parties ne soient pas ..incapables"; 
là dessus le compilateur du Prohiron emploie quatre lignes 
pour dire qu'elles doivent ne pas être parents jusqu'au de- 
gré déterminé par la loi, ce que la loi (l'Eclogue) dit avec plus 
de système là où elle traite du mariage 2 )! De même là où 
l'Eclogue prohibe quelque chose, le Prohiron ajoute la 
sanction de la nullité, ce que la loi sous entend aussi! 
Quelquefois, il est vrai, ce Prohiron apporte des éclair- 
cissements utiles : par exemple, d'après la rédaction de 
l'Eclogue on n'est pas certain si l'âge des fiançailles est sept 
ans révolus ou seulement commencés ; le Prohiron s'exprime 
clairement : dès que les enfants ont accompli six ans et 
commencent le septième. Idem dans le Proh. VI, 1 par 
rapport à l'Ecl. V, 1. Mais où le commentaire apporte 
un éclaircissement important, c'est dans la question des 
arrhes et de l'hypobolon dans les fiançailles; car, tout en 

') Mais non pas nécessairement pour 1 école : L'emploi, ici et là 
de l'interrogation (..qu'est-ce que c'est que le testament" ?) n'en est pas 
an indice sûr; on la trouve aussi dans les lois proprement dites (par ex : 
dans le Prohiron Macédonien VII, 1). 

2 ) Il faut même relever que l'intervention du compilateur est ici 
malheureuse, puisque empêchant les fiançailles seulement jusqu'au 4-ème 
degré, il se met en contradiction avec lui même quand (II, §) pour le 
mariage il empêche jusqu'au 6-ème inclusivement (comme l'Eclogue) ! 
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reproduissant le texte de l'Eclogue 1,1, le Prohiron 1,1, dit 
Soùvai àppapûiva xat noi^oat ônô^oXov. Donc arrhes et hypovolon 
sont deux choses différentes. C'est là une confirmation de 
ma manière de comprendre le texte de l'Eclogue (voir plus 
haut p. 10 note 1). 

Mais, que les additions apportées par ce Prohiron 
soient des glosses comme le veut Brandileone 1 ) ou, comme 
je le crois, de simples tautologies d'un commentateur 
loquace, chez qui le xootbxw n'est qu'un tic, le fait qui im- 
porte ici est que c'est toujours de l'Eclogue. 

Aussi bien : 

Ecl. I, 2 se trouve littéralement dans le Proh. I. 4. 
Ecl. I. 3 idem dans le Proh. I. 5 
I- 4 „ ,, 1. 6 

» H' 1 n » h «• II' 1 
car je ne vois pas la différence que Brandileone croit devoir 
mettre en évidence: (Prohiron legum p. 7 note 2). En effet, quand 
l'Eclogue prévoit que l'âge pour le mariage est à partir de 15 
ans et de 13 ans, elle ne veut pas dire autre chose que, 
les parties doivent avoir 14 et 12 ans accomplis (Voir plus 
haut la même manière de compter pour l'âge des fiançailles). 
Ecl. II, 2 = Proh. II. 2. 
Ecl. II, 3 se trouve dans le Proh. II, 3. 

Je regrette de ne pas avoir à ma disposition l'ouvrage 
de Brandileone où il dit (ibid p. 9 note 2) avoir démontré 
que les dispositions de ce paragraphe du Prohiron ne sont 
pas prises dans l'Eclogue, mais dans les coutumes longobardes. 
Quant à moi, quand le Prohiron dit que l'acte dotal est 
fait, „par le mari et par la femme", il entend que l'acte est 
réciproque (donc double), et comme il prévoit aussi un 
acte du mari pour l'hypovolon, cela fait en tout les trois 
actes de l'Eclogue. Quant à la mention du Prohiron que 
la dot sera calculée sur la part de la fille dans l'héritage 
du père, cela n'a aucune importance, c'est un simple rappel 



') dans l'édition, pag. 4, note 1, comme aussi dans Arch. giur. 
XXXVI, 95. 
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de l'idée (romaine et non romaine) que la dot constituée 
par le père est une,, avancement d'hoirie" .Une seule idée est ici 
d'origine longobarde, celle de l'hypovolon considéré comme 
„morgengabe" c'est-à-dire pretium virginitatis. Mais c'est une 
confusion du compilateur qui prouve plutôt son ignorance du 
droit longobard, comme de même qu'il n'entend pas en faire 
usage : en effet de la dernièreproposition de cefparagraphe, il 
ressort qu'il veut dire la donation ante nuptias et non le 
morgengabe puisque c'est pour celle là et non pour celui- 
ci que fut jadis prétendue une quantité égale à la dot!. 
Plus loin; 
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') Il est dommage que le texte'de ce Prohiron n'apporte pas ici, comme 
on s'y attendrait, le moyen de décider entre les textes de Z, et de L. 
qui ne différent que par un „non", mais de nature à faire dire à ces 
deux versions tout à fait le contraire. Voici le texte du Prohiron qui, 
quoique dans la forme de celui le l'Eclogue, dit autre chose : „Si celui 
qui fit ta donation, étant près de mourir, fait un testament et ne ré- 
voque pas la donation, celle-ci restera valable, seulement le testateur 
doit en faire mention dans le testament". 
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Le manuscrit de ce Prohiron, étant de la même main 
que le reste du Codex, il s'ensuit qu'il date de l'an 1150 
qui est mis au front de la loi grecque du roi Roger, con- 
tenue aussi dans le Codex. Pour un motif similaire 1 ) sa pro- 
venance doit être dans la Calabre. 

Mais ce manuscrit ne serait pas original, ce qu'a imposé 
à Brandileone comme éditeur, la tâche de chercher à fixer 
la date et le lieu de l'original. Tâche difficile puisque les 
informations manquent tout à fait. Une série de présomptions 

M Brandileone op. cit. préface pag. VIII. 
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(ibid pp. X,XIV) induisent Brandileone à croire que 
l'auteur de la compilation a dû vivre en Calabre, et plutôt 
au nord, dans la voisinage du duché longobard. 

Quant à la date, la compilation n'est pas antérieure à 
920 puisqu'elle fait usage de l'Epitome legum (Eittxo^ ™>v vôjuov, 
voir pour celui-ci Zahariae Prohiron p. 307 — 308), La date 
ad quem ne serait pas postérieure à la moitié du Xl-ème 
siècle, c'est-à-dire à la fin de la domination byzantine en 
Italie, puisque dans quelques passages on y parle de Con- 
stantinople comme de la capitale actuelle de l'Empire. 
Ainsi donc, Brandileone, ibid p. XIV, mais je dois relever 
que c'est toujours lui qui fait de la circonstance que le 
manuscrit porte au lieu du simple poaiXeôî des sources, 
paotXeôç ttjç xûfaç, un des arguments pour Iesqueles ce ma- 
nuscrit doit être postérieur â la domination byzantine 
(qui n'avait qu'un „empereur") et sous la domination 
normande (qui implique un „roi du pays"). Et on peut se 
demander : si le „roi du pays" est une interpolation de 
l'original pour le mettre au courant de l'histoire, pourquoi 
l'auteur du manuscrit n'a-t-il pas procédé de même avec 
Constantinople comme capitale de l'Empire surtout, quand 
entre ces deux termes il y a une telle corrélation ? 

Moi, je mettrais la date de ce Prohiron le plus tard 
possible de la domination byzantine en Italie, à cause de 
la circonstance que l'Eclogue se trouve en compagnie du 
Prohiron Macédonien. 

Même, les motifs de croire à l'existence d'un original 
autre que le manuscrit sont tellement faibles (Brandileone 
même le fait sentir (ibid p. XVI), que je ne vois pas la 
difficulté d'admettre que notre manuscrit est l'original 
même de la compilation. Au fond, il n'y a pas lieu de 
s'étonner davantage d'une compilation même, à ce moment, 
que du fait de copier cette compilation. Ce dernier travail 
laisse supposer tout comme le premier, qu'on avait besoin 
de ces lois et donc de l'Eclogue, dans l'Italie méridionale, 
vers la moitié du Xll-ème siècle. 
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Une autre preuve de l'espèce de celles que je cherche 
à produire dans ce chapitre, est fournie par le manuel de 
droit que Zahariae a le premier 1 ) appelé „Ecloga ad Prohiron 
mutata" et qu'il a aussi édité dans l'I.G.R. pars IV d'après 
le manuscrit de Paris nr, 1720 2 ). 

Les sources de l'Ecloga ad Prohiron mutata sont : l'Ecloga 
privata qui en est le fondement puisqu'elle donne la matière, 
pourvue même de son inscription pleine, pour les premiers 
22 titres. 3 ) Le reste est dû au Prohiron des Macédoniens 
(ou plutôt à cette édition nouvelle du Prohiron, qui est 
f Epi tome legum), qui y contribue aussi avec la préface, 
circonstance formelle, qui avec celle du nombre (40) des titres 
justifie la dénomination imaginée par Zahariae 4 ). Quant 
à la date, on ne peut dire autre chose qu'elle a dû être 
composée entre 920, date de l'Epitome legum qu'elle emploie, 
et 1166, date du plus ancien manuscrit. Pour plus de pré- 
cision, on ne peut faire que des hypotèses trop fragiles 5 ). 
Malheureusement, même pour le lieu d'origine, on ne peut 
pas avoir de précision non plus. Mais une certaine dé- 
termination peut apparaître suffisante pour le but que je 
poursuis ici. Voici la circonstance de fait qui peut donner 
cette détermination. Il existe dans ce manuel des dispositions 
étrangères au droit byzantin et à celui de Justinien, et 
en conséquence, quoique la source précise n'ait pas encore 
été trouvée, on doit en conclure avec Zahariae, que l'auteur 
a vécu loin de la capitale, dans une province périphérique, 

'} Proh. p. CXXXII. 

3 ) Traduite pour la première fois par Edwin Hanson Freshfield sous 
Je titre : A manual of later roman law-The Eclqga ad Prohiron mutata 
«te. Cambridge. Printed at University press, 1927. 

3 J Zahariae dit (ibid p. 53 — 54) : Denique ego ex Cod. Paris nr; 1720 
gxMbui in libro o Proheiros. . . Ex eodem codicem nunc integram edo 
etc. C'est donc par erreur que Freshfield dit, loc. cit. 214, que le texte 
ês Zahariae est fondé sur le m-s 1384. C'est peut être (je ne puis que 
le soupçonner) simplement à cause de cela, que l'édition de Zah. ne 
concorde pas avec le m-s 1384 suivi par Freshfield ! 

*) La composition en détail chez Zah. J. G. R. ibid p. 52. 

s ) Zah. ibid. 53, Pour le but du présent ouvrage cette précision n'est 
pas même nécessaire. 
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là où le contact et ainsi l'influence de l'étranger était 
possible. Mais quel étranger ?. La plupart de ces -dispositions 
ont cette singulière caractéristique, d'être ou inintelligibles ou 
du moins étranges. Ce sont probablement des interpolations 
d'un juriste inférieur. Il y en a cependant parmi elles 
quelques-unes qui sont plus claires, quoique non moins 
étranges en rapport avec leur cadre byzantin. Ce sont les 
§§ 31-38 du titre XVIII. Je les donne en traduction: 

„§ 31. Qui brise la tête de son prochain doit payer un 
sou (solidus). 

„§ 32. Qui crève l'oeil de son prochain, doit lui payer 
trente sicles, 

„§ 33. Qui coupe le nez de son prochain, subira la même 
peine, 

„§ 34. Qui arrache les dents doit payer 12 sous. 

„§ 35. Qui casse le bras, doit procurer les médicaments 
et payer trois sous. 

„§ 36. Celui qui rompt les articulations ou le pied 
d'autrui, comme s'il voulait le tuer, doit payer douze sous. 

,.§ 37. Qui contamine un autre de la gale doit payer 
douze sous, de même que les médicaments et les dépenses 
pour une année entière. 

„§ 38. Qui arrache la barbe d'autrui, comme s'il voulait 
le défigurer, doit lui payer trois sous. 

Zah. Proh. p. CLIÏI supose que ce sont des dis- 
positions d'origine mahométane, puisque le délits des 
§§ 37 et 38 seraient moins connus aux „leges bar- 
barorum". L'argument n'est pas convaincant. D'abord, oit 
ne doit certainement pas penser qu'à une seule de ces 
lois, à celle des Langobards, qui dit cependant dans l'Edit 
de Rotaris § 383: „Si quis hominem liberum surgentem 
rexa per barbas aut capillos traxerit componat solidos sex 1 ). 

*) Ce même délit apparaît dans II. F, 27, § si quis aliquem ceperit 
étant puni très sévèrement, et d'ailleurs on ne peut pas dire qu'il 
«tait étranger aux Grecs, puisque Zah. rapporte (ibid p. CLIIIJ que dans 
l'Ecloga ad Proh. mutata même, qui se trouve dans le m-s 1384, 
on trouve la disposition '0 tiv îtojfiuva viaSiimv Toitts-ai àXXaxt^M etc> 
•c'est-à-dire que l'épilation de la barbe est punie aussi à la grecque. 
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Et puis, l'Edit §§ 46 — 47 condamne qui casse la tête» 
crève l'oeil (48), coupe le nez (49), arrache les dents (51—59), 
casse le bras (57 — 58), rompt les articulations ou les pieds 
60 — 73); c'est même frappant que pour ces délits les paragra- 
phes se présentent ici dans le même ordre que dans i'Ecl. 
ad Proh. mutata! Le taux des compositions n'est pas le 
même, mais le principe de la composition, qui caractérise 
le système pénal longobard, plaide pour l'influence de celui-ci. 
Cependant la composition qui apparaît dans ces délits 
n'est pas un critérium sûr pour leur origine longobarde f 
puisque le droit musulman connaît aussi le dédommagement 
tarifé, dit „Arsch" (composition), et surtout pour les dix 
blessures à la tête et au visage que la loi connaît sous le 
nom de Schidjadj 1 ). D'autre part, il est vrai que le délit de 
contamination par la gale ne se trouve pas dans l'Edit 
longobard, mais il a pu être puni par quelque ordonnance; 
et puis se trouve- t-il dans les lois mahométanes ? Mais au 
fond, même si ces dispositions sont d'origine mahométane, 
elles sont empruntées par l'auteur de notre compilation 
aux Musulmans de Sicile ou de l'Italie méridionale, car on 
ne peut pas penser qu'il est allé les prendre à ceux de 
l'Afrique ou de l'A.sie. Voilà, je crois, l'argument suffisant 
pour donner la conviction que l'Ecloga ad Prohiron" mutata 
a son origine en Occident 2 }. 

Deux peines de nature différente pour le même délit, c'est preuve 
certaine qu'on tenait compte du principe aussi de la personnalité 
des lois. Comme ce principe est appliqué dans le droit occidental 
mais non pas dans le droit byzantin, c'est encore une présomption 
que notre compilation est faite en Occident et pour l'Occident, Il est 
vrai que le délit d'arracher la barbe se trouve aussi dans la Ruskaïa 
Pravda (1,11), le code russe du IX-ème siècle, dans le Zacon de Douschan, 
le code serbe du XlV-ème siècle et aussi dans les Libri Feudorum du 
XH-ème siècle. Quelle conclusion en tirer ? Il s'agit certaiment d'un phéno- 
mène polygénétique: tous les peuples ont donné à la barbe une signifi- 
catio esthétique et parfois même sociale, et en conséquence ont dû en 
punir la mutilation et l'offense. 

*) Th. W. Juynboll, Manuale di diritto musulmano, trad. de Baviera 
Milano 1915, p. 188, 

2 ) Freshfield loc. cit. p. 4. s. la croit composée en Sicile et due bl 
la réaction des populations grecques aux tendances de centralisation 
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A coté de la preuve par les lois et la littérature juri- 
dique, il y a la preuve fournie par les documents, qui est 
encore plus décisive, puisqu'elle montre exclusivement le 
droit vivant. Je citerai, d'après Brandileone 1 ), un document 
napolitain de 952 et un autre, amalfitain de 1007, où l'on 
emploie la règle de l'Eclogue — dite ici lex imperialis — III 3, 
relative aux contrats nuptiaux. Puis, une série de documents 
tirés du „ Codex diplomaticus Cavensis" et datant de 990 à 
1043, où l'on voit les parties déclarant dans différentes actes 
juridiques, qu'elles procèdent „secundum legem et consuetudo 
romanorum". Brandileone démontre que sous „lex romana" 
on ne peut pas entendre le droit de Justinien, mais bien 
le droit gréco-romain 2 ). 

On trouve par exemple dans un de ces documents, 
qu'un mari dit de sa femme: ,,justa legem nostre romanorum 
adduxit et dédit nobis de casa parentum suorum dotis", 
règle qui se trouve dans le Prohiron du Vatican (II.5) 
<îans des termes identiques: „ï<pepe abzà napà toû o'Uoa toô natpoç 

*&T7jç ev xù) àhuo mû avSpoç". Ils Sont donc pris dans „à>Z taBrot tïcYj-p.ysv 

Iv tcû oIvm tou ovêpoç abzTfi" de l'Eclogue 11,5, parce que le centre 
de gravité tombe ici sur l'idée que la femme apporte 
un bien dans la maison de son mari (c'est ce fait qui con- 
stitue la dot ou la parapherne) et non pas sur l'idée que 
la femme apporte de chez ses parents (le bien pourrait 
aussi bien provenir d'autre part). Il s'ensuit que ce n'est pas 
dans la définition, ethimologique plutôt, du „faderfio" 
(Rotari 182) qu'il faut chercher la source de cette expression, 

normande sous Guillaume II, ce qui concorderait avec la date de 1 166 ■ 
1166 est bien la date du m-s., seulement serait-elle aussi celle de la 
compilation même ? 

') loc. cit. p. 83 s. 

2 ) Je n'entends pas par cela soutenir que le droit Justinien n'a pas 
été en usage dans l'Italie méridionale. Il a dû l'être par et pour les 
populations qui ne connaissaient pas le grec, et puis surtout par l'Eglise 
occidentale (catholique). A cette époque le Pape s'adressait au Basileus 
comme à l'empereur des Grecs et non plus des Romains; on comprend 
qu'il méprisait le droit grec. 
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comme le veut Brandileone (Prohiron p. II note 1), d'autant 
plus que dans cette définition même, constitutif est „adduxit' k 
et non „de parentes". 

* * 

L'Eclogue vit encore en occident par l'emploi qu'en 
font les législateurs postbyzantins de l'Italie méridionale, 
par exemple Roger II dans ses Assises normandes. 

C'est toujours Brandileone qui, dans son étude: „I1 diritto 
greco-romano nell'Italia méridionale sotto la dominazione 
normanna" (dans l'Archirio juridico XXXVI (1886), où la 
construction ingénieuse est basée sur une documentation 
minutieuse et sévère, explora le premier systématiquement 
le terrain. 

Laissant de côté les emprunts en matière de droit 
public (le principe de la souveraineté impériale divine), et 
de droit ecclésiastique (loc. cit. 238 — 254), de même que en 
matière de mariage, où on ne peut pas souteunir l'influence 
exclusive de l'Eclogue : on trouve cette influence dans 
l'assise XXVIII 2 cod. Vat. — 16, 2 cod. Cass 1 ):" legum 
igitur asperitate lenita non ut olim gladio agendum set 
viro tradenda est nullatenus ad vite periculum sevituro, set 
ultionem thori violati nasi truncatione quod saevius et 
atrocius inducitur, persecuturo". 

Or, la mutilation du nez est la peine caractéristique ima 
ginée par les lsauriens pour les délits sexuels, et surtout 
pour l'adultère (XVII, 27, 23 — 26 etc.) Il est vrai que la 
même peine a été adoptée ensuite par le Prohiron et les 
Basiliques, mais étant donné qu'on doute de leurs application 
en Occident, on peut tenir pour certain que la peine était 
réceptée par la tradition de l'Eclogue 2 ). Si on lit attentive- 
ment le prologue des Assises, on voit que l'idée de Bran- 
dileone 3 ) de trouver un rapport entre ce prologue et la 

') Voir le texte des „ Assise regum regni Sicilie" d'après les ma- 
nuscrits du Vatican et Cassinèse, édité par Brandileone à la fin de 
son livre. „I1 diritto romano nelle leggi normanne e sveve del regno di 
Sicilia". Torino 1884. 

2 ) Voir plus haut pag. 154. 

3 ) ibid. 280. 



— 175 — 



préface de l'Eclogue n'est pas'trop risquée: la même religiosité 
obsédante à force de Psaumes et de Proverbes, et, j'ajoute, 
surtout ,,1'interpretari benignius" sur lequel insiste beaucoup 
le législateur, rappelle parfaitement le „^k tè tptXavTpoitôrepov" de 
l'inscription de l'Eclogue, qui est la seule raison spécifique 
de la législation isaurienne vis-à-vis du droit justinien. 

Et tout cela est assez pour montrer que la vigueur de 
l'Eclogue ne s'affaiblit pas encore dans l'occident du 
XH-ème siècle. 

* 

Y a-t-il de l'Eclogue dans les Constitutions du royaume de 
Sicile, éditées sous le titre „Utriusque Siciliae constitutiones" 
et promulguées en 1231 à Amalfi par Frédérie II ? Le fait 
que ce code fut alors même et officiellement traduit en 
grec (sous le titre : p«ctknal Siatétsici) donne à réfléchir! 
Puisqu'on voulait faire connaître cette législation .à la po- 
pulation grecque, on doit présumer qu'elle n'était pas tout 
à fait étrangère au droit byzantin ! On sait que le rédacteur 
de ce code fut Pierre de Vinea, imperialis aulae protono- 
tarius. On doit croire qu'il compila des lois des prédé- 
cesseurs de son maître, les rois Roger et les deux Guillaume*, 
qu'il y mit aussi du droit justinien, puisqu'il avait étudié à 
Bologne, mais aussi qu'il ne négligea pas le droit byzantin 
écrit ou contumier 2 ] ; un „regni Siciliae logotheta" 3 ) et juriste 
érudit ne pouvait pas ne pas connaître et ne pas utiliser 
un droit réputé et encore en vigueur autour de lui. 

Puis, le. code n'épuisa pas les matières du droit. Frédéric 
II dispose lui même (Const. Sic. I. 59, 1) : „secundum con- 
stitutiones nostras et in defectu earum secundum consueta- 
dines approbatas ac demum secundum jura communia Longo- 
barda videlicet et Romana, prout qualitas lit igantium exegerit, 

») Schoell, loc. cit, III. 470. 

2 J pour l'importance de l'influence du droit byzantin (donc en premier 
lieu de l'Eclogue) sur la formation des coutumes en Sicile voir Cicaglione: Il 
diritto romano nelle consuetudini délie città di Sicilia, dans «Mélanges 
Fitting" I. 236, 238. 

3 ) Savigny, Geschichte des rôm. R. im Mittelalter V.219. 
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judicabunt". Mais la loi romaine est, dans cette contrée, la loi 
byzantine. Il est donc très possible que ce soit l'Eclogue même, 
et je pense justement à un passage cité par Zoepfl. 1 ) comme 
exemple, qu'on trouve dans le code, même de la lex salica qui 
aurait été apportée par la population normande immigrée 
dans cette région sous le nom de Francs (?). Le texte (III. 
60) est le suivant : „Poena quae in violatores sepulchrorum 
et eis violatis cadavera spoliantes, veteribus legis est statuta 
in suo robore permanente". Zoepfl soutient que cette loi 
est : „direct auf Lex Salica emendata tit. 59 2 ) Herold 
58, de corporibus expoliatis, zu verweisen". C'est aller 
un peu trop loin, même pour qui comme Zoepfl a à 
coeur de trouver que le code de Frédéric , est un code 
de droit germain; puisqu'on trouverait comme source ger- 
manique plus proche i'édit longobard (Rotharis 15) ! 

Qu'on mette à côté du texte de Vinéa le texte de la 
loi salique, et l'on verra combien ils sont éloignés l'un de 
l'autre! Mais qu'on rapproche l'Eclogue XVI,14, et l'identité de 
rédaction ilonnerra peut être la conviction que la vêtus 
lex, à laquelle se réfère le logothète[sicilien, est l'Eclogue 3 ]. 

A * 

Je veux terminer cet aperçu sur les destinées de l'E- 
clogue en Italie, en rapportant un fait qui pour- être assez 
étrange, n'est pas moins concluant. 

Le manuscrit B. 32 de la bibliothèque Vallicelliane de 
Rome, contient dans sa dernière feuille une petite collec- 
tion de lois dont l'inscription est la suivante : „Lectio legum 
brebiter facta a leone sanctissimo papa et constantino sa- 
pientissimo et pîîsimo imperatore ab instutoribus ex libro 
novellae magni iustiniani dispositionis ad directionem hu- 
manitatis". 

') Deutsche Rechtgeschichte I. 207. 
'*) C'est 57, 5. 

3 j d'autant plus que cette disposition ne se se trouve pas dans les 
lois normandes, et que ie Code de Justinien XL VII, 12, 3 — 7 ne pourrait 
être une vêtus lex dans les deux Siciles. 
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On voit, à première lecture, que c'est, sans conteste, 
l'incription de l'Eclogue des Isauriens ! 

Conrat, qui a découvert ce manuscrit, et s'en occupe 
en détail dans sa „Geschichte der Quellen und Litteratur 
des rôm, Redits im frûheren Mittelalter, p. 268 ss.) ne soup- 
çonne pas cependant cette origine, ne réussit pas à trouver 
une origine, et du fait que cette inscription n'a rien de commun 
avec les six paragraphes qui suivent, est disposé à voir 
ici une simple „Spielerei", 

On voit bien que Conrat ne connaît pas — bien que 
son oeuvre date de 1891 — la notice 1 ) dans laquelle Scia- 
loja attire l'attention sur la correspondance de ces titres, 
ni l'étude de Patetta 2 ) qui développe l'idée de Scialoja. 

Conrat a pu être fourvoyé par le fait, qu'il a lu le 
commencement de l'inscription „Lex legum", tandis que, la 
vraie lection est : „Lec"-lectio (legum), c'est-à-dire „choix", 
c'est-à-dire l'exacte traduction de "E^oy-tf] ! 

Que Léon est devenu ici pape, s'explique par l'ignorance 
historique du compilateur ou du copiste, assez pédant pour 
vouloir, lui, préciser le simple Léon !. „Instutoribus" est évi- 
demment une erreur du copiste, ou peut être de lecture, 
pour Institutionibus. 

Je ne m'attarderai pas à expliquer (j'aurai le même 
insuccès que Conrat et Patetta) l'étrange accouplement de 
cette inscription avec le contenu de cette petite compilation 
dont les fragments ont tout autre source (édit de Théo- 

!) Bullettino dell'istituto di diritto romano, Roma I (1888) p. 258-259. 
a ) ibidem ÏII (1890) p. 301 ss, 

*) Patetta fait ensuite observer que le plus ancien manuscrit de 
l'Eclogue, le vallicellian F. 47, donne èiù oiiopfi'toa'., qui se traduit par 
„ad directionem", et que le manuscrit de Munich nr. 307 a lvcuvt»[j.oï 
qui se traduit justement par „breviter". Contrairement à Patettta, je croi3 
que „ex libro novellae magni Justiniani dispositionis' 1 est une exacte, litté- 
rale même, traduction de xôjv vsa&ùiv toû jj.syâ).ou tooaw.avoô 3'.</ra|s(uV; seule- 
ment, familiarisé avec Julian, comme tout occidental, le compilateur 
emploie le singulier (Novella). 
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doric, summa Perusina etc.) que l'Eclogue. Pour le but 
que je poursuis ici il me suffit d'en conclure que, au 
X-ème ou Xl-éme siècle — sur cette date on est d'accord — 
on connaissait bien l'Eclogue dans l'Italie méridionale (le 
manuscrit provient de Monte-Cassino) puisqu'on traduit en 
latin son inscription. 



CONCLUSION 

Une monographie complète de l'Eciogue devrait donner 
après son histoire externe, que je viens d'exposer, son his- 
toire interne. Celle-ci je ne l'écrirai pas, premièrement 
parce que ce travail a déjà été fait 1 ), en second lieu parce 
que c'est, je crois, une manière assez solide de faire l'his- 
toire interne d'une loi, que de renvoyer en détail à ses 
sources, comme je le fais dans ma traduction 2 ). J'ai dû 

J ) d'abord par Zahariae dans son traité classique: Geschichte des 
griechisch-rômischen Rechtes éd, I en 1854, éd. III en 1892 Berlin. 
Une traduction française de la première édition par Eugène Lauth a 
paru à Paris en 1870, d'abord dans la Revue historique du droit fran- 
çais et étranger tom. XI. XII et XV. Vassilievski, dans son étude, déjà 
citée, sur la législation des Iconoclastes, a aussi des vues sur le droit 
de l'Eciogue. Voir aussi Siciliano Villanueva dans son „Diritto bizantino" 
pp. 19-50, et dernièrment Freshfied dans l'introduction à sa version 
anglaise de l'Eciogue. 

2 ) La plupart de ces renvois je les ai pris^dans l'édition de Monferratos, 
qui a englobé celles de Zahariae. En contrôlant, j'ai trouvé certaines discor- 
dances que i 'ai rectifiées soit en rétablissant la source exacte, soit en éliminant 
celles données, comme étant trop vagues. On aura remarqué que les renvois 
ne sont pas faits seulement aux sources proprements dites de l'Eciogue, 
mais aussi aux passages parallèles des législations ou oeuvres juridiques 
postérieures. Cela ne veut pas dire que ces passages ont nécessairement 
leur source immédiate dans l'Eciogue, mais il n'est pas inutile de connaître 
ces parallèles du point de vue de l'évolution du droit byzantin en gé- 
néral. Je dois mentioner ici, que déjà Witte (Rein. Muséum f. Jurispr. 
Bd. III 1838) s'occupe des sources de l'Eciogue, en relevant des concor- 
dances et des différences avec le droit Justinian, mais à cause de son 
désarroi chronologique (voir ici p. 82) il arrive à dire p. 54: „es scheint 
geniigend darzutun, dass die Leonische Législation auf die Ekloga 
keinen Einfluss geiibt hat" !! 
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aussi faire sur le droit de l'Eclogue les remarques qui 
étaient nécessaires, soit pour ia compréhension du texte 
(dans les notes à la traduction, passim), soit pour la fixa- 
tion de certains moments de son histoire externe (passim). 

Voilà pourquoi la conclusion de mon livre doit porter 
surtout sur l'histoire»externe de l'Eclogue, et au fond tâcher 
de répondre à la question, comment il se fit que cette pe- 
tite oeuvre juridique eut tant d'expansion et tant de durée? 

On ne peut contester que la vie d'une oeuvre juridique 
dépend aussi de son caractère, de sa nature. 

Et de ce point de vue, on doit se demander si l'Eclogue 
ne fut pas aussi un manuel didactique, puisque si les lois 
vivent de paf ce titre c'est-à-dire par leur application 
pratique, il n'est pas moins vrai qu'elles gagnent beaucoup 
à être enseignées dans l'école. Car l'enseignement est le 
meilleur, sinon le seul moyen de comprendre une loi ; et 
une loi, comme toute autre idée, bien comprise, sera plus 
longtemps retenue dans la mémoire, passera dans la tra- 
dition et sera plus répandue. Parfois même une loi peut 
vivre plutôt, sinon exclusivement, dans l'enseignement. 
Tel hit, par exemple, le cas du Digeste de Justinien 
dans l'Occident du premier moyen âge. S'il réussit à tra- 
verser une vie sociale où la culture et la politique lui 
étaient défavorables jusqu'à le rendre hostile pendant cinq 
cents ans, pour parvenir au port sauveur de Bologne 
(comme Digestum vêtus et infortiatumj, c'est grâce aux 
traditions scolastiques qui perpétuèrent le plan de l'en- 
seignement du droit inauguré par Justinien par sa fameuse 
constitution Omnera 1 ). 

Mais où est la preuve que l'Eclogue fut un livre d'étude 
scolaire ? 

Le fait est affirmé par quelques écrivains 2 ), mais sans qu'ils 
insistent. Peut être ont ils été entraînés par la dénomination 

*) Voir les détails de ia question chez Tamassia: Bologna e le scuole 
imperiali di diritto (Archivio giur. XL). 

2 ) Vasilevskij par exemple: , .pendant le règne des Isauriens et l'en- 
tière éqoque iconoclaste, l'Eclogue a remplacé chez les juristes grecs les 



— 181 — 



de „Enchiridjon" donnée par Zahariae à l'Eclogue; mais il 
s'agit, surtout pour les „enchirida publica" dont fait partie 
l'Eclogue, d'un manuel de lois et non pas d'un manuel di- 
dactique 1 ). Elle n'en a pas la facture : son style est 
impératif ; on n'y recontre aucun lTfï 3 '-«, aucun y-tôe, et 
si l'on trouve des motivations, cela est chose commune 
dans les anciens législations. 

De sorte que ce n'est pas à l'enseignement que l'Eclogue 
doit sa persistance. 

Ni par exemple, comme il arrive parfois, au prestige 
de ses auteurs. Les Isauriens furent plutôt honnis, parce 
que la réputation horrible que leur fit Theofanès passa dans 
la tradition 2 ). Ce n'est que dans les temps tout modernes 
qu'on a commencé à les réhabiliter 3 ). 

C'est peut-être sa valeur intrinsèque que qui fit sa 
réputation ? 

A ce sujet, il faut tenir compte des opinions exprimées, 
non pas certes de la première, celle des empereurs Macé- 
doniens, intéressée et équivoque (voir ici p. 95). Ce sont les 
opinions des savants modernes qui sont décisives, parce 
que objectives et compétentes. 

Le premier qui en 1838 étudia à fond l'Eclogue, Witte, 
(loc. cit.) trouve, que des trois manuels Eclogue, Prohiron, 

Institutes, servant comme manuel dans l'eii saignement juridique" (loc. cit. 
p.. 295). Freshfield aussi, voir plus haut p. 92. 

') La vraie qualification serait celle de vojj.o8'soîa terme propre pour 
une codification petite, résumée. Aussi bien le manuscrit de Divrovuni 
(Monferratos) a immédiatement après l'inscription: „Vj àpy 'q i&v xsipaXatiu^ 
r'rfi •/zapàç vojj.ofrestaç' - . Le prince Caradgea intitula le petit code qu'il 
donna en 1818 à la Valachie, Nojj.oO-îo!*.. 

a ) A. m. 6211 : „dans cette année naquit à l'impie empereur Léon 
son fils Constantin, encore plus impie et précurseur de l'Antichrist. 
A. m. 6232. „Léon le tiran et le très scélérat Sirien" etc. 

3 ) Voir par exemple à la suite de Finlay, H. Gelzer : „Die Genesis 
der byzantinischen Themenverfassung", et voir ici plus bas Paparigopoulo. 
En 1896, c'est K. Schenk qui plaide pour les Isauriens dans son étude : 
„Kaiser Léon III Walten im Innern (Byz. Zeits. V. 262 suiv.) Le livre 
d'Alfred Lombard „ Constantin V" Paris 1902, est aussi un essai de 
réhabiliter cet empereur et son père. 
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Epanagogue, l'Eclogue est ,,die roheste", la matière y est 
traitée „im hôchsten Grade durftig" enfin „solch ein dûrftiges, 
fast môchte man sagen albernes Machwerk" (ibid. p. 65). 

Ce fut l'édition de la loi, donnée en 1852 par 
Zahariae, et surtout l'étude sur le droit de l'Eclogue fait en 
1864 dans son livre sur l'histoire du droit gréco-romain 
(prem. éd.), qui incitèrent les historiens byzantinistes à 
s'occuper de plus près de l'oeuvre des Isauriens. 

En 1878 M. G. Paparigopoulo, professeur d'histoire à 
l'université d'Athènes, dans son ,, Histoire de la civilisation 
héilénique" crut pouvoir réhabiliter les Isauriens en les 
présentant comme de grands réformateurs sociaux, politiques 
eî religieux. Il en trouve les preuves justement dans le 
code rural (nomos georgicos) et dans le code civil (l'Eclogue) 
de ces Empereurs; il considère l'édition de Zahariae comme 
une découverte 1 ) de ce code, dont les innovations hardies 
{abolition du patronage, de l'esclavage, du concubinage, la 
communauté des biens matrimoniaux etc.) seraient des doc- 
irînes auxquelles d'autres nations sont parvenues seulement 
dix siècles plus tard. Après un tel éloge, ou est étonné 
de l'entendre dire que l'existence ou la durée de l'Eclogue 
fut éphémère! C'est une conclusion fausse de la constatation 
d'un autre fait, celui-là vrai ; qu'on n'a pas jusqu'ici parlé 
de Léon comme d'un admirable législateur. On trouvera 
donc chez Paparigopoulo des louanges, trop posthumes, sur 
tes Isauriens et sur l'Eclogue, mais non pas les causes de 

*) Cette idée fausse apparaît aussi dans la grande ..Histoire générale 
du rV-ème siècle jusqu à nos jours" de Lavisse et Rambaud 2 éd. I, p. 
6,26 où d'ailleurs on fait aussi l'éloge des Isauriens dans ces termes : 
„0n a découvert et publié de nos jours une partie des lois que promul- 
g-aèrent en grec les empereurs du Vlll-ème siècle, l'Ecloga Leonis et 
Constantini. On se trouve en présence d'un code civil où tout atteste 
an travail d'esprit intelligent et généreux; on reconnaît que les empe- 
reurs iconoclastes, en dépit du nom qu'on s'est habitué à leur donner, 
ne se sont pas contentés de faire la guerre aux images, ils ont cherché 
à réorganiser la société et l'Etat, à leur donner plus d'indépendance et 
de virilité, à apporter un peu d'ordre dans l'incassante confusion des 
■questions politiques et des questions religieuses". 
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l'expansion d'un phénomène, puisqu'il n'a même pas une 
idée de cette expansion. 

Après Paparigopoulo ce fut, je l'ai déjà dit, Vasilievskij à 
Moscou |en 1878, qui suivant les traces de Zahariae s'occupa 
du droit de l'Eclogue. Au byzantiniste russe, on peut re- 
procher ce qu'il reproche à Paparigopoulo, de suivre pres- 
que à la lettre Zahariae; mais certes il fait preuve aussi 
d'esprit critique, — on voit bien que chez lui l'historien est 
doublé du juriste, ce qui n'est pas le cas de Paparigopoulo 

— ne fut-ce par exemple que pour avoir combattu, auprès 
d'autres juristes russes, l'idée si largement acceptée à la 
suite de Zahariae, d'une communauté des biens matrimoniaux 
dans l'Eclogue, là où il ne s'agit que d'une administration 
commune 1 ). Cependant Vasilievski n'a pas une vue d'en- 
semble sur l'Eclogue, si ce n'est de croire avec Zahariae 
que les modifications apportées par elle au droit de Justi- 
nien sont telles que son apparition signifie le commencement 
d'une nouvelle période dans l'histoire du droit byzantin. 

Mais voilà, la question que je poursuis ici, est même 
indépendante de la valeur intrinsèque de la loi : en effet, la 
logique abstraite veut que les conséquences d'un fait soient 
proportionnées à son importance ; mais l'histoire a des cap- 
rices, ou du moins ses arcanes nous échappent, puisqu'il y 
a des grands faits qui disparaissent vite et des petits faits 
qui ont des grands effets, ou au moins se maintiennent 
avec ténacité. 

Et je crois, que le code des Isauriens fut de ces der- 
niers faits. 

En effet, si on se débarrasse — le vrai historien y est obligé 

— de îa passion du chauviniste ou même de celle du spécialiste, 
on conviendra que la valeur juridique propre de l'Eclogue est 
assez modeste. C'est d'abord dans la plus grande partie, du 

*J Cfr. dans ce sens Fr. Schupfer dans la Rivista ital. per le scienze 
giur. XXXVI (1903) p. 324-332, et la récension de Siciliano Villanueva sur 
les livres de Lado et de Finocchiaro (La communità dei beni f ra coniugi) 
îbtd., qui soutient que l'institution était indigène en Sicile et qu'elle a 
été seulement influencée par l'Eclogue. 
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droit justinien. Les Isauriens le savaient très bien et savaient 
qu'on le sait bien ; c'est pourquoi, laissant de côté tout 
orgueil de créateurs, ils le disent expressément dès leurs 
premiers mots 1 ]. 

Cette origine fut une des raisons de l'expansion de 
notre loi, puisque le prestige du droit justinien était alors 
comme plus tard si grand, que c'était la meilleure garantie 
de réussite pour une loi qui s'y appuyait. 

Mais les Isauriens apportent aussi une contribution per- 
sonnelle à la confection du code; ils veulent naturellement 
qu'on le sache et ils le disent aussi dès le commencement: 
c'est la modification des lois justiniennes par ce plus grand 
amour pour les hommes (si; (piWrpoiwrepov) ce q U j veu t 
dire adoucissement des lois : Ont-ils réalisé cette intention? 
On ne pourrait le nier (voir les notes de la traduction, passim); 
ils apportèrent des modifications, ou ils acceptèrent les 
modifications déjà admises dans la coutume, au droit jus- 
tinien, toutes dans un sens plus chrétien; par exemple 
dans la réglementation des rapports matrimoniaux et de 
la pénalité, où le système des mutilations ne laisse pas 

j ) Il n'y a que l'Eclogue slave qui n'a pas l'inscription connue, mais 
il faut croire qu'elle fut omise comme ne disant pas grand'chose à des 
popuîations qui ignoraient complètement le droit de Justinien. 

2 j II est dommage que ce terme si heureusement trouvé les Isauriens ne 
puisse se traduire littéralement en français, à moins qu'on ne veuille 
employer „philantropiquement", qui serait assez exacte et assez sec! 
La traduction latine de L.: „quod aequius melius ist", manque de 
plasticité. Freshfield traduit par; „in the direction of humanity", ce 
qui est mieux. Voulant approcher encore plus de l'original, j'ai con- 
servé le comparatif et j'ai traduit par „dans un sens plus humain". 
Au fond, c'est le „benignius" latin (,,benignius ieges interpretandae 
sunt, quo voluntas eorum conservetur" Celsus, Dig. 1,3,18], que les 
Basiliques (11,1,28) rendent par tpiXayâ9-o; (voir aussi l'Eclogue de L. 
II.8). Mais le terme grec comme tel, est encore plus ancien; on le trouve 
par ex. dans „les Faits des Apôtres" 27,3. La langue roumaine, et 
justement parce qu'elle a subi pendant des siècles l'influence du grec, 
peut rendre littéralement par „cu iubirea de oameni", Donitch (1814} 
par ex (I. 17), et Caradja (1818) dans son code (3.8.13) employent 
cette expression, ce qui donne à leur style une beauté lyrique que les 
juristes aujourd'hui dédaignent à tort. 
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d'être[ un adoucissement, puisque dans l'idée chrétienne en- 
lever un membre est moins qu'enlever la vie, et on évite 
en même temps un péché pour les législateurs et les juges, 
car c'est un péché pour le chrétien que de tuer, même 
légalement! 

Je citerai encore, comme caractéristique pour l'adou- 
cissement de la loi, la disposition (XVII,3) d'après laquelle 
celui qui est accusé pour lèse majesté ne doit pas être 
puni sans qu'on ait pris toutes les précautions de la jus- 
tice ; les empereurs font ici preuve de leur amour pour 
les hommes même vis-à-vis de leur ennemi personnel ! 

Cette christianisation au possible du droit civil et pénal 
est la seconde circonstance qui favorisa l'extansion de 
l'Eclogue. 

Ces législateurs MAntechrists" 1 ) réussirent un code laïque 
à tel point chrétien 2 ), qu'il y trouva son caractère, sa raison 
d'être, sa valeur juridique et culturelle 3 ). 

Mais la réunion des ces deux conditions, c'est-à-dire 
être du droit justinien et très chrétien, ne constituait que la 
condition nécessaire pour réussir un code à cette époque 
là, mais non pas la condition suffisante. 

Cette condition suffisante, la raison positive, pour laquelle 
l'Eclogue aboutit si loin, ce fut sa facture, le fait d'être si 
brève. 

1 ) voir p. 181 note 2. 

2 ) On l'a depuis longtemps senti, et c'est une preuve que dans son 
inscription l'Eclogue slave qualifie Léon comme , .très sage" et Constantin 
comme „très chrétien" empereur. 

s ) Evidemment ce n'est pas avec des critériums modernes qu'on 
doit mesurer une valeur des autres temps. Mais même si on le faisait 
pour l'Eclogue, on resterait peut-être assez perplexe. Par exemple, les 
modernes veulent aussi éviter la peine de mort, mais tandis que les 
Isauriens en trouvaient un motif précis dans le ,,péché", aujourd'hui, qu on 
n'y croit plus, on se perd dans des. . . statistiques; et de même, pour dé- 
fendre la société contre le crime, les Isauriens pratiquaient la mutilation, 
tandis que nos pénologues préconisent la prison au comfort moderne I (A 
moins qu'ils ne le fassent toujours dç •DÙ.o.-KçoKÔ^çm ! Aussi peut-être . 
ai-je tort de ne pas y voir et de ne pas enrégistrer encore un succès 
de rEclogue!). 
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Déjà Zah. Prohiron p. XL VII a constaté que l'Eclogue „ob 
simplicitatem et brevitatem magnopere sese commendabat", 
mais il croit cette raison valable seulement „ingeniis homi- 
num qui tum tempore erant", tandis que : ,,subsequentibus 
temporibus non potuit cultioribus ingeniis, rudis atque craSsa 
et ad expediendas causarum subtilitatem, minus idonea non 
videri" et enfin : „tamen, Eclogae usus nullo tempore plane 
cessavit". L'opinion de Zahariae pèche par minus et par plus, 
car, certainement l'Eclogue ne fut jamais suffisante pour la 
solution de toutes les affaires, et même les contemporains 
de sa promulgation ont dû recourir au droit de Justinien. 
Les Isauriens ne disent pas, ne pensent pas abroger ce droit 
au contraire, leur inscription c'est comme un renvoi général à 
ce droit qui devait rester au moins le droit subsidiaire ! 

Mais cela n'empêche pas que les gens recoururent non 
seulement pour les modifications, mais même pour ce qui 
était du pur droit justinien, au manuel des Isauriens, et 
c'est ce que firent les gens de l'époque isaurienne de 
même que ceux qui vinrent ensuite. 

Naturellement l'apparition du Prohiron, de la Sinopsis 
Basilicorum éclipsèrent l'Eclogue, mais si peu qu'elle 
continua à briller. 

A première vue, cet élément de la facture peut paraître 
une cause trop petite, presque mesquine, pour un effet si 
grand, comme la vie multiséculaire de la loi en question. 
Cependant le phénomène est des plus réels, et non pas 
spécial pour l'Eclogue, mais dû à une loi historique, que 
je ne puis analyser ici, mais qui pourrait se réduire tout 
aussi bien à la paresse organique de l'esprit humain, qu'à 
sa hâte fébrile pour la réalisation pratique, ou bien à ces 
deux manières d'être coopérant à la fois. Je rappelle d'autres 
cas qui confirment cette loi : les divers Epitomés des 

Novelles, le Prohiron, la Sinopsis Basilicorum. 

* 

Il me reste à relever^ un autre problème touchant à 
l'histoire de l'Eclogue : Comment pût-on l'utiliser en con- 
comitance, ou à côté du Prohiron des Macédoniens, du 
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moment qu'entre ces deux codes il y a des discordances 
objectives, exagérées encore par l'attitude méprisante des 
auteurs du Prohiron envers l'Eclogue? Pour ce dernier 
motif, on pourrait dire subjectif, l'Eclogue fut opprimée 
par le Prohiron à son apparition ; mais tout ressentiment 
s'apaise avec le temps et c'est ainsi que je m'explique la 
réapparition de l'Eclogue seulement vers la fin du X-ème 
siècle. Mais une fois réapparue, elle se trouve non seule- 
ment à côté de son rival — voir le cas de la Kormtchaïa 
russe et d'autres manuscrits 1 ) — mais même mêlés intime- 
ment, voir le cas de l'Eclogue ad Prohiron mutata, du 
Prohiron du Vatican ! 

J'explique le phénomène comme il suit : 

Le concept byzantin de la loi n'est pas, comme le con- 
cept moderne, une simple injonction de faire ou de ne pas 
faire ; il est plutôt un enseignement de ce qui doit être 
fait ou non 2 ). Cette différence est visible dans le fait que 
la loi moderne est rédigée par des simples dispositifs, tandis 
que la loi byzantine est généralement raisonnée (motivée) ; le 
législateur moderne entend qu'on lui obéisse sans aucune rép- 
lique, le législateur byzantin semble vouloir convaincre d'abord. 

D'où il suit que, dans la législation moderne le juge est 
un instrument d'application, tandis que dans la législation 
byzantine il a un pouvoir discrétionnaire. Pour en faire 
un bon usage, il doit apprendre à bien connaître la loi, et 
puis y choisir la mesure qui convient au cas 3 ) 

J ) par exemple le codex de Paris 1788 (Z. Proh. p. CXCVII), 
3 ) Je rappelle que dans la législation roumaine ancienne, qui est de 
type byzantin, le code de Basile le Loup (voir p. 127) est expressément 
intitulé „Livre d'enseignement" des lois impériales etc. La traduction par 
„Livre de préceptes" (Longinesco loc. citj^n'est pas exacte ; il suffit de 
lire la préface du législateur, où dans une seule page le mot, „învâtâturâ", 
apparaît avec la même intention que dans la titre, six fois, toujours 
avec le sens d'enseignement (ici il est même traduit ainsi, voir 1. cit. p. IV). 
Il est vrai que le mot „învà^âturâ" ^signifie ' aussi ,, ordre" (donné par 
quelqu'un) mais ce n'est pas ici le cas. 

3 ) Voici ce que dit dans l'introduction à sa législation Vakhtang (voir 
plus haut p, 123); „Etudiez o juges, apprenez à connaître ces lois et utilisez 
celles que vous reconnaîtrez être les meilleures" et encore : ,,Le juge 
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On comprend donc que la loi moderne ne supporte pas. 
de dispositions contradictoires, ce serait paralyser le juge ; 
tandis que dans la loi byzantine, on peut concevoir «le 
telles dispositions, elle laisse au juge la faculté de préférer 
en consciene de cause. 

Eh bien, c'est dans l'esprit de ce système et avec ^cette 
intention qu'on a pu utiliser en même temps l'Eclogue et le 
Prohiron. 



doit étudier d'abord les lois plus anciennes et puis les plus récentes 
et qu'il prononce d'après celles qui lui paraîtront plus justes. Je ne 
me flatte pas d'avoir écrit un code sans lacunes. Qui pourra imaginer 
quelque mesure utile, celui-là fera très bien de] l'ajouter à ce code" (Chez 
Sokolski loc. cit. p. 83), 



CORRIGENDA ET ADDENDA. 



Pag. 1 ligne 2 de la traduction : 

au lieu de ,,par arrhes ou par écrit", lire „par arrhes ou 
hypobolon, ou par écrit". 

„ 81 note 4, au lieu de „Hist. juris gr. rom." lire „Hist. juris 
gr. rom. delineatio". 

„ 81 note 5, au lieu de „ses avec fils" lire „avec ses fils". 

„ 110 note 1, au lieu de „vezda" lire „vrazda". 

„ 120 à la fin, au lieu de „qui est s'occupé" lire „qui s'est 
occupé". 

„ 149 à la note 3 ajouter: Voir: 0. J. Pergameot, „La dot d'après 
le droit bessarabéen, essai d'un commentaire sur les lois 
de Harménopoulos et de Donitch". Odesse 1905 (en russe) 
Les trois premiers §§ trad. en roumain par Vârzaru, Chi- 
sinâu 1925. A. Janowski: „Les lois locales de la Bessarabie", 
dans le Dictionnaire encyclopédique d c Broghaus et Efron, 
St. Petersburg 1891, t. VI, p. 608 ss. (en russe). M. Szyma- 
nowski: Des lois locales de la Bessarabie, Odesse 1887 
(en russe). 




I 

\ 

1 

I 

I 

1 

I 

I 

I 

1 

\ 

\ 

\ 

\ 

I 



Table de Matières. 



PAG. 

Intentions I 

Abréviations . . V 

TEXTE ET TRADUCTION: 

Inscription , 1 

Préface 2 

Titre I: De la contractation des fiançailles 

et de leur dissolution 9 

„ // : Du mariage licite et de celui prohibé, 
du premier et du second mariage, 
par écrit, et sans écrit, et de sa 

dissolution 12 

„ /// : De la dot par écrit mais nou livrée, 

et du privilège de la dot .... 24 

„ IV; Des donations etc .26 

„ V : Des personnes incapables de tester 

et des testaments écrits et non écrits 28 
„ VI : Des successions abintestat et des 

legs etc. . 32 

„ VII : Des orphelins et de leur tutelle . 36 

„ VIII : Des affranchissements etc. ... 38 

„ IX : De la vente etc. . 41 

„ X: Du prêt et des gages . . . . . 42 

XI : Du dépôt 45 

„ XII : Du bail perpétuel et du bail limité 46 

XIII: Des louages 50 

„ XIV: Des témoins etc 51 

„ XV: Des transactions etc 55 

,, XVI : Des biens propres des militaires et 

des gains castrenses etc 56 

„ XVII : Des peines pour crimes 60 

„ XVIII: Du partage du butin 76 



PAG . 

HISTOIRE DE L'ECLOGUE. 

Origines : 81 

La date, p. 81 ; Les auteurs et les rédacteurs (anti- 
grapheis) 86 ; Système et rédaction de l'Eclogue 90, 

EVOLUTION. 

EN ORIENT: 

A Byzance : 93 

De la promulgation jusqu'aux codifications des 
Macédoniens ; Ec'oga privata, 93 ; Dans les 
siècles suivants 97 ; Utilisée par l'Eglise 98 ; non : 
pas par Blastares 99 ; ni par Harménopoulos 100 ; 
Après la chute de l'empire 100; Par les Turcs? 102 

En Bulgarie: 103 

Dans les anciens Nomocanons, p. 105 ; Dans le 
Zacon Sudni liudem 106. 

En Serbie: 112 
En Russie: 117 

Dans la Kormtchaïa Kniga p. 118; Dans la 
Ruskaïa Pravda 121 ; Au Caucase ; 

En Roumanie : 126 

En Moldavie au XVII-ème siècle p. 127 ; Dans la 
législation valaque du XVI[-ème_siècle; Nomocanon 
de Malaxos 129 ; Dans le manuel de Donitsch 143; 
En Bessarabie. 148 

L'ECLOGUE EN OCCIDENT. 152 

Dans l'Exarchat 153 ; dans l'Italie méridionale 154; 
le Prohiron du Vatican 16 4 ; l'Ecloga ad Prohiron 
mutata 170 ; dans les documents 173 ; dans les 
Assises normandes 174 ; dans les „utriusque 
Siciliae Conutitutiones" 175; dans le. m-s. 
Valiicélien B. 132. 



CONCLUSION. 179 



